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, , F : ; “ F°S tude dc a S. 0. F. I. R. A. D. par la sous-Commission char- 
Pracédure d'ertension de la compétence de ces conseils. à gée de suivre et d'apprécier la gestion des entreprises 
— Rapport par Mme Francine Lefebvre......... roddre és: D. 609 industrielles nationalisées et des sociétés d'économie 
PNR spéciaux du Trésor pour l'année 49553. — Projet: de : mirte. — Rapport d’information par M. A.-L. Quenard. p. 52 
DE mecs errimenesssgos ttes 6460866 evd0ie b SN TR Does D p. 505 c 
Mises à la retraite par ancienneté. — Détermination de la 
notion « d'énfants à charge ». — Proposition de loi 
NO SE PONS EU RE ENT SE FERRARI + p. 500 
Capital-décès aux ayants droit des og SET MN — Propo- LOIS 
sition de loi de M. Joseph Dumas..............,...... + p. 06 


Code des pensions militaires d'invalidité. — Reconnaissance 
de la mention « Mort pour la France » aux Français 
tombés en service commandé en Afrique du Nord. …. 


html cc bnr nettes date ogme » Se st p. 507 
Non-usage du nom palronymique. — Rapport supplémentaire 

OU ENS OL MR... een corne gro maso tester p. 507 
Code d'instruction criminelle. — Complément à l’article 640. 

— Rapport. de M. MONDI,,5.,:.rshosvsnigsepente se p. #7 


Réduction des frais des contrats des prêts relatifs à l'acqui- 
sion ou à la construction d'immeubles destinés à 
l'habitation de l'emprunteur. — Rapport de M. Klock.. p. 568 


Régime des assurances sociales applicable aux assurés des 


professions non agricoles. — Modification de l'article 72 

de l'ordonnance du 19 octobre W\s relatif aux pensions 

et rentes vieillesse. — Rapport de Mme Francine 

SR bas gigi IP EE À HER < Jenedrents : p. 508 
Remembrement de l'ile de Groix. — Proposition de résolution 

On DE CASA... sarl oope éme cvs ven ses eee s p. 510 


Forfaits pour l'année 1955 servant à l'établissement de l'impôt 
” sur les revenus des personnes physiques. — Proposition 


de résolulion de M. Alphonse Denis...............,.... p. 510 
Réductions de temps de service pour les soldats du contin- 

gent stationnés en Afrique du Nurad. — Proposition de 

résolution de M. Raymond Guyot........,.............. p. 210 
Nantissement de l'outillage et du matériel d'équipement dans 

Les territoires d'outre-mer. — Rapport de M. Molinatti.. p. 511 
Attribution, à titre gratwit, de trois millions de quintaux de 

blé à la Tunisie, l'Algérie et au Maroc. -- Rapport par 

M. Genlen, :....,. soso von once cvosesccs essieu e p. 511 
Suppression des contrôles polyvalents. — Proposition Ge loi ” 

de M. Ramarony........ 5: PR PRIE RE EG ER SR p. 11 


Création d'un comilé interprofessionnel des jus ‘de fruits « , 
de légumes. — Rapport supplémemaire par M. Deleos.. ‘p. 51 


Feuille 20. 


Hypodermose des bovidés. — Recherches de méthodes préventiv?s. 
Proposilion de résolution de M. Verneuil.............. + p. 13 
Code civil. — Complément de l'article 3 relatif à la trans- 
Criplion sur le registre d'état civil des actes de nais- 
sance, — Rapport par M. Minjoz..................... . p. 513 
Loi sur la presse du 29 juillet 4881. — Complément par un 
article 39 bis. — Rapport par M. Minjoz.........:... p. 513 
Exercice 1955. — Légion d'honneur et ordre de la Livération. 
— Budgets annexes. — Développement des crédits. — 
Deuxième lettre rectificative au projet de loi.......... p. 51! 
Soldats du contingent accomplissant leur service dans l'armée 
de l'air. — Réduction du Rs: de service. — Rapport 
par Mme Prin....,..... 
Chemin d'accès à la gare d'Evosians-Orpierre. — Remise gra- 
- suite à la commune par la Société nationale des che- 
mins de Jer français. — Rapport gar M. Dufour...... p. 51% 
Sr trés par des re publics et pe sociétés d'habi- 
15 à gr mod — Régime des loyers. — Rap- : 
pa pèr M Gaubert. She o de SE EE ER ST pe Éd p. 915 
Article 2401 du code civil et article 549 du code du com- À 
merce. — Modification. — Proposition de loi........ . p. 517 


scott l tatin» cui en tbran p. 











Loi n° £2-898 ma:orant les indemnités dues au titre d's législations 
sur les accidents du travail, 





Rectificatif au Jowrnal officiel du 29 juiHet 1952, pare 76717, 
% colonne, titre HE, article 13, paragraphe 1er, 3e, 4e et 5° ligne: 
Au lieu de: 

« a) Une rente viagère égale à 
victime au conjoint survivant ». 
(Le reste sans changement.) 

Lire : 
« a) Une rente viagère égale à 0 pour 100 .du salaire annuel de la 
victime au conjoint survivant. (le reste sans changement) ». 


c0 pour 100 du salaire annuel de la 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ZT CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Désignation du présicent du jury des concours prévus à l'article 23 
du décret n° 551648 du 16 décembre 1955 portant règlement 
d’aëministraiion publique relatif su statut particulier des attachés 
d'administration centrale, 





Par arrêté du 24 mai 4956. M. de Lavit, conseiller d'Etat, est 


"nommé président du jury des cmeoùrs pour lemploi -& attaché 


d'administration centrale prévus à l’article 23 du décret n° 55-1648 
du 16 décembre 1955. 





INFORMATION 





Décret du 24 mai 1956 portant déc'aration d'utilité publique 
et d'urgence d’une acquisition imm&bilière. 





Par décret en date du 24 mai 14956, est déclarée d'utilité publique 
et urgente l'acquisition d’une parcelle de terrain d’une erfitie de 
4 hectares 6 ares 28 cent'ares, eadastré: section À, nos 120 p, 4123 p 
et 121 p, sise à Digosvike, liemdit La ee Saint- Gabriel, nécessaire 
à l'implantation du centre émetteur de télévision de la région de 
Gherbourg. 

Cette parcelle, telle qu’elle figure sur le plan joint ax présent 
décret, cet as 

Au Nord-Est r la propr! été de Mme Pu’our; 

Au Nord, au? rie Ouest, au Sud et au Sud-Est par la propriété des 
consorts Le Pont. 

6e + 
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M'NISTERE CE LA JUSTICE 





Décret du 24 mai 1956 portant détachement d'un magistrat 
élu conscilier à l'Assemblée de l'Union française. 


a — 


Par décret en date du 2% mai 1956, pris sur la proposition du 
Couseil supérieur de la magistrature, M. Lakhdari (Mohammed Ché- 
rif), juge d'instruction au tribunal de première instance de Bernaw, 
est plaré en service détaché, à compter du 29 mars 1956, pour la 
durée de son mandat de conseil'er à l'Assemblée de l'Union française. 





Décret du 21 mai 1956 aëdmetiant un magistrat 
à faire valoir ses droits à la retraite. 





Par décret en date du 2% mai 1956, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de Ia magistrature, M. Gueydan, juge de paix 
hors classe de Tunis (canton Sud), est admis, sur sa demande, à 
faire valoir ses droits à la retraite, à cempter du 1 juin 1956, 





Décret du 24 mai 1956 portant détachement d’un mzgistrat. 





Par décret en date du 24 mai 1956, M. Acker, substitut du pro- 
cureur général près la cour d'appel d'Alger, est piacé pour une 
périede de trois ans, à compter du 4% janvier 1956, en service 
détaché auprès du gouvernerment général de l'Algérie (service 
délégué de Ja justice). 





Cretfiers. 


nn —— 


Par arrêté en date du 22 mai 4956, M. Fischer (Pierre), greffier 4e 
2 classe, 3% écuelon, en congé de longue durée, est réintégré dars 
son emploi et afflecié au trivunal de premième instance de Stras- 
bourg. 





Personnel des services judiciaires. 





Par a-rêté en date du 22 mai 1956, Mme Haby, née Adrienne 
Perret, employée de bureau dactylographe au tribunal cantonal de 
Mulhouse, est mise en disponibilité sur sa demande, pour "me 
RE de deux ans, à compter du 13 mat 1956, en application 4e 
’article 1206 du statut général des fonctionmaires. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Tableau d'avancement de classe des traducteurs pour l'année 1956. 


a —— 


Sont inscrits au {ableau d'avancement pour l'accès au grade de 
{radncteur de 2 classe, au titre de l'année 1956: 


MM. Boutincau, Delavier, Le Gouz de Sainl-Seine, 


— 





ProMoTIOxS 





Par arrêté en date du 22 mai 1956, sont promus traducteurs de 
2 classe, £er échelon, à compter du 1er avril 1956: 


MM. Boutineau, Delavier, Le Gouz de Saint-Seine, précédemment 
traducteurs de 3% classe. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


interdiction de vente à des mineurs de dix-huit ans 
de diverses publications licencieuses. 





Le ministre de ji’intérieur, 

Vu Ja loi ne 49-956 du 316 juillet 1949, et spécialement son 
article 14; 

Vu le décret ne 50-143 du 4er février 1950 portant lement 
d'administration publique pour Fexécution de la lui du #6 juillet 


Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 








Arrète: 

Art. fer, — Jl est interdit, sous les peines prévues au premier 
alinéa de l'article 7 de la loi du 16 juillet 1919, de preposer, de 
donner ou de vendre à des mineurs de dix-huit ans la publication 
éditée par les Editions V. de Va:ence, 3, rue d'Artois, à Paris (3°), 
et intitulée Caprice, 

Art, 2 — Il est interdit, sous les mêmes sanctions, d'exposer 
cette pubiication sur Ja voie publique, à l'extérieur ou à Fintérieur 
des magasins et des kiosques, et de faire pour eile une pubiicité 
dans les mêmes cunditions. 

Art. 3. — Le #réfet de police à Paris et les préfets dans les 
départements sont chargés de l'exécution du présent arrêlé. 

Fait à Paris, le 19 mai 1956. 

Le ministre de l'intérieur. 
Pour je ministre et par défgation# 
Le directeur du cabinet, 

JEAN VERDIER, 


Le minis're de l'intérieur, 

Vu la loi no 49-956 du 16 juillet 19:9 et spécialement son arti- 
cle 4; 

Vu le décret n° 50-143 du 4er février 14950 portant règlement 
d'administration publique pour l'exécution de la loi du 16 juil- 
let 1949; : à 

Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 

Arrûle : 

Art. Aer, — Il est interdit, sous les peines prévues au premier 
alinéa de l'article 7 de la loi du 16 juillet 1949, de proposer, de 
donner ou de vendre à des mineurs de dix-huit ans les ouvrages: 

Pour l'amour de Chinchilla, par Jean-Michel, éditions de l'Ara- 
besque, 50, rue Pamrémont, à Paris. 

Le Manoir des tentations, par Rick Arnold, éditions du Grand 
Damier, 64%, rue de Richelieu, à Paris (2e). 

La Louvre ardente, par Henry Ghils, éditions du Grand Damier, 
64, rue de Richelieu, à Paris (2). 

La Bourgeoise pervertie, par André Ibels, éditions du Grand 
Damier, 6:, rue de Richelieu, à Paris (2°). 

Amours en Cage, par Jan Mvchel, éditions du Grand Damier, 
Gi, rue de Richelieu, à Paris (2e). 

Vertige tropical, par Alex Svivian, éditions du Grand Damier, 
G1, rue de Richelieu, à Paris (2). 

Charnellement vôtre, par Paul S. Nouvel, éditions de l'Arabesque, 
20, rue Darrément, à Paris. 

Les Mauvais Anges, par Eric Jourdan, éditions de la Pensce 
moderne, 8, avenue Frémiet, à Paris. 

Art. 2. — Il est in'erdit, sous les mêmes sanclions, d'exposer 
ces ouvrages sur la voie publique, à l'extérieur ou à l’intérieur des 
magasins et des kiosques et de faire pour eux une publicité dans 
les mêmes conditions. 

Art, 3. — Le préfet de police à Paris et les préfels dans les 
départements sont chargés de l’exécuwion du présent arrêlé. 

Fait à Paris, le 19 mai 1956. 

Le ministre de l’intérieur, 
rour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 

JEAN VERDIER. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 24 mai 1956 fixant les attributions déléguées 
par le secrétaire d'Etat aux forecs armées (air). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport dti ministre de la défense nationale et des forces 
armées et du secrétaire d'Etat aux forees armées (air), 

Vu le décret no 48-692 du 13 avril 1918 modifié relatif à l’organi- 
sation de l’admunistration centrale du secrétariat d'Etat aux forces 
armées (air), - 

Décrèle : 

Art, fer, — Les attributions délégnées par le secrélaire d'Etat, 
chargé des forces armées (air), aux directeurs. et chefs de services 
de l'administration centrale, d'une part, aux chels des Clabissements 
ét services extérieurs et aux commandants des régions aériennes ou 
de Fair outre-mer, d'autre part, sont fixées par «es articles suivants 
du présent texte. 

En application des disposilions du déeret no 47-233 du 23 janvier 
1947, des arrêtés ou des décrets distincts désigneront, personnelle- 
ment, les autorilés bénéficiaires de la délégation de la signature du 
secrétaire d'Etat chaque fois qu'un changement interviendra Cans 
la personne du délégant ou dans celle des délégataires. 
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° 4930 
TITRE Ier 
ADMINISTRATION CENTRALE 
Art. 9 — $ A. — Le directeur du contrüle et de la complabililé 


générale signe - 

a) Les ordres de mission donnés aux contrôleurs généraux et 
contrôleurs, sauf en cas de mission à l'étranger ou au sein de 
l'administration centrale; 

b) Les arrètés de débet et Litres exécutoires émis par appiieaiion 
de l'article 54 de la lui du 13 avril 1898, modifié par l'article 26 de 
la loi de finances du 31 décembre 1948, sous réserve des pouvoirs 
conflés par ailleurs en ee domaine aux commandants de région 
aérienne et aux commandants de l'air outre-mer: 

c)-Les demandes d'avis adressées au conseil d'Etat: 

d) Les averlissements et les blämes aux fonetionnaires (à l’exeep- 
tion de ceux de la catégorie A prévue par la loi du 19 celobre 19%). 


B. -— Le chef de service de la comptabilité générale signe les 
ordonnancès directes 6l de délégalion, les avis d'ordonnances, les 
ordres de receltes et autres documents comptables. 

Arl. %. — Le directeur du personnel eivil, du contentieux et du 
malériel de l'administration centraie-signe : 

a) Tous les actes individuels on régementlaires concernant les per- 
sonnels ou les Services relevant de’ son autorité, à l'exception des 
décrets et des arrèlés autres que les arrèiëés de concession et d'annu- 
lation des pensions civiles; 

b) Les pourvois devant le conseil d’Elat, les tribunaux adminis- 
tratifs et les réponses aux pourvois, sous réserve des attributions 
particulières de l'agent judiciaire du Trésor public: 

c) Les actes et décisions afférents au contentieux judiciaire et aux 
réparations civiles amiables, dans la linile de 2 milions de franes; 

d) Les eontrals relalifs au fonclionnement de l'administration cen- 
traie, dans la limile de 5 miliions de franes, et jies décisions d’'exoré- 
ration parlielle ou totale des pénaiilés encourucs dans leur exécu- 
tion, 

e) Les arrétés, aeles et décisions concernant les pensions civiles 
des personne:s de l’air; 

1) Les actes et décisions relatifs, d'une part, aux rentes, d’autre 
part, à la procédure gracieuse préalable en matière d'accidents du 
travail et de maladies proiessionnelles. 

Art. 5. — a) Le direcieur technique et industriel de l'aér2naulique 
signe pour approbatku}, sous réserve des dispesitions prévues uux 
alinéss a et b du présent article, d’une part, lus mar:hés, conven- 
tions ou lelires de commande lorsque le montant de la dépense cor- 
respondanie- ne dépasse pas 209 millions de francs ainsi que tous 
avenants ou lettres reclificalives quand ceux-ci, joints à l’acte prin- 
cipal, n'engendrent pas une dépense supéricure à cette somme, 
d'autre part, les contrats d'études et marchés de construction de 
prololtypes d'ün montant n'eseédant pas 1°0 millions de francs et 
sous réserve que le sécrétaire d'Etat cn soil immédiatement informé ; 

b\ Resltent réservés à l'approbation du secrétaire d'Etal: 

Les comtrats d'éludes et marchés de construelion de prototypes 
stipulant au profit de leurs tilulaires un droit de priorité ou des 
redevances poriant sur commandes ultérieures mettant en cause 
l'usage de brevets en engageant l'Elat vis-à-vis des inventeurs, 
chaque fois qu'il est dérogé aux règiements établis en la matière ; 

Les marchés à commandes, dits marchés ouverts, ainsi que tous 
les autres marchés pour lesque!s !e volume des travanx ou des four 
niltures est indéterminé où qui comportent des compléments de prix 
éventuels ou de primes de qualité, lorsqu'il a élé impossible de fxer 
un maximum en valeur, ou que celui-ci est supérieur à la limite 
de délégation du paragraphe «a ci-dessus (savoir: 100 mülions pour 
les contrats d'études el de construction de prototypes et 200 millions 
pour ;es aut'es marchés) : 

Les marehés sur adjudiealion, quel que soit le montant de ja 
dépense, si des réclamalions ont élé mscriles au procès-verbal de 
séance, 

ce) Le scerélaire d'Etat aux forces armées (air) doit être immédia- 
tement informé de l'approbation par le directeur technique et indus- 
triel de l'aéronautique, dans la limite de sa détégalion, des contrats 
d'achats ou de ventes à l'étranger des matériels qui ne sont pas 
classés matériels Ge guerre. 

L'approbalion ée tous contrats d'achats où de cession à des gou- 
vernements on à des particuliers étrangers de matériél de guerre 
est réservée au ministre de la défense nationale et des forces 
armées ; be 

d) Le directeur technique et indu‘triel de l'aéronautique signe 
sous réserve des condiions de délégation de signature aux chefs 
de services extérieurs: 

Les décisions de sursis de livraison; 

Les décisions d'exontralion lotale ou partic'e de nénaillés: 

Les décisions de rési:ialion de tous contrats, à l’exceplion de ceux 
qui sont réservés à l'approbalion du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air) ou du ministre de la défense nationale ét des forces 
urinées ; 

e) Le direcleur technique et industriel de l'aéronautique signe 
dans la limite de la déégation fixée au paragraphe a ci-dessus: 

Les bons de commande émis sur marchés ouverts; 

Les ordres de travaux ou d'études non définis par les marchés 
mais entrant dans le cadre de leur exécution; 

Les projets de <ous commandes et de sous-traités résérvés à 
'accor préalable de l'Elal d'après les clauses d'un marché prin- 
cipal; 





l\ Le directeur technique et industriel de l’aéronautique signe: 

Les programmes, règlements et circulaires techniques ou admi- 
nistratifs particuliers établis en conformité de programmes géné- 
raux déjà approuvés par l'autorité supérieure el de la réglemen- 
tation générale ; 

Les décisions particulières d’ordre technique ou administratif 
dant les répercussions financières n’excèdent pas 950 millions de 


franes ; 
Les décisions fixant les droits respectifs de l'Etat et des inven- 


‘teurs, agents de l'Etat, sur les inventions ayant. fuit l’objet de 


demandes de brevets déposées soit au nom de l'Etat, soit au nom 
des inventeurs, après avis de la commission « air » des inven- 
tions d'agents de l'Etat, lorsqu'’aucune redevance aux inventeurs 
n'est prévue de la part de l'Etat et que la commission des inven- 
tions de défense nationale n'est pas saisie; 

Les conventions établissant les modalités d'application des déci- 
sions qui ont fixé les droits respectifs de l’E‘at et des inventeurs 
agents de-l’Etat sur les inventions ayant fait Fobjet de demandes 
de brevets déposées soit au nom de l'Etat, soit au nom des inven- 
teurs ; 

Les décisions d’affectation, mu'alion, permufation, cangé jusqu'à 
un an (les décisions concernant les officiers généraux et fonction- 
aires assimilés étant, toutefois réservées à la signature du secré- 
tüire d'Elat) ainsi que les ordres de mission (sauf pour l'étran- 
ger) : 

” Les avertissements et les blämes aux fonclionnaires (à l'excep- 
lion de ceux de la catégorie A prévue par la loi du 19 oclo- 
bre 1946) : 

Les décisions d'admission à la retraile normale d’ancienneté 
(sur demande ou par Jimile d’âge); 

Les décisions individuelles d'attribution au personnel de primes 
ou indemnités diverses réglementaires ; 

Les décisions de cession, location, mise à disposition, réforme 
ct déclassement de matériel jusqu’à 149 millions de francs; 

Les réguiarisations de perie de matériel jusqu'à 2 millions de 
francs. 

En matière de mise à disposi'ion, localion, cession, le montant 
maximum fixé ci-dessus s'entend pour la valeur totale, en l'état 
au jour de l'opération, des objels remis au bénéficiaire en une 
senle opéralion. 

En matière de perle, réforme ou déciassement de matériel, le 
montant maximum fixé ci-dessus s'entend pour la valeur à l’état 
neuf, au jour de l'opéraiion, de chaque unité des matériels en 
cause, 

Art, 5. — Le directeur central du comm'ssariat de l’air signe: 

a) Les instruclions, c'reulaires, dépêches, décisions, autres qu'ar- 
rétés, relalives au fonctionnement nonmnal du service, ainsi que les 
décis ons d'envoi en-mission (sauf à l'étranger) des personnels mis 
à sa d:snosilion et les décisions inJividueites d'attribuülion au person- 
ne. c vil de primes ou indemnités diverses rég'ementaires: 

b) Les arrètés de concession et d'annulation des pensions accor- 
dées, au litre de la loi n° 48-1130 du 20 septembre 1918, aux militaires 
de carrière et à leurs ayanis cause; 

c) Les décisions portant notification aux personnels militaires de 
carrière de l’armée ce l'air ou à leurs ayanis cause de la conces- 
sion, de l'attribution ou du rejet des pensions ou allocations fondées 
sur l'invalidilé, le décès ou la durée des services; 

d) L'ostroi de secours aux anc:ens personne!s militaires relevant 
de l'arme de l'air ou à leur ayants cause; 

e) Les déclarations AT are ame de décès et les requêtes en 
déclaral:on judiciaire de décès con’ernant les militaires de. l'armée 
de l'air, les équipezes e° passagers des avions mlitaires; 

f\ Les avertissements et les blämes aux fonctiinaires (à l'excep- 
lion de ceux de la catégorie A prévue par la loi du 19 octobre 1916]; 

g) L'approbation des marché®, conventions, lettres de commande 
ét avenants éventuels lorsque le montant de la dépense corresnon- 
dante ne dépasse pas globalement 50 millions de francs; 

h) Toutes décisions de surs:s de livraison, d'exonération, totale ou 
pariielie, de pénalités; 3 

i) La résiliation de tons contrats, à l'exception de ceux approuvés 
par le ministre/’de la défense nationale et des forces armées, 

3) La signature des contrais ou décisions de cess'on, location, prét 
de ma:ériel, jusqu'à. ? millions de francs, les décisions de réforme 
et de déclassement de matériel. jusqu'à 10 millions de francs, les 
réyularisations de perte de mattriel jusqu’à 1 million de francs. 


Art. 6. — à) Le directeur de l'infrastructure signe pour approbation, 
sous réserve des disposiuons prévues aux alinéas b et ç du présent 
ariicle, tous marchés, conven.ions ou leltres de commande lorsque 
le mon‘'ant de la dépense correspondante ne dépasse pas 100 mil- 
lions de francs, ain que tous avenants ou lettres rectificatives 
quand ceux-ci, joints à l’acte principal, n'engendrent pus une défense 
supér'eure à celle scemme; 

b) Reslent réservés à l’approbalion du secrétaire {’E:at: 

Les m'irchés à commandes, dits marchés ouverts, £:nsi que tous 
les autres marchés pour lesquels le volume des travaux ou des 
fournitures est indéterminé, ou qui comportent des compléments de 
prix éventuels ou de primes de qualité, lorsqu'il a été impossible 
de fixer un maximum en valeur ou que celui-ci est supérieur à la 
limite de délégation du paragraphe «a ci-dessus; 

Les marchés sur adjudication, quel que soit le montant de Ja 
pe ne si des réclamations ont été inscrites au procès-verbal de 
séance; 

c) Le secrétaire d’Etat aux forces armées (air) doit être immédia- 
tement informé de l'ap robation par le directeur de l'infrastructure, 
dans -la limite de sa délégation, des contrats d'achats ou de ventes 
à l'étranger des matériels. qui ne. sont pas classés matériels de 
guerre (l'approbation des autres contrats avec l'étranger est réservée 
au ministre de la défense nationale et des forces armées); 
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d), Le directeur. de l'infrastructure signe : 

Les décisions de. sursis de livraison ; 

Les décisions d'exonétralion de pénalités : par nd 

és décisions de ré siiation de toùs courittè, X l'éxrerMian de ceux 
qui sont réservés à l'approbatiôn dit secrétaire d'Etat aux fotces 
arinces (air) et du ministre de la défense nalionalé et des fortes 
armées, 


e) Le directeur de l'infrastructure signe dans la limite de Ja 


-détégaiion fixée au paragraphe a ci-dessus: 


Les brdres de travaux ou d'études non définis ‘par les marchés, 
mais- entrant dâns le vadré de léur exécütion, 

Les projets’ de sous-comnandés pt de sous-traîtés réservés. à 
l'accord préalable de L'Etat, d'après les clauses d'un marché prin- 
Cipal ; 


Le$ bons de “ommande émis sur les matchés ouverts; 


f) Le directeur de infrastructure signe : 


Les programmes, règlements et cireulaires fechniques on admi- 
nistratis particuliers élabiis sur la base de prog'amimes ou règté- 
ments généraux approuvés par le secrélaire d'ktat ou le ministre 
de la défense nationale et des forces armées; 

Tous projets ou devis soumis à l'administration centrale; 

Toutes décisions relatives à la gestion domañijale, à l'exclusion 
de celles à prendre sous forme d'arrêtés 

Tous les ordres de mission dans la métropole et les territoires 
de l'Union française; 

Les décisions particulières d'attributions de primes ou indemnités 
aux personnels techniques et les décisions de récompenses excep- 
tionnelles aux âgents contractuets auxiliaires et outriers servant 
sous son autorité” au département de Fair; 

Les avertisséments et les blämes aux fanclionnaires (à l'excep- 
tion de ceux de la catégorie A prévue par la loi du 19 octobre 1946) ; 

Les cessions ou locatioñs de matériel ressortissant à la direction 
jusqu'à une valeur de ?'mmillions dé. fran's; 

Toutes décisions de rélérme de matériel, enfin les dé-isions de 
régularisalion de perte de matériel, jusqu'à un million de francs. 


Art. 7. — Le chef du service dm personnel de l'armée, de l'air 
signe tous acæs ou décisions à l'exctusion: 

a) Des décrets et arrêtés; 

bi Pes instructions relatives à l'application des décrets concer- 
nant l'avancement et les décorations; 

c) ves instructions fixant les Conditions à remplir pour l'admis- 
sion aux institutions sociales de Flair d'E‘houbeulains et Greneble; 

d) Des punitions à: grayité exee ptionnelle (bläme du ministre et 
ordre d'envoi des officiers devant le conseñ d'enquête) ; 

e} bes lettres de Er et témoignages de satisfaction avec 
insertion an Bulletin officiel de L'air; 

fi Des, réintégrations dans le grade après amnistie, en ce qui 
concerne les sous iciers ; 

a) Mes, tableaux d'avancement et des nominations dans le per- 
sonne des sous-officiers ; 

h) Des listes d'admissibilité et d'admission après concours des 
candidats aux diflérentes écoles d'offiiers; 

ä Des. listes d'admission aux écoles du personnel navigant des 


. candidats non ofliciers et aux écoles d'apprenlis mécaniciens, 


H signe les averlässemen!s et; les blämes aux fonctionnaires (à 


Fexception de ceux de la eus sorie A prévue par la loi du 49 octo- 


bre 1%6). 


Art. &..— a) Le chef du service du matériel de l'armée de Fair 
signe pour approbation, sous réserve. des, disposilions de l'alinéa. b 
du présent article, tous marchés, conventions ou lettres de com- 
mamie lorsque le montant de la dépense correspondante ne dépasse 
pe ww millions .de francs, ainsi que tous avenants ou lettres recti- 
ivatives quand ceux-<i, joints à l'acte principal, n'engendrent pas 
une dépense supérieure à celte sormme ; 


b) Restent réservés à l'approbation du secrétaire d'Etat: 

Les marchés à commandes dits marchés ouverts, ainsi que tous 
autres marchés .pour lesquels le volume de la fourniture est indé- 
terminé; ou qui comportent des compléments de prix éventuels ou 
de prinres de quabité, Jorsqu'i a été impossible. de fixer un maxi- 


‘Haum en valeur qu que celui-ci est supérieur à la hmite de déléga- 


tion du paragraphe a ci-dessus ; 

def marchés sur adjudication, quel que sait le montant de læ 

dépense, si des réclamations ont été inserites au procès-verbal de 

ance ; 

Tous contrats passés avec hemgtns ss (lesdits contrats restant réser- 
vés. au ministre’ de la défense nationale et des forces armées s'ils 
concernent des matériéls de guerre); 

e) Le chef du service du matériel de l’armée de l'air signe, sous 


réserve des conditions de délégation de signature à des “autorités 
extérieures: 


” Les décisions de sursis''de livraison : 


Les décisions d'exonération de pénalités; 

Les décisions de résiliation de tous contrats, à l'exception de :eûx 
qui sont réservés à l'approbation du secrétaire d'Etat aux forces 
pe con (air) ou du ministre de la défense nationale et des forces 
armées. 


dy Le chef du service du matériel de l’armée de l'air signe dans 
la limile de délégation visée au paragraphe «a ci-dessus: 


Les bons de commande &mis sur les marchés ouverts 

‘ Les ordres de fourniture où d'études non définis par les marchés, 
fais entrant dans le caüre de ‘leur exécution; : 

Les projets de sous-commandes et de sôus- traités' réservés à l'ac- 
cond préalable. de l'Etat d'après les clauses d'un marché principal. 





e) Le chef du service du matériel de l’armée de l'air signe: 

Les programmes, règlements et circulaires techniques ou admi- 
nustralifs particuliers, établis sur la base de programmes et règle- 
ments généraux approuvés par l'autorité supérieure ; 

Les aécisions d'envoi en mission ‘(sauf à l'étranger) des person- 
nels mis à sa disposilion; 

Les décisions particulières d'allocations de primes ou indemnités 
aux personnels techniques, d'attribution de récompenses exception- 
nelles. aux agents contractuels, auxiliaires et ouvriers. qu'il utilise ; 
les avertissements, et blämes ‘aux fonctionnaires (à l'exception. de 
ceux de la catégorie A); 

Les contrats ou:décisions de cession, location, prêt, jusqu'à 2 mil- 
lions de’ francs ;’ 

Les décisions de réforme et de déclassement de. matériel nv 
40 millions de: francs ; 

Les régularisations de perte de matériel jusqu'à un million de 
francs. 


Art. 9. — Toutes les affaires pour lesquelles le visa du contrôle 
de. l'administration de l'aéronautique n'a pas été obtenu sont trans- 
mises, pour décision, an secrétaire d'Elat par le direcleur ou le 
chef du servie central intéressé. 


TITRE IL 
ÉTABLISSEMENTS ET SERVICES EXTÉRIEURS 
EL — Direction technique et industriclle de l'aéronautique, 


Art. 10. — $ A, — Sont signés; 

Par le directeur du service technique de l'atronautlique, tous mar- 
chés ou conventions relatifs à des éludes. et prototypes de matériels 
ttchniques aéronautiques jusqu'à % millions de francs; 

Par le directeur du service des matchés et de la production aéra- 
nautique, tous marchés de fournitures en série de- matériels techni- 
ques aéronauliques où d'équipements industriels, les actes de Jiqui- 
cation des commandes résilites ou exécutées avant le 4er septem- 
bre 19%44 et les projets de sous-commandes et de sous-lraités visés au 
deuxième alinéa du paragraphe C du présent article jusqu'à 930 mil- 
lions de. franes ; 

Par le directeur du service technique des télécommuniealions de 
l'air, les marchés de fournitures de matériels de -élécommunica- 
on, jusqu'à 39 muiions de francs, qu'il s'agisse de marchés de 
série vu de marches d'études ou de prototypes; 

Par le délégué technique régional en Afrique, tous marchés et 
evnventions préparés sur Le territoire de la région jusqu'à 25 millions 
de frames; 

Par Jes directeurs d’aleliers industriels, tous marchés et conven- 
tions relatifs à des études et travaux de leur compétence et au 
fonctionnement courant de leurs élablissements jusqu'a {5 millions 
de franes: 

Par les directeurs. du rentre d'essais en vol et du rentre d'essais 
des moteurs et des hélices, tous marchés et conventions relalifs à 
des éludes et travaux de leur compélence et au fonctionnement 
courant de leurs établissements, jusqu'à 6 millions de francs; 

Par les directeurs des autres services, centres et établissements, 
fous marchés et conventions relaWfs à des études’ et travanx de 
leur compétence et au fonctionnernent courant de leurs élablisse- 
cents jusqu’à 6 millions de francs; 

Par le chef du service d'administration des Services centraux 
eéronautiques, les marchés de fonctionnement des établissements 
qu'il, adminñistre (c’est-à-dire service "technique de’ l'aéronautique, 
service de documentation et information technique, service des mar- 
chés et de la production aéronautique, service technique des tél6- 
communications de l'air, inspection générale des seryjces techniques 
de l'aéronautique), jusqu'à 6 millions de francs: 

. Par les. chefs de- circonseriplions. aéronnuliques régionales, les 
marchés et convemlions priparés par leurs soins, jusqu'à 6 millions 
de francs. 


$ B. = Sont’ transmis pour approbation à Fadministralion centrale : 


. Les contrats d'éludes et mar‘hés de construction de proiolypes 
stipulant,. au profit de leurs titulaires, un droit de priorité ou des 
redevances portant sur commandes u‘térieures en melian! en cause 
l'usage des breveis ou engageant l'Etat vis-à-vis des inventeurs, 
chaque fois qu'il est dérogs aux règements. établis en :a makière; 

Les marchés à commandes dits marchés ouverts, ainsi que tous 
les autres marchés pour lesquels le volume des travaux ou des fonr- 

nilures est indéierminé, où qui comportent des compléments de prix 
évenluels ou de primes de qualité, lorsqu'il a été impossible de fixer 
un maximum en valeur ou que celui-ci est supérieur aux iimites 
de délégation du paragraphe A ci-dessus; 

Les marchés sur adjmdication, q''el que soit le montant de Ja 
dépénse, si des réc'amatiens out élé ins-rites au procès-ve-bal de 
séance, 

& €. — Les bons : de commandes émis sur les marchés ouverts 
peuvent être signés dans la limite du double des sommes indiquees 
au paragraphe A ci-dessus. 

Les ordres de travaux ou d'éludes non définis par les marchés 
mais entrant dans le cadre de l'exécution d'un Marclé, les projels de 
sous-Ccommandes et de sous-traités réservés à l'accord préalable de 
l'Etat d'après 'es clauses d'un marché prinripal Seront approuvés 
par les aulorités chargées Qu contrôle de l'exécution du maréhé 
principal dans la lithile du double des somuries indiquées au para- 
graphe À ci-dessus, 
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$ D. — Un avenant ou une lettre rectificalive est approuvé par 
d'autorité ayant signé l'acte principal: toutefois, si, joint à cet-acte, 
il doit engehdrer une dépense d'un montant supérieur à la déké- 
galion détenue par l'autorité qui a signé ledit acte, son approbation 
passe à l’aulorité supérieure. 

Par mesure transitoire et sous réserve de la dernière disposition 
de l'alinéa précédent, les avenants ou lettres rectificatives sont 
signés par Jaulorilé qui aurait eu pouvoir pour approuver l'acte 
principal si les délégations prévues par le présent arlicie avaient 
éié en vigueur au moment de sa passation. 

SE. — En malière de décision de sursis de livraison, les autorités 
ci-après reçoivent délégaljon de signature dans les conditions sui- 
vantes : 

Jusqu'à 5 millions de francs, le directeur du service technique 
des tékcommunicalions de l'air, le-directeur du service technique 
de l'aéronautique et le délégué régional en Afrique, vour les mar- 
chés dont ils surveillent l'exécution en usine ou dont ils prononeent 
la réception fechnique sans l'intermédiaire d'une circonscription 
aéronautique régionale ; 

Jusqu'à 2 millions de francs, les chefs de circonscriptions aéronan- 
tiques régionales, pour les marchés dont ils surveillent l'exécution 
en usine ou dont ils prononcent la réception technique ; 

Jusqu'à 200.000 F, les chefs d'établissements, pour ‘es contrats dont 
ils surveiilent l'exécution en usine ou dont ils prononcent la récep- 
tion technique sans l'intervention d'une circonscriplion aéronautique 
résionale. 

Les sommes ci-dessus correspondent aux pénalilés qu'entrainerait 
le rejet dn éursis. 

Ces délégations ne peuvent jouer qu'une fois pour un méme Jot et 
un même molif; en outre, les sursis ne peuvent excéder cent jours 
chaque fois. 


F. — En malière de décision d’exonéralion de pénalités (les 
Mmolifs ée sursis ayant joué), les dékgations de signature s'exercent 
de la manière suivante: 


Jusqu'à 1 million de francs pour le directeur du service technique 
des télécommunications de l'air, pour le directeur du service tech- 
nique de l'aéronautique et pour le délégué régional d'Alger pour les 
marchés dont ils surveillent l'exécution en usine ou dont js pro- 
noncent la réceplion technique sans l'intervention d'une circonscrip- 
tion aéronautique régionale ; 

Jusqu'à 500,000 F pour les chefs de circonseriplions aéronauliques 
régionales pour les marchés dont ils eurveillent l'exéculion en usine 
ou dont ils prononcent la réception technique : 

Jusqu'à 100.000 F pour les chefs d'établissements pour les contrats 
dont ils surveillent l'exéculion en usine ou dont ils prononcent la 
réception technique sans l'intervention d'une circonscription 
régionale. à 

Pr pen s'entendent pour chacun des lots de livraison de 
contrat. 


$ G. — Les chefs de services extérieurs où d'élablissements signent: 

Les régularisalions de perles de matériel d’un montant in!érieur 
à 30.000 F, et ceci sans condition; 

Les décisions de mise à disposition, locafion, cession, réforme ou 
déclassement de matériel, dans la limile de 1 million de francs: 

En malière de Inise à disposition, location, cession, le montant 
maximum fixé ci-dessus s'entend pour la valeur totale en J'élat, au 
jour de l'opération, des objets remis au bénéficiaire en une seule 
opération ; 

En matière de perte, réforme ou déclassement de matériel, le 
montant maximum fixé ci-dessus s'entend pour la valeur à l'état 
neuf, au jour de l'opération, de chaque unilé des malériels en cauée, 

8 II. — Les chefs de services extérieurs ou d'établissements signent : 

Les permissions, envois en mission jusqu'à trente jours de leurs 
personnels, sauf pour l'étranger, les terriloires français d'outre-mer 
ou les régions faisant l’objel d'une réglementalion spécia!e. 


II. — Direction centrale du commissariat de l'air. 


Art, 11. — En malère d'approbation des marchés ou conventions 
passés hors des lerriloires étrangers, d’exonéralions de pénalités, 
de sursis de livraison et d’avenants ou actes additionnels n'engen- 
drant pas, joinis à l'acte principal, une dépense supérieure à la 
limite de leur délégation, ainsi qu’en matière de décisions d’impu- 
lation en cas de perte ou détérioration de matériel appartenant à 
l'Elat, ont compétence : 

1° Les directeurs de commissariat en métropole, en Afrique du 
Nord, en T. O. A. et en Extrème-Orient et les directeurs d'un éla- 
biissement central du commissariat de l'air, pour les contrats dont 
la dépense correspondante ne dépasse pas 20 millions de francs 
{sauf pour les marchés de prolotype dont la signalure est réservée 
au directeur central du commissariat de l'air dans les limites de 
sa compétence) et pour les exonérations de pénalités, dans la limite 
üe 500.000 EF: 

20 Les directeurs du commissariat d'un commandement de l'air 
(Extrème-Orjent exceplé) pour les contrats ne dépassant pas 8 mil- 
lions de francs et les exonéralions de pénalités dans la limite de 
20.000 F,; 

3o Les directeurs d'un établissement régional du commissariat 
de l'air en métropole et en Extrêéme-Orient pour les contrats ne 
dépassant pas 6 millions de francs et les exonérations de pénalités 
dans la limile de ©%0.000 F; 

4o Les directeurs d'un élablissement annexe du commissariat de 
l'air pour les contrats ne dépassant pas 3 millions de francs et les 
exonérations de pénalités dans la limite de 30.000 F; 

50 Les directeurs d'établissements centraux du cofnmissariat de 
l'air dans leurs élablissements et les direcleurs régionaux en ce 








qui concerne les étabhssements régionaux pour les décisions d’im- 
pulation en cas de perle ou détérioralion de matériel appartenant 
à l'Etat dans la limile de 30.000 F, 

Les directeurs désignés ci-dessus ont également pouvoir d’ac- 
corder des sursis de livraison n’excédant pas quatre-vingt-dix jours, 
de signer les conventions de prêt et de lo‘ation de matériel n'excé- 
dant pas 100.000 F, sous réserve que le prêt ou la location soit néces- 
saire à l'exécution d’un contrat comportant prestations de services 
à l'Etat, les permissions e! ordres de mission, sauf pour l'étranger, 
les territoires d'outre-mer et les régions faisant l'objet de dispo- 
silions restrictives. 


HI, — Service du matériel de l'armée de l'air. 


Art. 12. — Recoivent compétence dans les conditions suivantes: 


a) Le chef de la délégalion du service du matériel de l’armée 
de l'air en Afrique du Nord pour: 

Les contrats Œu décisions de cession, location, prêt, à concurrence 
de 200.000 F; 

Les décisions de r'forme et de déclassement de matérie!, à concur- 
rence d'un million de francs; 

Les régularisalions de perle de matériel, 
100.000 F; 

b) Le chef du service central des marchés du service du matériel 
de l'armée de l'air, pour les marchés ou conventions relalifs aux 
approvisionnements, aux réparations el à l'acquisition du matériel 
nécessaire au fonctionnement des formalions et établissements de 
l'armée de l'air, jusqu'à concurrence de 20 millions de francs; 

Les directeurs des entrepôts spécialisés pour les marchés ou 
conventions relalifs aux approvisionnements, aux réparalions et a 
l'acquisilion du matériel nécessaire au fonctionnement de ces établis- 
sments, à concurrence Ge à millions ce francs, 

Exceptionnellement, les directeurs des établissements suivants: 

Entrepôt de l’armée de l'air n° 604 à Saint-Cyr, entrepôt de l'armée 
de l'air no G06 à Varennes-sur-Allier, entrepôt de l’armée de l'air 
ne 609 à Versailles, atelier de réparations de l’armée de l'air ne 623 
à Bordeaux, recoivent délégation de signature pour les marchés ou 
conventions relalifs aux approvisionnements, aux réparations et à 
l'acquisition du matériel nécessaire au fonctionnement de ces établis- 
sements, à concurrence de 15 milliows de franrs. 

Les directeurs d'ateliers de réparations de matériels automobiles 
de l'air pour l'acquisition du matériel nécessaire à leur fonction- 
nement el pour les commandes hors du déparlement des répara- 
tions qu'ils ne peuvent effectuer eux-mêmes, à concu'rence de 
4 milions de francs. 

Les directeurs de dépôts de matériel de l’armée de l'air, pour la 
réalisation des approvisionnements et l'acquisition de leur matériel 
de fonctionnnement, à concurrenve de 2 millions de francs. 

Les directeurs d'annexes principales ag 4e ne pour la réalisation 
des approvisionnements et l'acquisition de leur malérie] de fonc- 
tiunnement, à concurrence de 4 million de francs. 


c) Sont toutefois transmis pour approbation, soit au chef du ser- 
vice central, soit au secrétaire d’Elal: 

Les marchés à commande dits marchés ouverts ainsi que tous 
les autres marchés pour lesquels le volume des travaux et des four- 
nitures est indéterminé ou qui comportent des compléments de prix 
évenluels ou de prime de qualité lorsqu'il a été impossible de fixer 
un maximum en valeur ou que celui-ci est supcrieur aux Jimites de 
délégalion du paragraphe a ci-dessus; 

Les marchés sur adjudication quel que soit le montant de Ja 
dépense, si des réclamations ont eté inscrites au procès-verbal de 
séance ; 

Tous marchés de matériels de prololypes. 

d) Les bons de cominandes émis sur les marchés ouverts peuvent 
étre signés dans la limite du double des sommes indiquées au 
paragraphe a ci-dessus. "4 ke : 

e) En matière de sursis, les autorités extérieures reçoivent Îles 
pouvoirs de décis'on ci-après : 

Directeurs d'entrepôts et ateliers de réparation de matériel auto- 
mabile de l'air, jusqu'à 400.000 F pour tous contrats dont ils sur- 
veillent l'exécution ; 

Directeurs de dépôts Eee gsche-baet jusqu'à 200.000 F pour tous 
«contrats dont ils surveillent l'exécution; 

Directeurs d'annexes principales d'entrepôts, jusqu'à 100.000 F 
pour tous contrats dont ils surveillent l'exéculion. 

Les sommes précédentes correspondent aux pénalités qu'entraf . 
nerait le rejet de sursis, 

De telles délégations ne peuvent jouer qu'une fois pour un méme 
lot et pour un même motif et chaque sursis ne peut excéder 
soixante jours. 

f) S'il s'agit d'exonération de pénalités (tout molif de sursis 
ayant joué), les pouvoirs des autorités extérieures sont fixés comme 
suil : 

200.000 F pour les directeurs d’entrepôts et les directeurs d'ateliers 
de réparation de matériel automobile; , 

50.000 F pour les directeurs de dépôts de matériel; 

20.000 F pour les directeurs d'annexes principales d'entrepôüls. 


9) Les directeurs d'établissements signent: 

Les permissions, envois en mission jusqu’à trente jours de leurs 
personnels, sauf pour l'étranger, les territoires français d'oulre-mer 
et les régions faisant l’objet de dispositions restrictives. 

Les conventions de prêt et location de matériel, lorsque la valeur 
du matériel n'excède pas 109.000 F et sous réserve que le prix ou 
la Jocation soit nécessaire à l'exécution d'un contrat porlant pres- 
lations de Services à l’Elal. 


à concurrence de 
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h) Les directeurs d'établissements énoncés au présent article 
{$ b) ci-dessus ont pouvoir de régulariser les pertes et détériorations 
de matériels jusqu'à 30.000 F, sans condition. 

Art. 13, — Les attachés de l'air près des ambassades de France 
aux Etats-Unis et en Grande-Brelagne reçoivent respectivement 
délégation permanente pour signer tous actes et contrats, lettres 
de commande et avenants négociés aux Etats-Unis et en Grande- 
Brelagne pour le comple de l'administration centraie, à condition 
que le montant de la er ne dépasse pas, selon le pays, soixante 
mille da:lars ou dix mille l,vres ster:ing. 

Tout avenant ou acte additionnel ayant pour objet de modifier 
l'acte, le contrat, la commande ou le marché original doit recevoir 
l'approbation de l'autorité supérieure si, joint à cet original, il 
engendre une dépense d'un montant supérieur aux sommes fixées 
à l'a:inéa précédent. \ 

Les pouvoirs d'exonération partielle ou totale des pénalités encou- 
rues par-les fournisseurs sont délégués à ces deux attachés de l'air, 
à condition que le montant de ces pénalités n'excède pas, selon 
le pays, deux mille dollars ou cinq cents livres sterling. 

Art, 14. — Les commandants de régions aériennes et de l'air 
outre-mer ont pouvoir de signer les états exécutoires prévus à 
l'article 26 de [a loi de tinances du 31 décembre 1918 lorsque de 
telles décisions visent des réparations de caractère civil et que le 
montant de la somme imputée est au maximum ce 900.000 F. 

Art. 15. — 8 1. — Les commandants des régions aériennes et de 
l'air outre-mer, d'une part, et les clefs d'établissements ei services 
extérieurs, d'autre part, reçoivent, sous réserve d'adresser copie ce 
leurs décisions à l'administration centrale, pouvoirs de prononcer, 
à l'égard des personnels civis de leur terriloire, établissement ou 
service : : 

Li La nomination des employés de bureau des services exté- 
rieurs : 

b) L'engagement provisoire des agents contractuels, précédant le 
stage probatoire de six mois visé à l'article 6 du décret ne 49-1378 
du 3 octobre 1919, modifié ; 

L'engagement définitif des agents contractuels de Ge catégorie C, 
dans la limité des tab'eaux d'effectifs; 

La notification du préavis de licenciement prévu à l'article 26 
dudit décret; 

c) L'avancement d’échelon du personnel ouvrier des établisse- 
ments et services extérieurs ; 

d) L'avertissement et le blâme à l'encontre des fonctionnaires (à 
l'exceplion de ceux de la catégorie A prévue par la loi du 19 octo- 
bre 1946). 

$ IL. ‘— Les commandants de régions aériennes et de l'air outre- 
mer prononcent les mutations d'ouvriers à l’intérieur de leur 
région ou terriloire et en avisent l'administration centrale. 

Art. 16. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) sont charges, 
Chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 24 mai 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, . 
MAURICE ROURGÈS-MAUNOURY. 
Le secrélaire d'Etat aux forces armées air), 
HENRY LAFOREST, 





Décret du 24 mai"1956 portant délégations de signature. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nalionale et des forces 
armées et du secrétaire d'Elat aux forces armées (air), 

Vu le décret du {er février 1956 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 56-171 du 7 février 1956 fixant les attributions 
du ministre de la défense nationale et des forces armées et des 
secrétaires d'Elat aux forces armées; 

Vu le décret du 24 mai 1956 fixant les attributions déléguées par 
le secrélaire d'Etat aux forces armées (air), 


Décrète : 
Trrrg Ier 
ADMINISTRATION CENTRALE 
Art. {er, — A, — M. le contrôleur général de 1re classe de l’admi- 


nistration de l'aéronaulique Coint, directeur du contrôle et de la 
complabilité générale, reçoit délégation permanente de signature 
du secrétaire d'Etat aux forces armées (air), dans les conditions 
de l'article 2 ($ A) du décret du 24 mai 195%. 

B, — En cas d’empêchement de M. le contrüleur général de 
{re classe de l'administration de l'aéronautique Coint, directeur du 
contrôle et de la comptabilité générale, la délégation de signature 
du secrétaire d'Etat aux forces armées (air) est dévolue, dans 
l'ordre, à M. le contrôleur général de ire classe de l'administra- 
tion de l'aéronautique Audit ou à M. le contrôleur général de 
ire classe de l'administration de l'aéronautique Aubert, dans les 
mêmes conditions. 

C. — M. l'administrateur civil de classe exceptionnelle Hocquet 
reçoit délégation permanente de signature dans les condilions 
de l’article 2 ($ B) du décret du 24 mai 1956. 
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D. — En cas d’empêchement de M. Hocquet, la délégalion de 
signature est dévolue, dans les mêmes conditions, à Mme l'adiminis- 
trateur civil de 1re classe Gault, 

Art. 2? — M. l'administrateur civil de classe ex “epli-nare.:'e \M Vaux, 


directeur du personnel civil, du contentieux et du imalériel de l'ad- 
ministralion centrale, reçoit délégation permanente de signature du 
secrétaire d'Elat aux forces armées (air), dans les conditions de 
l'article 3 du décret du 2: mai 1956. 

En cas d’empêchement de M. l'administraleur civil de classe 
exceptionnelle Movaux, directeur du personnel civil, du contentieux 
et du matériel de l'administration centrale, la délégation de la signa 
ture du secrétaire d'Etat aux forces armées (air) est dévolue à 
M. l'administrateur civil de classe exceptionnelle Reyjal, sous-direc- 
tsur du personne! civil, en ce qui concerne les paragraphes a, e et f 
de l’article 3 du décret du 24 mai 1956, et à M. l'administrateur civil 
de classe exceptionnelle Maschino, sous-directeur du contentieux et 
du matériel de l'administration centrale, en ce qui concerne les 
paragraphes b, c et d dudit article. 


Art. 3. — M. l'mgénieur général de {re classe de l'air Meyer, direc- 
teur technique et industriel de l'aéronautique, reçoit délégation per- 
manente de signature du secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
dans les conditions de l'article 4 du décret du 23 mai 1%56 

En cas d'empêchement de M. l'ingénieur général de fre classe 
de l'air Meyer, directeur technique et industriel de l’aéronautique, la 
dé'égation de la signature du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air) est dévolue, dans les mêmes conditions, à M. l'ingénieur géné- 


_Tal de fre classe de l'air Deriat, ou, à défaut, à M. l'ingén'eur général 


de 2? classe de l'air Daum. 

Art, 4. — M, je comainissaire général Bilbault, directeur central 
du commissariat de l'air, reçoit délégation permanente de signature 
du secrélaire d'Etat aux forces armées (air), dans les conditons de 
l'article 5 du décret du 24 mai 19:6. 

En cas d'empêchement de M. le commissaire général Bilbauit, 
directeur central du commissariat de l'air, la delégation de la signa- 
ture du secrétaire a’Elal aux forces armées ‘air) est dévoiue, dans 
les mêmes conditions, à M. le commissaire co:onel Sampont, adjoint 
au directeur central du comunissariat de l'air. 

Art. 5. — M. l'ingénieur en chef des ponts el chaussées Planté, 
directeur de l'infrastructure, reçoit délégalion permanente de la 
signature du secrélaire d'Elat aux forces armées (air), dans les 
conditions de l’article 6 du décret du 24 mai 1956. 

En cas d'empéchement de M. l'ingénieur en chef des ponts et 
Chaussées Planté, directeur de l'infrastructure, la délégation de la 
signature du secrélaire d'Etat aux forces armées (air) est dévo:ue, 
dans les mêmes conditions, à M. l'ingénieur des ponts et chaussées 
Lorain-Broca, et en cas d'’empêchement de ce dernier, à M. l'ingé- 
nieur des ponts et chaussées Laurent, en ce qui concerne les ques- 
tions du ressort des bureaux techniques de la direction, el à M. l’ad- 
ministrateur civil de {re classe Barton, sous-direcleur, pour les atffai- 
rés traitées par la sous-direction administrative. 

Art. 6. — M. le général de division aérienne Plou, chef du ser- 
vice du personnel de l’armée de l'air, reçoit dé'égaiion permanente 
de signature du secrétaire d'Etat aux forces armées (air), dans les 
condilions de l’article 7 du décret du 2% mai 1956. 

En cas d'empêchement de M. le général de division aérienne Plou, 
la délégation de signature est dévolue, dans les mêmes conditions, 
à M. le colonel Etienne, adjoint au chef du service du personnek 
de l’armée de l'air. 

Art. 7. — M. le général de brigade aérienne Viguier, chef du ser- 
vice du matériel de l’armée de l'air, reçoit délégation permanente 
de la signature du secrétaire d'Etat aux forces armées (air), dans 
lès conditions de l’article 8 du décret du 24 mai 19%. 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. le général Viguier, 
la délégation de la signalure du secrétaire d'Elat est exercée dans 
les mêimes condilions par: 

M. le colonel Housset (Marcel), en <e qui concerne toutes l:8 
uestions prévues aux paragraphes a et d de l'article 8 du décret 
u 24 mai 1%, les programmes, règlements et circulaires techni« 
ques ou administratifs, ainsi que les décisions d'envoi en mission; 

M, le colonel Crosnier (Paul), en ce qui concerne toutes les ques- 
tions prévues aux paragraphes € et e de l'arlicle 8 du décret du 
21 mai 1956, à l'exception des programmes, règlements et circulaires 
techniques ou administratifs. 

Ea cas d'empéchement simullané du général chef du service 
du inatériel et de l’un des deux officiers supérieurs ci-dessus dési« 
gnés, l’autre reçait délégation de signature pour l'ensemtlfe du sers 
vice. 


TITRE II 


ETABLISSEMENTS ET SERVICES EXTÉRIEURS 


A. — DIRECTION TECHNIQUE ET INDUSTRIELLE DE L'ARRONAUTIQUE 
Art, 8. — Reçoivent dé:égalion permanente de la signalure du 


secrétaire d’Elat, dans les conditions prévues aux articles 140 et 15 
du décret du 24 mai 1956, les directeurs d'établissements et chefs 
des services extérieurs de la direction technique et industrielle de 
l'aéronautique ainsi que leurs suppléants désignés ci-après: 


Service technique de l'aéronautique. 


Tiluiaire: M. l'ingénieur général de 2 classe de l'air Gerardin 
(Jean). 

1er suppiéant: M, l'ingénieur militaire en chef de 1îre classe de 
l'air Giqueaux (Maurice), sous-directeur. 

2e suppléant: M. l'ingénieur militaire en chef de 1{r classe de 
l'air Guyader (Joseph). 
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Serrjée des marchés et de la production aéronautique. 

Tiluaire: ,M. ingénieur, général de 2e classe de Fair Martin 
(Jacques). à 
. 4 suppléant: ‘M. lingénien: militaire en chef: de {re classe de 
d'air Pascatgt (Gabriel, sous-direécteur. 

2° suppléant: M: l'ingénieur militaire en chef de 1% classe de 
l'air Soulier (Roïriain’, sou#-diretleur. À 
.# süppiéant: M. l'ingénieur mijiilaire en chef. de fre classe de 
l'air Bosquillon de Jeniis {Gonzague}. 


Service technique des télécommunications de L'air. 


Tilu.aire: M. l'ingénieur général ae 2e classe de l'air Penin (Char- 
lé) 

Er suopiéant: M. l'ingénieur miilaire en chef de 1re classe de l'air 
Perot (Jean-Baptiste), sous-directeur. 

2 suppléant: M l'ingénieur’ mititaire en chel'de 1re classe ‘de 
l'uir Hulin Louis}, sous-directeur, 


Sertice de documentation et d'information technique. 


Tilwaire : M. l'ingénieur général de {re classe Rouanet (Roger). 
Suppiéant: M, l'ingénieur mililäire eh ehef de {re classe dé l'air 
Ru:ca (Ueoyges}, :sows-drecteur, \ c 


Ecole nationale supérieure de l'aéronautique. 
Titu'aire: M. l'ingénieur général de fre classe de l'air Valroger 
(Pierre). 


Suppléant: M. l'ingénieur mililaire en chef de {re classe de Flair 
Hormamk (Robert), sous-directeur, , 


Centre d'essais en vol. 
Tiluiaire: M. l'ingénieur général de fre classe de l'air Bonte 
(Louis). 


Supp'éanlt: M. le colonel. Ladousse (Amédée-Albert), directeur 
ad'oint. 


Centre d'essais des moteurs et des hélices. 


Titulaire: M. l'ingénieur général de 2% classe de l'air Deécaix 
{Gérard), P. E. directeur. 


Etablissement central du matériel aéronautique de Nanterre. 
Titulaire: M. l'ingénieur mililaire en chef des travaux de l'air 


Boireau (Jean-Baptiste). 
Suppléant: M. Lannes (Jean), chef de service administratif. 


Service d'administration des services centraux aéronautiques. 


Tilw'aire: M. Raoulx (Jean), chef de service administratif de classe 
exceplionnelle. 


Circonscription aéronautique régionu'e Paris L 


Titulaire: M. l'ingénieur général de 2e classe de l'air Waurice dit 
de Lors (Roland). 

jer suppléant: M. l'ingénieur mililaire en chef de 1re classe de 
l'air Parent (Franeisque). 

2% suppléant: M. l'ingénieur mililaire. principal des travaux de 
J'air Deimonne (Edouard). 


Circonscription aéronautique regionale Paris I. 


Tiliwaire: M. l'ingénieur général de 2 classe de l'air Warnier 
(Jean. 

ter suppléant: M. lingénieur imiflaire en chef de ire classe de 
Vair Cha'andon (Marie). 

92e suprléant: M. l'ingénieur en chef des travaux de l'air SchautT'er 
(Maurice). , 


Circonscription aéronautique régionale de Toulouse. 


Tilulaire: M. l'ingénieur général de 2% classe de l'air Fournier 
(Gaston). 
Suppléant: M. Dichamp (Marius), chef de service administra:if. 


Circonscription aéronautique de Marseille. 


Titulaire: M. l'ingénieur militaire en chef de fre classe de l'air 
Brunet (Maurice\. 
Suppléant: M. Nurit (André), sous-chef administratif de {re classe. 


Atelier industriel de l'air de Bordeaux. 


Titulaire: M. l'ingénieur mililaire en chef de 1re classe de l'air 
Laborde (Jean)... 

ter suppléant: M. l'ingénieur mililaire.en chef de 2+ classe de l'air 
Alger (loger), sous-direcleur le‘hnique. 

% sunpléant:..M. le commandant San'ourche (Gérard), ;sous- 
directeur administratif. 





Atétier industriel de l'air de Clermont-Ferrand. 


Tilwlaire: M. l'ingénieur militaire en chef de 2% classe, de Fair 
Joutfret {André), directeur, , 
Suppléant. M. Cauqui (Henri). chef de service administratif. 


Alelier industriet de Fair Alyér-Maison-Dianche. 


Titulaire: M. l'ingénieur militaire en chef de tr: classe de l'alà 
Due (Jean). 
.< sépi M. Fournier (Louis), chèf adjoint de service adminis- 
ralif, 


e 


£tuier industriel de l'air de Casablanca. 


Tilulaire: M. l'ingénieur militaire en chef de tre classe de air 
Meimer (Pierre). 

Suppléant: M, le commandant Paillassa Georges), sous-directeur 
administratif. d'ds 


Délégation technique régionale de l'aéronautique en Afrique. 


Titulaire: M. l'ingénieur militaire en:chef de dre classe de Fais 
Quenin (Jean-Baptiste). 

Suppléant: M. l'ingénieur militaire en ehef dé ?° classe de l'air 
Goftin (Raymond). 


Centre interarmées essais engins spéciaux. 


Titulaire: M. ie coloneïi Heriard-Dubreuil (Mare-Marie-Louis\, direc- 
teur du centre interarmées d'essais d'engins spéciaux. 


Suppléant: M. le commandant Cocho (Louis},. 


Etablissement aéronautique de Toulouse. 


(Annexe du service technique aéronautique.) 


Titulaire: M. l'ingénieur militaire en chef de îre classe de l'air 
Pellus (Paul), chef de l'établissement, 


B. — DixECTION CENTRALE DU COMMISSARIAT DE L'AIR 


Art. 9. — Recçoivent délégation permanente de la signature du 
secrétaire d'Etal aux forces armées (air), Gans les conditions prevues 
aux articles 11 et 135 du décret du,21 mai 1956, les directeurs de 
commissariat et les directeurs d'établissements ainsi que leurs 
suppléants désignés cj-déssous : 


Direction du commissariat. 


Titulaires: M. le commissaire général Deat, M. le commissairs 
colonel de Raguenel, M. le commissaire général Tanguy, M. le cefm- 
missaire colonel Mondin, M. le commissaire colonel Cognault, M. &æ 
commissaire général Gardeur. 

Suppléants: M. le commissaire commandant Guillelmet, M. le com- 
missaire lieutenant-colonel Heurlier,, M. le commissaire colanel 
Faulque, M. le commissaire colonel Talidee, M. le commissaire 
colonel de Finance, M. le commissaire colôänel Mercier. 


Direction d'un établissement central du commissariat de l'air 
en métropole et en Afrique française du Nord. 


Titulaires: M. le commissaire colonel Pomarède, M. le commis- 
saire lieutenant-colonel Charneboux, M. le commissaire lieulenan:- 
colonel Bitouzet, M. le commissaire lieutenant-colunel ‘W ilzer. 

Suppléants: M, le commissaire commandant Ferticot, M. le com- 
missaire commandant Vical, M. le. commissaire colonel Trutat, 
M. le cmmissarre cuicnet Mercier. 


Direction de commissariat d'un cominandement de Fair. 


Titulaires: M. le commissaire colonel Bourcet, M. le commissarre 
colon?! Brin, M. le coimimissaire colonel Lambert, M. le commissaire 
lieutcnant-co:onel Lenoïr,-M. le commissaire commandant Blot. 

Suppléants: M. le commissaire comiandant Roger, M. ‘le éom 
missaire commandant Castaing. 


Direction d'un magasin régional d'habillemeut. 


Titulaires: M. le commissaire commandant Guillelmet, M. le com- 
missaire commandant Armmann, M. Je commissaire licutenant-colone) 
Paut, M. le commissaire lieutenant-colonel Joannopoulos, M. le rom- 
missaire commandant Brochet, M. le commissaire lieutenant-colonel 


Saint-Mertin. 
Direëtion d'un magasin annere d'habillement. 
Titulaires: M. le commissaire lieutenant-colonel Willelert, M. le 


commissaire commatidant. Roblin, M. commissaire lieulenant- 
colonel Daume, M. le comimissaite colonel Lafuenie. 











29 Mai 4956 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 4935 





Art. 12, — Reçoivent délégation permanente de la signature du 
C. — SERVICE DU MATÉRIEL DE L'ARMÉE DE L'AIR secrétaire d'Etat aux forces armées (air), dans es condilions pré- 


Art. 10 Recoivent délégation énenté 66 la signature du vucs aux articles 1: et 15 du décret du ?1 mai 19%: 
. 140, — ] ation permanen , à oi "se 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air) dans les conditions prévuss M. le général Chal:e (Bernard), commandant la 1° région aérienne, 


- k - - M. le général Lauzin, commandant la 2 région aérienne. 
9 & 9! RG - - ë, ++ 
"+ Cr té gp * 7 amer du SP os à DS nées à M. le général Basset, commandant la 3 région aérienne. 
.Le chef de la délégation du service du matériel de l'armée de M. le général Dechaux, commandant la * région aérienne, 
D pp = ee du Nord; SE é M. le général Frandon, commandant la 5° région aérienne. 
e e u service cenlra 25 s; sr ‘hai | î ir Extrème-Ori 
8 Rte d'ébienenls marcnes i Jéants dés! M. le général Archaimbault, commandant Air Extri me-Orient. 
S is ainsi que leurs suppléan M. le général de Bernardy, commandant Air Tunisie. 
gnés ci-dessous : M. le général Dumesnil de Maricourt, commandant Air Aïgérie, 
À 4 L M. le général Ernoul de La Cheneliere, commandant Air Maroc. 
Délégation du service du matériel en Afrique du Nord. M. le général Gaujour, commandant Air Afrique occidenta'e frane 
PRE VE i £ çaise. | } À 
Tiluiaire: M. le colonel Gauthrin (André). M. le générai Fleurquin, commandant Air Afrique orientale fran- 
Suppléant: M. le lieutenant-colonel Masse (Jean). çaise. 
£ M. le général Rouget, commandant Air Afrique équatoriale fran- 
Service centrai des marchés du service du matériel çaise. 
de l'armée de l'air. M. le colonel Rivet, commandant Air en Côte française des Soma:is. 
Titu'aire: M. le colonel Billoux (Pierre). Fe - DST + ab qu rÂ ge _ gg 
é é >. : : ‘e secrét: Etat aux forces armées (air) sont chargés, cha- 
Suppléant: M. le commandant Pardessus (Maurice). cun en ce qui le concerne, de l'exéculion du présent décret, qui 
E. À. A. G01 de Chäteaudun sera publié au Journal officiel de la Répubiique française. 


: ÿ Fait à Paris, le 24 rnai 1956. 
Titulaire : M. le colonel Vieugeot (Ilenri-Charles). 


Suppléant: M. le lieutenantl-colonel Proust (Louis), Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
. E. À. A. 602 de Romorantin. MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Titulaire: M. le colonel Vieville (Maurice-Gaston). Le secrétaire d'Etat aux forces armées tar), 
Suppléant, M. le commandant Auger (Georges-Auguste). 


CUY MOLLET. 


HENRY LAFOREST. 





E. À. A. 603 de Limoges. 


Titulaire: M. le lieutenant-colonel Caperan (André). Décret du 24 mai 1956 portant mise à la retraite d'un adrinistrateur 


ES Ë . s auge (Pierre). civil de 1'° classe de l'administration centrale du secrétariat d'Etat 
Suppléant: M. le lieutenant-colonel Drauge (Pierre) aux forces armées (air). 





E. À. À, 601 de Saint-Cyr. 
- Fe Par décret en date du 21 mai 1956, M. Cuvilier (Robert), adini- 
Titulaire: M. le colonel Michel (André-Louis). nisirateur civil de fre c'asse à l'administration cenlraie du secré- 
Suppléant: M. le lieutenant-colônel Blas (Alexis Emile), tariat d’Elat aux forces armées (air), est admis, sur sa demande, 
à faire valoir ses droits à la getraile, à compter du 17 juillet 4956. 





E. A. A. 606 de Varennes-sur-Allier. 


Titulaire: M. le colonel Brunnet (Maxime!. 1 Décret du 24 mai 1956 portant régular:sations, nominations 
Suppléant: M. le commandant Richard (Gerraamn;. et promotions dans les réserves de l'armée de terre. 


E. À..A. 607 de Saint-Astier. Par décret en date du 24 mai 1956: 


Titulaire: M. le colonel Cleroux (Roger). Sont promus au grade supérieur : 
: M. i -colonel Maingoutaud (Reger). 
Suppléant: M. le lieultenant-co | Maing (Reger) RESERVES 
E..4. 4.009 qu Blenc. TROUPES METROPOLITAINES 
Titulaire: M. le lieutenant-colonel Guibert (Marcel). Infanterie. 
ant: M. le commandant Ramon (Jean-Louis). 
pr gt le Pa see, x de RE: Au grade de colonel. 
E. À. À. G11 d'Ambérieu. (Pour prendre rang du 4er juillet 1955.) 
Titulaire: M. le lieutenant-colonel Rancinan (Roger). M. le lieutenant-colonel Schmittiein (Raymond-Antoine), subd:vi- 
Suppléant: M. le commandant Baudouin Edouard). sion de Paris. 


Au grade de lieutenant-coloncl. 
D. M. A. A. 621 de Toulouse. 


Titulaire: M. le commandant Defran:e (Armand). (Pour FR rang du fe juillet 1955.) 
Suppléant: M. le capitaine Poujol (Louis,. M. le chef de batai!lon Adam de Beaulieu (Jean-Marie Stanislas}, 
subdivision de Chambéry. 
A. R. À. A. C2 de Bordeaux. 
Titu'aire : M. Fournier (Gaston), 
Suppléant: M. le commandant Soraye (Michel). 


Au grade de chef de bataillon, 
Les capitaines: 
(Pour prendre rang du 4er juillet 1955.) 


E. G. A. A. 631 de Blida. M. Besnard (Roger-Aristide-François\, Afrique occidentale française 
Titulaire: M. le colonel Per:ier (Léon), | — (Pour prendre rang du 1er décemi 955 
Supp'éant: M. :e commandant Pujol (Lucien). discrete ut cpRSe 1588) 


M. Mondon (Raymond-Joseph-Eugène), subdivision de Metz. 
E. À. À. 615 de Médiouna. 
Titulaire: M. le colonel Rousseau-Dumarcet (Louis). Au grade de capitaine. 


Supp'éant: M. le commandant Savoi (Félis). Les lieutenants: 


\ E. A. A. 632 dé Casablanca. (Pour prendre rang du 1er septembre 1954. 
Titulaire: M. le lieutenant-coïonel Clement {Lauis). M. Salaun (Yves-Joseph-Gaston-Louis}, subdivision de Paris. 
Suprléant: M. le commandant Lambon |Jcan-Marie). (Pour prendre rang du fer juillet 1955.) 

. des MM. Martin (Pierre-Georges), E. M. troupes du Maroc. 

D A; R. 2, "2. 65 de ps Re Roux (Jean-Jacques), Afrique occidentale francaise (Togo) 
Titu'aire: M. le commandant Renard (Emile). Detre (Georges-Arthur-Alfred), subdivision d'Amiens. 
Suppléant: M. le commandant Gousseau (Marvel). Parat (Raoul-Théodore), subdivision de Tours. 

Art. 11. — Recçoivent délégalion permanente de !a signature du Gegaris {(Heari-Antoine-Emiie), subdivision de Tunis, 
secrélaire d'Elat aux forces armées (air), dans les conditions pré- Lugan (Marcel-Doïninique), subdivision de Paris. 
vues à l’article 13 du décret du 21 mai 1956: Orssaud (André-Jean-Emile), subdivision de Laôn 

MM. le général Sanbestre et le colonel Puget, allachés de l'air Fraysse (Gérard-Armand), subdivision d'Albi. 





aux £tals-Unis d'Amérique el en Grande-Brelaïne, Baron (Georges-Jean), E. M. e région militaire, 
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(Pour prendre rang du ter décembre 1955.) 


MM. Boyer (lenri-Gustave-Félicien}, subdivision de Limoges. 
Braun (Henri), subdivision de Limoges. 
de Severac (Philippe-Marie-Jean), E. M.-1re région militaire. 
Hirigoyen (Michel-François), Afrique occidentale française. 


Arme blindée et oavalerie. 
Au grade de chef d'escadrons. 
Les capitaines: 
(Pour prendre rang du {er juillet 1955.) 


M. Pezon (Charles-René), subdivision de Tunis. 


(Pour prendre rang dn 1er décembre 4955.) 
M. Lamy (Emmanuel-Joseph-Edouard), subdivision de Paris. 


Au grade de capitaine, 
Les Hieultenants: 


(Pour prendre rang du 4er octobre 1953.) 


M. de Cabrol de Moute (AWMred-Victor-Séton), E. M. troupes du 
Baroc. 


(Pour prendre rang du ter juillet 1955.) 


M. Giraudon (Robert-Auguste-Jcan-Marie), commandement supé- 
rieur des troupes de Tunisie. 


Artillerie. 


Au grade de licutenant-colonel. 


(Pour prendre rang du 1er décembre 1955.) 


M. le chef d'escadron Bcuvelot (Jean-Louis-Nicolas), subdivision de 
Charmabéry. 


Au grade de chef d'escadron. 
Les capitaines: 
(Pour prendre rang du fer juiltet 14955.) 


MM.Ricard (Pierre-René), subdivision de Paris. 
Boulanger (Guy-Charles-Jenri), subdivision de Paris, 
Laurent (Robert-Lux-Joseph), subdivision de Metz. 
Monvert (Roger), forces francaises en Allemagne. 


: (Pour prendre rang du fer décembre 1955.) 
MM. Pesery (Louis), subdivision de Clermont-Ferrand. 
Croizat (Pierre-Marie-Paul), subdivision de Chambéry, 
Au grade de capitaine. 


Les lieutenants: 


(Pour prendre rang du 1er juillet 1955.) 


MM. Colomb (Maurice-Joseph}, subdivision de Lyon. 
Rousseau (Jean-Maurice), subdivision du Mans. 
Labbe (Pjerre-Marie-Pau'-Antonio), subdivision «te Versailles. 
Mabillon (Pierre-René), subdivision de Versailles. 


(Pour prendre rang du ier décembre 1955.) 


MM. Bouzon (Louis-Paul-Lucien), E. M. {re région militaire. 
Valembois (Jean), subdivision de Paris. 
Colombier (André-Gabriel), E. M. troupes du Maroc. 
Souchon (Paul-Joseph-Marie), commandement de l'artillerie du 
Maroc. > 
Rheims (Christian-Léon), subdivision de Paris. 
Lucas (Robert-Charles-Louis), subdivision de Paris. 


Train. 
Au grade de chef d'escadron. 
Les capitaines: 


(Pour prendre rang du 4er juillet 1955.) 


MM. Dalmas (Henri-Marius), subdivision de Marseille. 
Mouchet (Jean-Marie). subdivision de Paris. 





Au grade de capitaine, 
Les lieutenants: 


(Pour prendre rang du fer juillet 1955.) 


MM. lomont (Jean-Louis), subdivision de Paris. 
Beni (Robert-Jules-Henry), subdivision de Tunis. 
David (\ndré-Louis), subdivision de Paris. 
Benoit (Paui-Hippolyte, subdivision de Marseille. 
Monchausse {Charles-Marie-Jean)}, subdivision de Limoges. 
Moenbredau {(Roger-Mare), subdivision de Versailles, 
Peretti (Achille-Antoine), subdivision de Paris. 
Gros (Roger-André), subdivision de Paris. 


(Pour prendre rang du fer décembre 1955.) 


MM. Corvée (Paul-Albert-Léon), subdivision de Strasbourg. 
Brosselte (Luciem), division d'Alger, 


Génie. 
Au grade de lieutenant-colonel. 


(Pour prendre rang du 4er octobre 1953.) 
M. le chef de bataillen Widiez (Fermand-Georges), E. M. 9° région 
nilitaire. 
Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du {er juiliet 4955.) 
Les lieulemaais : 


MM. Lefort (Henri-Louis-Ferrcol), subdivision de Paris. 
Pouderoux (Noël-Jean-Louis), E. M. {re région militaire. 


Transmissions. 


Au grade de Capitaine. 
Les lientenants: 


(Pour prendre rang du {er juilet 1955.) 


MM. Caillat (Jean-Elie), subdivision de Limoges. 
Plasse (Jean-Vérand-Gaspard), subdivision de Lyon. 


(Pour prendre rang du fr décembre 1955.) 


MM. Ville (Aimé-Joseph-Augustin}, E. M. 6° région militaire. 
Rougie (Jean-Marie), subdivision de Montauban. 
De;assus (Pierre-Maurice-Jean), subdivision de Versailles. 


Services. 
CADRE DES ADJOINTS DE CHANCELLERIE 
Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 1e décembre 1955.) 
M. le lieutenant Trioulet (Charkes), 1re région militaire. 


CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS DES CORPS DE TROUPE 


Au grade de commandant. 


(Pour prendre rang du {er juillet 1955.) 


M. le capitaine Hauchecorne (Robert-Elienne), E. M. troupes du 
Ma. oc. 
CORPS DES INJERPRÈTES MILITAIRES 


Au grade de commandant. 





(Pour prendre rang du t décembre 1955.) 


M. le capitaine Lévêque de Vilmorin (Guy-Joseph-Marie-Roger), 
troupes du Maroc. 







Au grade de capitaine. 
Les lieutenants: 





(Pour prendre rang du er juillet 1955. 


MM. de Noue (Jehan-Ludovic-James-Achille), troupes du Marc 
Danner (Jean-Emäle-Joseph), {re région müitaire. 






(Pour prendre rang du fer décembre 1955.) 


MM. Pilleboue (Marcel-Amédée-Louis-Robert), ire région militaire 
Chevaliier (Jacques). division d’Alger. 
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Matériel. Au grade de capitaine. | 
INGÉNIEURS DU SERVICE DES MATÉRINS Les lieutenants : 
Subdivision « Artillerie », (Pour prendre rang du 4 juillet 1955.) ï 
M. Rouquie (Jean-Antoine), subdivision de Nancy. d 
Au. grade de capitaine. uquie (Jean oine), subdivision de Nancy 
Les lieutenants: (Pour prendre rang du 1 décembre 41955.) À 
> M. Marchand (Jacques-Wenri), division d'Alger. è } 
(Pour prendre rang du 4er avril 1952.) < 
M. Perdriault (Henri-Jean-Pascat), 4° région militaire. Service de .ennté colonial. 4 
(Pour prendre rang du 1 septembre 1951.) Mtucnes : 
M. Ralli (Etienne-Georges), G région militaire. Au grade de médecin lieutenant-colonel. | 
intendance Les médecins commandants : 1 
Au grade d’intendant militaire àdjo’nt. (Pour prendre rang du fer juillet 1955.) À 
M. Goulard (Jean), 3e région militaire, j 
Les attachés de {re classe: À 
Pa d ic ; (Pour prendre rang du 1° décembre 1955.) } 
dr pre er 055. ; k ce Ô ‘ | 
NÉ Y d DRE: ERS Juillet. 2955.) M. Vesnat (Charles-Gustave-Robert), Côte française des Somalis, à: 
M. Nemitz (Georges-Félix-Albert}, 4 région militaire. | 
(Pour prendre rang du 1e décembre 1955.) Au grade de médecin capitaine, 4 
M. Ducollet (Jean), 1re région militaire. Les médecins lieutenants : 
Au grade de capitaine d'administretion. (Pour prendre rang du 4° juillet 1955.) 
s MM. Gisclon (Joffre-Saul), groupe Antilles -Guyane. 1 
Les lieutenants : Guegan (François-Marie), troupes du Pacifique. 4 
(Pour prendre rang du 4e juillet 1955.) (Pour prendre rang du 1+ décembre 1955.) 
MM. Guinement (René-Antoine-Joseph-Louis), 4re région militaire, MM. Boutin (André-Robert), 4re région militaire. 
Mallein (Bernard-Augustin-Maurice), fre région militaire. Lanz (Philippe-André), 1e région militaire. 
Prigent (Emile-Jean-Eugène), 40° région militaire. 
(Pour prendre rang du fe décembre 1955.) nn Ï 
M. Malaterre (Pierre-Léonard-Philippe}, 10° région militaire. Au grade de pharmacien capitaine. L 
TROUPES COLOXIALES (Pour prenüre rang du {+ décembre Lente De 
M. le pharmacien lieutenant François-Julien (Marie-Césaire), groupe 
Armes. Antilles - Guyane. 
Infanterie coloniale. Sont promus au grade supérieur aux dates menlionnées ci-après: 
gage are pe TROUPES METROPOLITAINES 
(Pour prendre rang du {+ juillet 1953.) 
M. le lieutenant-colonel Brenneur (Yves-Emile-Marie}, division de AU GRADE DE LIEUTENANT 
Casablanca. Mot 3 
x :s sous-lieutenants: 
Au grade d2 lieutenant-colonel. D 
Inianterie. 
(Pour prendre rang du 1e décembre 1955.) 
M. le chef de bataillon Dulot (Joseph-Roger)}, subdivision de 5e RÉGION MILITAIRE 
Limoges. EE , 
Au grade de capitaine. Subdivision de Pau. 
Les lieutenants : MM. Daugas-Pedemounicq (Jacques-loseph-lean), 3 avril 1956, ù 
Descuns (NoëkLéon), 3 celtobre ls. 
(Pour prendre rang du 4°" septembre 1954.) Duplaa (Joseph), 3 avril 1956. 
M. Couderc (Denis-Raymond), subdivision de Paris. Etchegorry (Pierre), 15 avril 1956. 
Guicheney (Pierre), 16 avril 1956. 
(Pour prendre rang du 1e juillet 1955.) Junqua (Pierre-Auguste-Henri), 9 avril 1956. 
MM. Preneux (André-Maurice), subdivision de Versaikes. Levi (Jean-Ciaude), 15 avril 136 
Claret de Fleurieu (Bernard-Georges-Henri), subdivision de Paris. Pouyanne (liobert-Louis), 9 avril 1956. 
Le Piehon (Jean-Louis), forces françaises en Indochine. 
Gibert (Clément-Joseph}, division de Constantine. TROUPES DU Manoc 
Guerin (Bernard-Raoul}, forces francaises en Indochine. nn > HbnS A 
Roy (Jean-Louis-Henri), Afrique occidentale française - Togo. Division de Cessblancs. 
Frey (Roger-Marc-Pierre), subdivision de Paris. MX. Berradi Mohamed, 5 mars 19%». 
‘ Fe" Darrieumerlou (Roland-Robert-François), 44 avril 1956, 
(Pour prendre rang du 1er décembre 1955.) Maflre (Jean-Marcel-Robert), 3 avril 1956. 
MM. Cosseron de Villenoïisy (André-Pierre), forces françaises en Indo- Mauger (Bernard-Henri-Jean), 21 janvier 1956. 
chine. Peilleron (Pierre-Jean', 29 janvier 195%. 
Durieu (Jacques-Pierre)}, Afrique occidentale française - Togo. Velin (Isidore-Richard), 4t octobre 1953. 
Ladhuie (Jean-Paul-Pierre), Afrique équatoriale française - Came- Vogel (Robert-Afred), 11 octobre 1955. 
Foun. Warlop (Gérard-Camilie), {7 octobre 1954. 
Tison (Alëxandre), E. M. 8e région militaire. Nicolas (Antoine-Francisque, ?8 janvier 1956. 
Gompell (Jean-Armand-Paul}, E. M. troupes du Maroc. 
d Arme blindée e: cavalerie. 
Artillerie co'oniale. s 
5° RÉGION MILITAIRE 
#3 grade rdhgres À À muntttes Subdivision de Pau. 
(Pour prendre rang du 1 décembre 1955.) MM. Barrère {Alberl-Jean-Fernand-Sléphène\, 13 avril 1956. 


M. le capitaine Delacour (André-Pierre}, forces françaises en Indo- 
chine. 





Lamy de Lx Chapel:e (Guy-A'exandre-Claire-Bernard), 7 avril 
4956. 
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40° RÉGION MILITAIRE 
(En situation d'activité). 
M. Pcille (Félix-Pierre-Joseph), 23 acût 1955. 


FORCES FRANÇAISES EN ALLEMAGNE 


M. Guillermin (Jean-Marcel), 15 avril 1956. 


Train. 


5e RÉGION MILITAIRR 
Subdivision de Pau 


A. Moreau (Max-Eugène), 16 avril 1956 
FORCES FRANÇAISES EN ALLEMAGNB 


(En situation d'activité), 
M. Bernard (Rémy-Géorges-Louis), 1er novembre 19°; 


AU GRADE DE SOUS-LIEUTENANT 


Les aspirants: 
Artillerie. 


&e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Bordeaur 
M. Favre (Jean-Pierre), 1er janvier 19%. 
9e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Montpellier. 


M. Blanc (Claude Germain), 1° janvier 1956. 


TROUPES COLONIALES 
Scrvice de santé colonial. 


Au grade de médecin sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 1er septembre 1955.) 
Les médecins auxiliaires : 
MM. Dupin (Henri-Albert), Afrique occidentale française—Togo. 
Pennec (Jean-Joseph-Pierre-Marie), groupe Antilles—Guyane. 
Par application des dispositions de la loi du 15 mars 1927, la date 
de prise de rang de ces officiers de réserve est reportée au ler sep- 
tumbre 1951. 


Sont promus au grade de médecin lieutenant de réserve, pour 
La 


prendre rang du 1er seplembre 1955: 
Les médecins sous-lieutenants de réserve: 


MM. Dupin (Henri-Albert), Afrique occidentaie française—Togo. 
Pennec (Jcan-Joscph-Pierre-Marie), groupe Antille;-uuyane 


PHARMACIEXS 


Au grade de pharmacien sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 1er septembre 1955.) 
Les pharmaciens auxiliaires: 


MM. Rouayroux (Max), Afrique occidentale française—Togo. 
Vignoboul (Georges), Afrique occidentale française—Tugo. 
Alcantara (Rito), Afrique occidenta:e française—Togo. 


Par application des dispositions de la loi @u 15 mars 192, modifiée 
par la loi no 55-1055 du 6 août 1955, la date de prise de rang de 
ces officiers de réserve’ est reportée au 1er septembre 1252. 


DENTISTES 


Au grade de dentiste sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 1er septembre 1955.) 
Les dentistes auxiliaires: 


MM. Rosemon (Lucien-Armand-Auguste), groupe Antilles—Guyane, 
Grangenois (Marcel-Pascal-Roland), groupe Anlilles—Guyane. 








Décret du 26 mai 1956 portant élévation à la dignité de grand off:cier 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur (armée active). 


Par décret en date du 26 mai 1956, pris sur la proposition du pré- 
sident du conseil des min:stres, du ministre de la défense nationale 
et des forces armées et du secrélaire d’Etat aux forces armées 
(terre), vu la déclaration du conseil de Fordre national de la 
Légion d'honneur portant que les présentes promotions sont. faites 
en conformité des lois, décrets et règlements rn vigueur, le conscil 
des ministres entendu, sont é'evés à la d'gnité de grand officier 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 

M. Lajouanie (Marcel-Marie-Joseph-Joles-Bertrand), général de corps 
d'armée; 41 ans de services, 18 campagnes. A été blessé et cité. 
Commandeur du 11 février 1948. 

M. Honnorat (Louis-Joseph-Camille), contrôieur général de 
re classe; 42 ans de services, 11 campagnes. A élé blessé et cité. 
Commandeur du 7 avril 1919. 

M. Baillif (Raymond P'erre-Elienne), général de division: 33 ans 
— services, 21 campagnes. A été cité. Commandeur du 15 janvier 
951. 





Décrets du 26 mai 1956 portant affectation d'officiers généraux 
de l’armée de terre, 


le Président de :a République, 

Sur la proposition du président du conseil des min'stres, dun 
ministre de ja défense nationale et des forces armées et du secré- 
tarre d'Etat aux forces armées (terre), 

Le conseil des ministres entend, 


Décrète : 

Art. -4er, — Les officiers g'néraux dont les noms suivent reçoivent 
les affectations ci-après: 

M. le général de division Delange (Raymond-Jean-Marie) : adjoint 
au générai commandant la 10° région militaire, commandant supé- 
rieur interarmées. 

M. le général de division Manceaux-Demiau (Pierre-Jacques-Emma- 
nuel) : commandant la d'vision d'Alger. . 

M. le général de brigade Noguez (Pierre-Henri) : adjoint au général 
commandant la 10 région 1inililaire, commandant supérieur inter- 
armées. 

Art. 2 — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nat'onale et des forces armées et le secrélaire d'Etat aux 
forces armées (terre) sont chargés, £hacun en ce qui le ennccrne, 
de l'exécution da présent décret, qui sera publié au Journal officiet 
de la République française. 

Foit à Paris, le 26 mai 1956. 

REM COTY. 

Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BJURGÈS-MAUNOURY. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
MAX LEJEUNE. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des min'stres, Cu 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d’Elat aux forces armées (terre), 

Le conseil des ministres entend', 


Décrète : 

Art, 4er. — Les officiers généraux dont les noms suivent reçoivent 
les affectations ci-après: 

M. le général de brigade Aubert (Fernand-A'exandre-François) : 
commandant la 13% division d’nfanterie. 

M. le général de brigade de Brebisson (Michel-Marie-René): com- 
mandant la 9e division d'infanterie, 

M. le général de brigade Simon (Robert) : commandant la 20e divi- 
son d'infanterie. 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nat'onale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (terre) sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution dax présent décret, qui sera publié au Journal officie 
de la République française. 


Fait à Paris, le 26 mai 1956. 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 
Le ministre de la défense nalionale et des forces armées. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
MAX LEJEUXE. 


REXÉ COTY. 
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Le Présideal de. !a Répablique, 
Sur‘là propositi.n'du- président du 
ministre de la délense nationale ct des 
taire d'Elat aux furces armées (terre), 
Le conscil des: ministres ‘entendu, 
Décrète : ,. ' 
Art. 17 — M. lé général de brigade Lassalle  (Pierre-Jaèques- 
Xavier: €est. nommé chef d'étalnajor. du -général inspecfeur - général 
de Ja défense en, surlace du terriloire métropo}ftain. 1" & 
Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
Ha défense nationale et dés forres armées et le secrétaire d'Etat âux 
forces armées (terre) sont. chargés, chacun en ce qui le concirme, 
de l'exéculion d1 présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 26 mai 195. 


conseil des minsires, du 
forces armées el du secré- 


, RENÉ COTY, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 

Le secrétaire d'Etat aur farces armées (terre), 

MAX LEJEUNE. 





’ 

Le Président de Fa République, 

Sur la preposilion du président du conseil des ministres, du minis- 
tre de la défense nationale et des forces armées et du secrélaire 
d'Etat aux forces armées (terre), 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1e, — M, le général de brigade Balmitgere (Jean-Léon-Pierre- 
Joseph) est nommé adjoint au général commandant la zone opéra- 
tionnelle de J'Est Conslantinois et la 2 division d'infanterie. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de ‘a 
défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées {terre} sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exéculion du présent décret, qui sera puvlié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 26 mai 1956. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 


Le président du conseil des ministres, 
GUY MOILLET. 
Le ministre de la défense nationale et des [forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le secrélaire d'Etat aux forces armées (terre), 
MAX IRJEUNE. 


a — 


Le Président de la République, 

Sur la proposilion du président du conseil des ministres, du minis- 
tre de la délense nationale et des lorces armées et du secrétaire 
d'Etat aux forces armées ({erre), 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1°. — M. le général de brigade Boucher de Crèvecœur {Jean- 
Marieharies) est nommé commandant militaire du territoire d'Ain- 
Sefra. 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de !a 
défense naljonale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (terre) sent chargés, chacun en ce qui le concerne, 


de l'exécution du présent décrel,.-qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 26 mai 1956, 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLIET. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
MAX LEJEUNE 


a 


RENÉ COTY. 


Le Président de la République, 

Sur ia proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la délense nationale et des forces armées et du secré- 
faire d'Etat aux forces armées (lerre), 





Le conseil des ministres entendu, 





Décrète : 
Art, fer, — Les officiers généraux dont es noms suivent reçoivent 
les affectations ci-après: 


M. :e général de brigade. Divary comiman- 
dant la division de Mekné:, 

M. le général Ce brigade Viaal (RobertMaree!-Joseph), 
général Commandant ja 4° division d'infantérie, 


Art, 2. — Le président du: conseil dés ministres, !e 
la défense nalionale et des forces armées et le secrétaire 
forces armées (terre) sont chargfs, chacun en ce 
de l'exécution du rar décrel, qui sera publié au 
de la République française, 


(Maurice Louis-Henri), 
adjoint au 


ministre de 
d'Elat mt x 
11 e col 
Journal 


offi iel 


Fait à Paris, le 26 mai 1956. 


RENL COTY, 
Par le Président de la Résublique : 
Le président du conseil des ministres 
L 
GUY MOLLET, 


Le ministie de la défense nationale 
et des forces armées, 
MAURICE BOUTGES-MAUNOURY. 


Le secrélaire d'Etat aux forces armées (terre), 
MAX LEJEUNE. 





Décret du 26 mai 1956 portant promotion d'officiers généraux 
de l’armée de terre dans la 2° section du cadre ce l'état-major 
général. 


Le Président de ia République, 


Sur la proposition du frésident du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des lorces a'mées et du se:ré- 
taire d'Elat aux forces artuées (terre), 

Va le décret du 6 juin 1939 portant stalut des officiers généraux 


néräi; 


de la 2 section du cadre de l'élai-major g 
Le conseil des minisires entendu, 


Décrète : 

Art, fer, — Les offic'ers supérieurs 
promus dans la 2 seclion du 
de réserve) au grade de généra! de 
du 1er juin 1956: 


dont les 
cadre de l'état-major 


brigade, 


gonc'al LL re 


noms suivent sont 
prendre rang 


pour 
TROUPES MÉTROPOLITAINES 


M. le colonc! du train Gendry (Pierre-Lucien). 


TROUPES COLONIALES 


f. le colonel d'artil'erie Maubert (Paul-Maxime-Jean). 

Art. 2 — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nalionale et des forees armées el le secrétai"e d’Elat 0x 
forces armées (lerre! éont chargés, “hacun en ce qui :e Ccon’ern 
ce l'exécution du présent aécret, qui sera publié au sournal effet. | 
de ja République francaise. 

Fait'à Paris, le 26 mai 1956. 

L 
Par 
Le président du 
GUY 


4 


le Président de !a République: 
conseil des ministres, 
MOLLET, 
Le ministre de la défense nalismale 
et des forces armeérs, 
MAURICE BOULES MAL NOURY, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
MAX LEJEUNE. 





Décrets du 26 mai 1956 portant affectation d'officiers géré’cux. 





Le Président de, la République, 

Sur le rapport du ministre de la défense nalionale et des for'es 
armées et du secrélaire d'Etat aux forces armées (marine), 

Vu le décret no 49823 du 23 juin 1919 fixant la lisle des emplois 
d'officiers généraux du corps de la marine; 

Vu le décret n° 51-1281 du 23% novembre 1951 re‘alif 
les forces maritimes ; 

Vu le décret du 4er février 1956 portant nominalion des membres 
du Gouvernement ; 

Le conseil des ministres entendu, 


au service dans 


Décrèle : 


Art. 1er, —_ M, le contre-amira! Galieret {P.-F.-V.-M) 
commandant du groupe des écoles de la Méditerranée, 


est nommé 
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Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense naliona'e et des forces armées el le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (marine) sont chargés de exécution du pré- 
sent déerel, qui sera publié au Journal officiel de la Répubiique 
française. 

Fait à Paris, le 26 mai 1956. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de Ja République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 
Le ministre de la défense nationale el des forces armées, 
MAURICE BOURGES-MAUNOURY, 
Le secrélaire d'Elat aux forces armées (marine), 
\ PAUL ANXIONXAZ. 





Le Président de la Répubiique, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des forces 
arinées et du secrélaire d’'Elal aux forces armées (marine), 

Vu le décret no 19-823 du 25 juin 1949 fixant la lisle des emplois 
d'officiers généraux du corps de la marine; 

Vu le dicret no 51-1281 du 23 novembre 1551 re'alif au service dans 
les forces marilimes; 

Vu le décret du 1er février 1956 portant norminalion des membres 
du Gouvernement; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 197, — M, le contre-amiral Palou (A.) est nommé commandant 
de la marine à Lorient. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
Ja défense nalionaie et des forces armées et le secrélaire d'Etat 
aux forces armées (marine) sont chargés de l'exécution dn pré- 
sen! décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 26 mai 1956. 

. RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUXOPRY, 
Le secrétaire d'Elat aux forces armées (marine), 
PAUL ANXIONNAZ. 





Décret du 25 mai 1956 portent maintien en fonctions et admission 
en congé définitif du personnel navigant d'un officier général 
cicupant un emnaloi interarmées. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministr? 
ôv la défense nationale el des forces armées et du secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air), 

Vu l'article 50 de la Constilulion de la République française en 
date du 27 octobre 1946: 

Vu la loi du 9 avril 19%5 fixant le statut du personnel des cadres 
aclifs de l'armée de l'air; 

Vu l'ordonnance du 19 juillet 1943 relative à l'application de nou- 
velles limites d'âge pour le personnel navigant de l'armée de l'air; 

Vu le décret no 521% du 4 février 1952 porlant relèvement des 
limites d'âge des officiers, fonctionnaires militaires, des fonction- 
naires des corps de contrôle et des sous-officiers des armées de 
terre, de mer et de l'air, en particulier l’article 5; 

Vu le décret en date du 13 février 1%36 portant mise en congé 
ire du personnel navigant d'un officier général de l'armée 

e l'air; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

Art. 4er, — Le décret en date du 15 février 1956 (Journal officiel 
du 21 février 1956) plaçant M. le général de corps aérien Vernoux 
(Raoul-Antoine) en congé définilif Gu personnel navigant, à compter 
du 24 février 1956, est annulé. 


Art, 2, — M. le général de corps aérien Vernoux (Raoul-Antoine), 
général adjoint au général d'armée chef d'état-major général des 
iorces armées, est maintenu dans ses fonctions jusqu'au 31 mai 
41956. 


Art. 3. — M. le général de corps aérien Vernoux (Raoul-Antoine) 
est placé en congé définitif du personnel navigant à compter du 


der juin 1956 pour une durée de 4 ans 8 mois et 25 jours. 


Art. 4. — M. le général de corps aérien Vernoux (Raoul-Anloine) 
sera classé dans la deuxième section du cadre de l'état-major général, 
cadre de réserve, le 21 février 1961. 








Art. 5. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale el des forces armées et le secrélaire d'Etat aux 
forces armées (air) sont chargés. chacun=en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officis 
de la République française. 

Fait à Paris, le 26 mai 1956. 

: RENÉ COTY 
Par le président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la défense nationale et des fe*ces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNCURY, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air\, 
HENRY LAFOREST. 





Décret du 26 mai 1956 portant promotion au grade supérieur d’un 
officier général de l'armée de l'air, placé en congé définitif du 
personnel navigant. 





Le Président de la République, 

sur le rapport du président du conseil des minisires, du ministre 
de la défense nalionaie el des forces armées et du secrélaire d Etat 
aux forves armées (air), SES à 

Vu l'article 30 de la Conslitution de la RépuMique française en 
date du 27 oclobre 4916; « 

Vu la loi du $% avrii 193% fixant le statut du personnel des cadres 
aclifs de l’armée de l'air (en particulier l’art. 5); 

Vu le décret en dale du 5 mai 1956 porlant admission dans la 
position de congé délinitift dy personnel navigant d'un oflicier géne- 
ral de l’armée de l'air; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèle : 

Art. fer. — Est promu, à titre définitif, dans le cadre de s’état- 
major général en congé du personnel naviganl: 

(Pour prendre rang du 8 mai 1956.) 
Au grade de général de division aérienne. 

M. le général de brigade aérienne Meyer-Jardin (Eugène-Jean). 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres, le- ministre de !a 
défense nationale et de, ferces armées et le secrélaire d'Elat aux 
forces armées (air) sont churgés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du prés?nt décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 26 mai 1956. s 

REXÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la défense nationale et des Terces armées, 
; MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY , 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
HENRY LAFOREST, 


EE 











MINISTERE DES AFFAîRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Décret n° 56-509 du 24 mai 1956 relatif à la détermination 
de la valeur en douane des marchandises importées. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des aflaires économiques et finan- 
cières et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le code des douanes, notamment l'article 35 ; 

Vu la loi n° 52-895 du 26 juillet 1952 autorisant le Président 
de la République à ratifier la convention sur la valeur en 
douane des marchandises : 

Vu le décret n° 53-1207 du 1* décembre 1953 portant publi- 
cation de la convention sur Ja valeur en douane des marchan- 
dises, notamment les annexes I et HE de cette convention (note 
interprétative V, addendum à l'article I, et note interprétative I, 
addendum à l’article HP), 


Décrète : 

Art, 47, — Pour l'application de l’article 35 du code des 
douanes, la déclaration pour la consommation des marchandises 
importées doit indiquer si l’opération a été réalisée dans les 
conditions de pleine concurrence entre ün acheteur et un 
vendeur indépendants au sens du paragraphe 3 dudit article. 


Art. 2. — Lorsque le prix dr ou à payer, correspondant 
au prix de facture, diffère du prix qui est ou qui serait 


comsenti dans des conditions de pleine concurrence à tou 
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importateur indépendant du vendeur, le prix de facture doit 
être ajusté en conséquence pour établir la valeur à déclarer. 

Le taux ou le montant de cet ajustement doit être indiqué 
sur la déclaration. - 

Art. 3. — L'administration des douanes statue sur les deman- 
des ou propositions d'ajustement qui lui seraient présentées 
par les personnes physiques ou morales qui importent des 
marchandises en qualité de commissionnaires, courtiers, agents, 
représentants, consignataires, distributeurs, concessionnaires, 
filiales, succursales ou employées du vendeur ou qui sont 
autrement associées directement ou indirectement en affaires 
au vendeur. 

Art. 4. — Les dispositions de l'article 35 ($ 4, b) du code 
des douanes sont applicables aux marchandises importées pour 
être vendues sous une marque de fabrique ou de commerce 
étrangère après ouvraison complémentaire. 

Art. 5. — Le ministre des affaires économiques et financières 
et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ofJiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 mai 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et finañcières, 
PAUL RAMADIFR. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN FILIPPI. 





Décret du 28 mai 1955 portant promotion dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 28 mai 1956, rendu sur le rapport du prési- 
dent du conseil des ministres, du ministre des affaires économiques 
et financières et du secrélaire d'Etat aux affaires économiques et 
vu la déclaration du conseil de l’ordre national de Ja Légion d’hon- 
neur en date du ?8 avril 4956 portant que la promotion du présent 
décret est faite en conformité des lois, décrets et règements en 
vigueur, à été promu dans l’ordre nalional de la Légion d'honneur, 
le conseil des ministres entendu: 


Au grade de commandeur. 
M. Clioson (Louis-Francis), direéteur général de l'institut national 


de la statistique et des études économiques. Officier de ia Légion 
d'honneur du 29 décembre 19:18. 





Décret n° 56-455 fixant les avantages familiaux suscentibles d’être 
attribués aux personnels civils rémunérés sur le bu:get de l'Etat 
en service en Afrique du Nord. 





Reclificaiif au Journal officiel du 5 mai 1956: page 1255, arlicle 7, 
avañnt-dernière ligne, au lieu de: « à l'exception des augmentations 
de traitement d'avancement de grade ou d'échelon », lire: « à 
l'exception des augmentations de trütement résultant d'avancement 
de grade ou d'échelon ». 





Fixation du cautionnement d'agents comptables 
de sociétés professionnelles. 





Par arrètés en date du 16 mai 19%: 

Le caulionnement de l'agent complab'e, chef de la comptabilité 
£g‘nérale de la Société nationale inlerprofessionnelie de la pomme 
de lerre, a été fixé à la somme de ? millions de francs. 

Le cautionnement de l’agent comptable, chef de la comptabilité 
générale de la Société interprofessionnelle des fibres jutières, a été 
fixé à la somme de 250.000 F. 

Le caulionnement de l’agent comptable, chef de la comptabhilité 
“néra:e de la Société professionnelle des producteurs de sisal de 

Union française, a été fixé à la somme de 230.000 F. 





Ouverture de crédits, 


Le ministre des aflaires économiques et financières et le secrc- 
tuire d'Etat au budget, 

Vu le décret ne 51-979 du 30 septembre 1951 relatif à la baisse 
de 15 p. 100 sur le matériel agricole : 

Vu Ja loi de finances pour l’exercice 1954 (loi neo 53-1308 du 
31 décembre 1953), et notamment ses articles 19 et 20: 

Vu la loi n° 55-137 du 2 février 1955 relative au développement des 
crédits aflectés aux dépenses du ministère de l'agriculture pour 
l'exercice 1955; 

Vu le décret ne 55-1689 du 31 décembre 1955 constatant le montant 


des crédits reconduits à l'exercice 1956, 








Arrêtcmt : 

Art, ler, — 11 est ouvert au ministre de l’agriculture, sur l’exer- 
cice 1956, en addition aux crédits ouverts par le décret n° 55-1689 
du 31 décembre 1955 et par des textes spéciaux, un crédit de 
7.000 miilions de francs applicable au chapitre 81-31; « Rembourse- 
ment au titre de !a baisse de 15 p. 100 sur le prix des matériels 
destinés par nature à l'usage de l'agriculturé» du titre VII: 
« Dépenses sur ressources affectées » du budget de l’agricullure pour 
l'exercice 19956. 

Art, 2, — Les dépenses autorisées par l’article précédent seront 
couvertes au moyen des recettes effectivement recouvrées qui n'ont 
pas eacore donné lieu à ouverlure de crédits. 

Art. 3. — Le directeur du budget au ministère des affaires écono- 
miques et financières est chargé de l’exéculion du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française: 

Fait à Paris, le 24 mai 19%. 

Le ministre des affaires économiques et financières, 
Pour le ministre et par dé'égalion: 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE HUET. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
l'ur le secrélaire d'Élat au budget el par déKgatign: 
Le corsriller technique, 
YVES MALÉCOT, 


—— 





Report de crédits. 


Le ministre des affaires économiques et financières et le secrétaire 
d'tlat au budget, 

Vu la loi n° 55-357 du 3 avril! 1955 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère ue la recanstruction el du 
logement pour l'exercice 1955; 

Vu la loi no 55-366 du 3 avrit 1955 relative au développement des 
crédits affectés aux dépen*es du ministère des tinances el des affaires 
économiques pour l'exercice 195% (1: Charges communes); 

Vu l’arrêlé du 30 décembre 195 portant transiert de crédits; 

Vu les décrets n° 55-1689 du 31 décembre 1953 et no 56-390 du 
15 avril 1956 constatant le montant des crédits reconduits à l’exer- 
Cice 1956 et affectés aux dépenses: 1° du ministère de la recons- 
truclion et du logement: 20 du ministère des finances et des affaires 
eccrnomiques {1: Charges communes) : 

Vu l'arrêté du 29 mars 1956 portant transfert de crédits; \ 

Vu l’arlicie 6 du décret n° 55-1183 du 14 novembre 1955 pris en 
exécution de l’articie 11, alinéa 4er, de la loi n° 52-611 du 19 juillet 
1953 et portant appiication du système de la geslion, 


Arrêlent: 
Erercice 155. 

Art, fer, — Sur les crédits de payement ouverts au ministre des 
finances et des aflaires économiques pour l'exercice -1955 par la loi 
ne 55-306 du 3 avril 19%5 et par des texles spéciaux, une somme de 
21.916.93:.166 F est définitivement annulée au titre du chapitre 30-10: 
« Versement à la caisse autonome de la reconstruction ». 

Art. 2 — Sur les autorisations de payement accordées au ministre 
de la reconstruction et du logement pour l'exercice 1953 par la loi 
no 55-357 du 3 avril 1955 et par des textes spéciaux, au titre des 
dépenses mises à la charge de la caisse autonome de la reconstruc- 
lion, une somme de 2:.516.937.166 FE est définitivement annulée con- 
formément à l'élat annexé au présent arrêté (colonne 2). 


Erercice 1956. 

Art. 3. — Il est ouvert au ministre des affaires économiques et 
financières, sur l'exercice 1956, en addilion aux crédits accordés par 
le décret n° 55-1689 du 31 décembre 1955, modifié par le décret 
n° 96-390 du 17 avril 1956 et par des textes spéciaux, au titre du 
budzet du ministere des finances et des allaires économiques 
(1: Charges communes) un crédit de 21.516.937.166 F applicable au 
chapitre 30-10, « Versement à la caisse aulonome de la reconstruc- 
tion ». 

Art 4. — Ti est ouvert au ministre des affaires économiques et 
financières (secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement), 
sur l'exercice 1956, en addition äux autorisations de payement accor- 
dées par le décret n° 55-1689 dlu 31 décembre 1955, modifié par le 
décret n° 56-390 du 17 avril 1956 et par des textes spéciaux, au titre 
des dépenses mises à ja charge de la caisse autonome de la recons- 
truction, des autorisations de payement s'élevant à la somme de 
21.916.957.166 F, réparties conformément à l'état annexé au présent 
arrëlé (colonne 3). 

Art. 5. — Le directeur du budget et le directeur du Trésor au 
ministère des affaires économiques et financières sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrété, qui 
Sera pubiié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 mai 1956. 

Pour le ministre des affaires économiques et financières 
et par autorisation : 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE HUET, 
lour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation : 
Le conseiller technique, 
YVES MALÉCOT. 
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Crédits annulés sur l'exroice 1955 et ouverts sur l'exercice 1956 


au titre des 
de la reconstruciion. 


dépenses mises à la Charge de la caisse autonome 





CRÉDITS 


NATURE DES DÉPENSES anaulés eur 


l'exercice 1955. 


CRÉDITS 
ouverte eur 
l'exercice 1956. 





Francs. 
8 ter. —— Indemnités et avances 
payées aux Sinistrés. 
Fo 0 0 + 000 0 26 06" » 
ho Allocalions d'attente (lois des 
30 août 1917 et 18 mars 1950)... 228.790 .005 
6 Indemnités d'éviction (lois deé 


28 octobr: 196, 26 août 1938 et 
D +. © 4. CORNE 
fo Indemnités de dépossession (loi 
ONE OU OR RER 704 


76.017.559 


8° Inderanités pour privalion du 

PR OU ns ro u.s to sas * 1.981.288 
9° Indemnités aux Français sinis- 

LT, ARGENT 300 .000.000 





666.737.556 


Francs. 


288 .735.005 


76.017.559 


1.981.288 


666.737 .55 





Total pour le paragraphe fer. 





$ ?. — Dépenses effectuées 
par l'Etat pour la reconstruction. 


4° Travaux de voirie et de risewax 
d'assainissement et de distribu- 
tion d’eau, de gaz et d'électr'cité 
(ordonnance ne 15-2062 du 8 sep- 
tembre 1945, art. 16, 17, 18 
+ EPP ARE 
2 Acquisition ou exproprialion de 
errains (lois validées des 11 octo- 

re 1930-12 juillet 1941, art. 10 et 


9.701.129.255 


art. 4 de la loi no 47-2106 du 

31 décembre 41947)...........:... 1.371.750.216 
3e Travaux préliminaires à la 

recanstruclion (ordonnance 

ne 45-609 du 10 avril 1915, art, 21 

et art, 4 de la loi n° 47-2106 du 

31 décembre 1947)............... 1.110.002.153 
&o Travaux provisoires, réparations 

et aménagements sommaires (or- 

donnanee n° 45-609 du 10 avril 

20, Uoes H'et- Ill}... 1.531.717.308 
5° Construciion d’immeub'es d’ha- 


bitalion par l'Elat (ordonnance 
n° 43-61 du 8 septembre 1945). 
Ge Consiriclion expérimentale par 
l'Etat d'mmeubles d'habitation 
(ordonnance n° 45-206: du 8 sep- 
ORNE ES le ie 2.921.531.801 
7° Avances aux associations syndi- ‘ 
cales et aux sociétés coopératives 
de reconstruction pour la cons- 
truction d'immeubles d’habita- 
tion (ordonnance n° 45-2064 du 
8 septembre 1915, art. 22 de la 
loi ne 55-257 du 3 avril 1955)... 
Bo Evaluation des dommages mobi- 
liers (art. 3% de la loi no 53-1324 
du’ 31 décembre 1953)..:.:...:.. 


— 
12 
2 
_— 
3 
8 


4.623.969 .889 


97.880.094 


9.701.129.253 


1.371.790.9216 


1.531.717.208 


1.261.116.859 


.331.801 


12 
2 
= 


4.623.369 .889 


97.880:094 





Total pour le paragraphe 2..{ 22.927.527.573 


22.927.527 .573 








8 3. — Participation de la France à 
la: reconstruction des territoires 
d'outre-mer (los des A et 28 octo- 
bre 1916, loi du 39 mars 1947, 
art. 50 et 51, et art. 42 de la loi 


922.672.337 











24.516.937 .466 











n° 51-450 du 24 mai 1951}........ 92.672.337 
Total général.......... sers. | 24.516.937.466 








Date du sixième tirage d'amortissement des bons 5 1/2 p. 100 1950 
des postes. lélégraphes et téléphones. 





Le ministre des affaires ééonomiques -et flaañcières, 

Va les aïliclés:7%95, 71 et, 79: de la*Joi du 30 juin- 1923: ê 

Vu Particle 105 de: ln lof du 16 aŸril 193%0-modifiant l'article 77 
de la lai du 20 juin 1923; SEL Te 

Vu le règlement d'administration publique du 18 décembre 1923, 
et notamment son article 30; 

Vu l’article 28 de la loi du 20 ÿnin 1928: 

Vu l'article 19 de la loi n° 50-135 du 31 janvier 1950; 

Vu le décret du 6 juillet 1950, , ; 


e 


Arrête : 

Art, 4°, — En vue ‘de, réaliser la sixième échéance d'amortisse- 
ment des bons “des; postes, télégraphes et téléphones 5 1/2 p. 100 
1950, il sera procédé publiquement au ministère des affaires écono- 
miques et financières, 'dans l'une .des salles de la diréclion de la 
betlë publique, service dés-émissioms, pavillon de Flore, le 26 jum 
1956, à dix heures trente, au ‘tirage au Sort d'un chiffré autre que 
le’ zéro, le six, le un, le neuf et le sept, sortis aux tirages précé- 
dents. ” 

Les bons dont le numéro se terminera par le chiffre qui sera 
désigné par le sort seront remboursables à partir du 4e août 1956, 
conformément aux dispositions de l'article 3 du décret du G juillet 
1950. 

Art. 2. — Sont nommés membres de la commission instiluée 
en vue de procéder aux opérations du tirage au sorl prescriles à 
l'article 1er: 

Le directeur de la Dette publique. ou son représentant, président; 

Le directeur du Trésor ou son représentant ; 1 

Le directeur général Chargé des opérations financières de la caisse 
autonome d'amortissement ou son représentant; 

L'agent complable des postes, lélégraphes et téléphones ou son 
représentant; ire , 

In administrateur du service des émissions, appelé à remplir les 
fonctions de secrélaire. 

Art. 3. — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 24 mai 1956. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIILIPPE MUET. 





Conditions d'application de la l0i du 31 mai 1916 
modifiée par la loi du 31 décembre 1920. 





Le ministre des cffaires économiques et financières, 

Vu l’article 4er de la loi du 31 mai 1916, modifié par l'article 32 de 
la loi du 31 décembre 1920; 

Vu la loi du 1: février 492 tendant à l'organisalion et au fonc- 
tionnement des bourses de valeurs, validée et modifiée par l'ordon- 
nance du 18 octobre 1945; gene 

Vu l'arrêté du 11 septembre 1953 fixant les conditions d'application 
d2 la loi du 31 mai 1916 modifiée par la loi du 31 décembre 192, 


Arrête : 

Art, 4er. — L'article 3 de l’arrêlé susvisé du 11 septembre 1953 est 
remplacé par les dispositions suivanles : 

« Art. 3. — Sous réserve que le commissaire du Gouvernement 
près le comité des bourses de valeurs soit également d'accord, l'avis 
faborable dudit comité vaut dérogation en ce qui concerne l'émis- 
sion et l'introduction sur le marché de valeurs mobilières étran- 
gères lorsque ces valeurs sont assimilables à des titres déjà cotés 
en France, ainsi que l'introduction sur le marché de valeurs mobi- 
lières étrangères dont l'émission, l’exposition ou la mise en vente 
en France a élé précédemment autorisée ». 

Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 24 mai 1956, . à s 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

PINLIPPE HUET, 





Remise de débet. 





Par arrêté du ministre des affaires économiques et financières et 
du secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population en date 
du 11 mai 1956, il a été fait remise aux héritiers de M. Leger, ancien 
receveur de l'hôpital psychiatrique de Beauregard, à Bourges (Cher), 
de |a somme restant due, en ge et intérêts, sur le débet de 
645.960 F mis à la charge de leur auteur par arrêt de la cour dés 
comptes en date du 13 décembre 1919. 


0 0 ©- 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 





Décret du 24 mai 1956 fixant les conditions de remboursement par 
les e transport aérien et les exploitants d'aérodromes 
dcs frais de fonctionnement du cosnseil supérieur de l'aviation 

marchande. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économ'ques et financières, 
du secrétaire d’Etat aux travaux publes, aux transports et au 
tourisme et du secrétaire d'Etat au badget, 

Vu la loi de finances ne 51-1312 du 31 décembre 4954 r.lalive au 
développement des crédits aflectés aux dépenses du ministère des 
travaux pub'ics, des transports et du tourisme pour l'exercice 1955 
(11: Aviation civile et commercia'e), notamment l’artc'e 4;. 

Vu le décret n° 51-876 du 9 juiliet 1951 portant créalion du conseil 
supérieur de l’aviation marchande, modifié par le décret n° 52-64 
du 7 janvier 1952 et par le décret no 51-199 du 19 février 1951; 

Vu le décret n° 53-893 du 2: septembre 1953 relatf au régime 
juridique, administratif et financier des aérodromes ouverts à la 
circulation aérienne puh'ique, et notamment les articles 11 et 19: 

Vu le décret ne 53-916 du 26 septembre 1953 relatif à la coord:na- 
tion des transports aériens, et nolamment l'article 4, 


Décrète : 


Art. der, — Le taux des cot'sations à verser par les entreprises de 
transport pablic aérien, dont le siège social est situé en métropole 
ou en Algérie, et par les colleclivités ou établissements publics 
exploitant des aérnodromes ouverts à ,;2 circulation atrienne publique 
en métropole ou en Algérie sera fixé chaque année par arrêté du 
secrétare d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tou- 
ÉTÉ du secrétaire d'Etat au budget, dans la limite des maxima 
ci-après : 

a) Pour les entreprises de transport publie aérien, 1000 F par 
tonne dé poids total au décellige des aéronefs en service av 4% jan- 
vier de l’année en cours; 

b) Pour :es coileetivités ou établissements publics exp'oitant des 
aérodromes ouverts à Ja eirculation aérienne pubiique, 0,3 p, 100 
des recettes ponmsnt de la percepiion des redevan:es d’aéroports 
afférentes à la dernière année précédant l’année en cours. 


Art. 2, — Pour les entreprises visées au paragraphe a de l’ar- 
ticle 1er, les cotisations sont exigibles le 1° avril de chaque année. 

Toutefois, la compagnie nationale Air France pourra être appelée 
à verser au début de chaque année un acompte basé sur l’état de 
sa flotte au 1er octobre de l'année précédant l’année en cours. 


Art, 3. — Pour les colieclivités ou établissements pub'ics, les 
cotisations seront exigibles le 4er juillet de chaque année. 

Toutefois, l’aéroport de Paris pourra être appelé à verser, au débnt 
de chaque année, un acompte basé sur les recettes provenant des 
redevances d'aéroport afférentes à l’avant-dernière année précédant 
l'année en cours. 


Art, 4. — Les cotisations seront versées à titre de fonds de 
concours. Les titres de perception seront établis par le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme et assignis 
sur la recette centrale des finances de la Seine, 


Art. 5. — Le ministre des affaires économiques et financières, !e 
secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme 
et le secrétaire d’Elat au budget sont. chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Pans, le 24 mai 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 
AUGUSTE PINTON. 


GUY MOLLET, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FiLIPPI. 





Décret du 24 mai 1956 approuvant la convention intervenue te 
15 décembre 1955 entre la ville de Lille et la Compagme générale 
industrielle des transporis pour l’exploitation des tramways de Lille. 





Par décret en date du 21: mai 1956, est approuvée la convention 
passée le 15 décembre 1955 entre la ville de Lille et la Compagnie 
a rt industrielle des transports pour l'exploitation des tramways 

e e. 

Cette exploitation s'effectuera suivant les clauses et conditions 
des conventions et cahier des charges en vigueur le 31 déceru- 
bre 1955 et des avenants qui les modifient, en tout ce que lesdites 
clauses et conditions ne sont pas modifiées par Ja convention approu- 
vée ci-dessus, 














Décret du 24 mai 1956 portant nomination de deux membres 
du conseil d'administration du port autonome du Havre. 





Par décret en date du % mai 1956, sont nommés membres du 
conseil d'administration du port autonome du Havre: 


M. Poirier, direcleur des affairèés économiques et du matériel 
naval au sous-secrélariat d'Etat à la marine marchande, en tant que 
repriscntant de celle administraton et en remplacement de 
M. Naquet, pour la période restant à courir du mandat de ce der- 
nier, soit jusqu’au 31 décembre 1956. 

M. Dumont (Pierre), président de la chambre de commerce de 
Paris, en tent que représentant de celte compagnie et en r. mp'a- 
cement de M. Fougerolle, pour la période restant à courir du man- 
dat de ce dernier, suit jusqu'au 31 décembre 1956. 





Date des élections des représentants du personnel à la commission 
administrative paritaire n° 6 des services extérieurs de la marine 
marchande. 


be -Ér inf . 


Par arrêté en date du 4 mai 1956, les opérations électorales du 
3 mars 1956 ont été déc'arées nulles en ce qui concérne la commis- 
sion administrative paritaire n° 6 {agents du contrôle des élablisse- 
ments de pêche maritime), La dale des nouveiles élections des 
membres représentant le personnel de ce corps a été fixée au 
1 juin 1956. 





Conditions d'admission dans les écoles d’'arprentissage maritime, 
modalités d'organisation de la formation professionnelle maritime 
et délivrance des certificats la consacrant. 





Le sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande, 


Vu la loi du 12 décembre 192% portant code du travail maritime, 
modifiée en dernier lieu le 20 mai 19,55, et nolamment son 
article 7 bis; 

Vu l’arrfié du 9 février 1951, modifié le 19 août 1952, 


Arrêle : 
SECTION 1 
Du certificat d'apprentissage maritime. 


Art. fer, — Le certificat d'epprentissige maritime est dé'ivré aux 
jeunes gens qui ont suivi dans une école d'apprentissage marilime 
une session normale de formation professionnelle maritime et subi, 
avec succès, les épreuves d’un examen d'aptitude. 

La durée de cette session est de irente-six semaines. 


Art. 2. — Pour être admis dans une école d’anprentissage mari- 
time à une sessicn normale de fourmat.on professionnelle maritime, 
il faut être âgé de pus de quatorze ans et de moins de seize ans 
au 31 décembre de l’année scolaire où se place cette session. 


Art. 3. — L'examen d'aptitude prévu à l'article 4er est subi devant 
une commission composée comine suit: 
Président: 
Un administrateur de l'inscription maritime. 
Membres: 

Un d'recleur ou un directeur adjoint d'éco'e d'apprentissage marl- 
time. 

Un second directeur ou directeur adjoint d'école d'apprentissage 
maritime officier mécanicien si le premier est oflicier de pont ou 
réciproquement, si la commission examine à la fois des candidats 
au C. A. M. « pont » et au C. A. M. « machines », 

Un officier mécanicien de ire classe ou de 2e classe de la marine 
marchande. 

Un inspecteur de Ja navigation et du travail maritimes ou, À 
défaut, un capitaine au long cours ou un capitaine de la marine 
marchande. 


En outre: 


Un commissaire de la marine marchande, si elle examine des 
candidats au C. A. M. « service général » où un capitaine ou un 
patron de pêche si elle examine des candidats au C. 4. M, « pêche ». 

Des instructeurs d'école d'apprentissage maritime en nombre 
convenab'e ou, à défaut, des professionnels qualiflés. 


En aucun cas, les membres du personnel de l’apprentissage mari- 
time ne pourront âppartenir à l’école d’apprentissage maritime dont 
ies élèves sont examinés. 

Le. président et les membres de la commission d'examen sont 
nommés par le directeur de l'inscription maritime, sauf le ou leg 
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directeurs ou directeurs adjoints d'école d'apprentissage maritime, 
qui sont désignés par le ministre chargé de la marine marchande. 

Dans le cas où, pour d'impérieuses raisons de fait, il ne serait 
ras possible de constituer une commission dont Ia composition serait 
strictement conforme aux dispositions qui précèdent, le directeur de 
l'inseriplion maritime aurart latitude de remplacer le membre défail- 
ant par tel officier, marin ou professionnel dont la qral:fication Hui 
paraîtrait comparable, 



































Art. %. — L'examen comporte, sekon Ia mention choisie (pont, 

macuine, pêche ou service général) les épreuves suivantes: 
” a TU 
COEFFICIENTS 
MATIÈRES 
Pont. Machine. Püche A.D:S.G. 
Théorie. 
PRO RENO  e id 3 3 3 5 
Ce SUR CE ROTS FTP 2 2 2 3 
ES 1 1 1 2 
0 ERP Te 1 1 1 2 
dr dans sono r nec ei 1 £ 1 2 
Réglemerilation .....s......s. à 2 2 2 
Navigation .................., 4 2 | 4 2 
CT ER RO PE 9 4 4 A 
DOOMIRR déroocctiroives Teen 2 9 2 2 
CRD Lu élevées » » 5 » 
Livre du commis .......,.... » » » 6 
BR is os. éd 25 25 25 30 
Pratique. 
Embarealions : 

DIS roro sc sesvses dés 6 6 } 6) 6) 

TT le er ccbese on 6 15 3 42 6 “15 3 12 

MODO isuaiiens sir cutéte de 3) 3) 3) 3) 

rh B5} 

PR NN tire eus ere 3 3 C1, #(1) 3 
Fer 

oi + RFO ET 2 } 3 8 : 2 PS » 

0 RP TRES t | » “15 4 1) 

Ajustage et chaudronnerie. » 1) » » $ 3 

Ajustage et tôterie.......... » » v 2) 
Matelotage : 

Cordages, nœuds, paies, 

RTE PEER Re 2 1 2 1 
Travail du Min .…....…..….. 3 | 4 2 | 1 } 
Travail du fil d'acier ......|5 E 11° 3(° s(* 
nr to 9 » 2 | 1 \ 

Ramendage ............ oo. ” » 6 ” 
ESRI RO E Dre À 4 » 4 » 
SRE ps 5 5 » 5 
Electricité ......... os Re abc » 3 ” » 
on LT ETS PP RES 35% ” 5 4 » 
Service courant (pant} ...... 8 » ” » 
Service courant (machine) .. » 4 » » 
POS is, 108 es is ed » » o » 
Service courant (service géné- 

PR duos sédhe cie PRE F7 1€ 0 » » 12 
Présentation ..........., sos » » » 4 
Langne étrangère .....… dis € n » 3 

DER. dcr ces és 50 50 50 45 
Education physique ...…. TT 5 5 5 5 
Note de présentation ......…. 20 20 20 20 

Total des coefficients... 100 100 100 100 














(1) B: bois. — C: caMatage. 
a 





La répartition des matières du programme de l'examen entre les 
différents membres de l'apprentissage maritime sera telle qu'ils 
devront réunir entre leurs mains un total de coefficients au moins 
égal à 50 pour les épreuves du C. 4. M. mention « pont » ou 
« machines ». Pour les épreuves du C. A. M. mention « pêche » ou 
« service général », cé total pourra être exceptionnellement, infé- 
rieur à 50 sans pouvoir, en aucun cas, tomber au-dessous de , 40. 





Art, 5. — Le certificat d'apprentissage maritime est délivré par 
Fadministrateur de Finseription marilimme; président -de Fa comimis- 
sion d'examen, aux candidats 7egus. 1 est contresigné par l'ins- 
pecieur général de l'apprentissage maritime, 

Un certificat d'assiduité peut être délivré par ledit administrateur 
de Finseription maritime aux candidats ayant échoué. à l'examen, 
sur proposition du directeur de l'école d'apprentissage maritime 
dont ïils ont suivi les cours. 


SECTION EH 
Du certificat de formation nautique. 


Art. 6. — Le certificat de formation mautique est délivré aux 
jeunes gens qui, étant déjà titulaires: 4 

a) Soit d'un certificat d'aptitude professiomnelle de l'enseignement 
technique correspondant à Fune des spécialités du pomt, de Ja 
machine ou du service général — ou du brevet d'enseignement 
pratique d'enseignement industriel (B. E. 1) — ou d'une attestation 
de fin d'études de troisième année d'une école nationa'e profes- 
siomnehe ; 

b) Soit du brevet d'études du premier cycle de l'enseignement 
du second degré (B. E. P. C.} — ou d’un certificat de seotarité de 
seconde d'un établissement d'enseignement du second degré, 
ont suivi une session spéciale de formation nautique et subi avec 
succès les épreuves d'un examen d'aptitude. La durée de celle 
session est de dix-huit semaixes. 


Art. 7. — Pour être admis dans une école d'apprentissage mari- 
time à une session spéciale de formation nautiqne, il faut être 
âgé de moins de dix-neuf ans au 31 décembre de l'année scolaire 
où se p'ace cette session. 

Art. 6 — L'examen d’antitude prévu à l'article 6 est subi devant 
une commission composée comme est dit à l’article 3. 

Cet examen comporte, selon la mention choisie (pont, machine ou 
service général), ies épreuves suivantes: 






































COEFFICIENTS 
MATIÈRES 
Pont. Machine, A.D.S.G. 
Théorie, 
Hygiène. ..…...... conne ne encens coment s ELA : 2 2 
Régiementaætion ......... os chou o-0û 3 3 3 
Navigalion ............... éiésen ée de Si 5 2 > 
MORE: soso cceosee Morceau 10 > » 
SPECTRE sniés 6 6 6 
OR. 5 moncusp ee Li  mélio 3 12 3 
Hisctricité eme ré bro ne tisés 4 » 3 » 
DRE L nliiontecisodiditae) 29 33 1 
Pratique 
Embarcations : 

AR nd core tes des des 13 } + 5) 
VO Si ide dot dot nn icidet des 17 156 7 515 1 515 

Moteur ........ soces ea dse né e dt BE LE 3) 3) 
Dale és. SA 80e co Vivre FPS sou 3 3 3 
Fen és sè As Lt mode dde 3 (1) 12 3 

Mateïotage . 

Cordages, nœuds, poulies, palans ....| 2 } 1 } 1 | 
Travail du filin ......... es retéenes 3 (40 113 1(3 

Travail du fil d'acier ............ RACE 1 » 

Vollerie ..ssossocase sréadote ess ROUE à | » 1 

Moleurs ......... Grecs Es des dede …. » 5 » 
Sigrdut .....:.... Mg Dossier 5 , » 
Servite cottant .....:......séecnue re e 8 L! » 
TOtANxX ........ dtides ss rise, 46 2 2» 
Education physique ......,..... ta ses be Hi] 5 5 
Présentation ......... RS els oh 20 2 20 
Total des coefficients ............ 100 100 70 














{4 En cas d'essai combiné: forge, 6; ajustage, 6. 
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La réparlition de matières du programme de l'examen entre les 
diflérents membres de la commission devra être effectuée de Ja 
manière indiquée au dernier alinéa de l'article 4. 


Art. 9. — Le certificat de formation nauliqne est délivré par T'admi- 
nistrateur de l'inscription maritime, président de la commission 
d'examen, et contresigné par l'inspecteur général de l'apprentissage 
maritime. 

Art. 10, — Ne peuvent Cire admis aux sessions spéciales de forma- 
tion nautique : 

Les candidats mentionnés à l’article 6 (alinéa a) qui se destinent 
à un emploi ne correspendant pas à leur formalion technique anté- 
rieurc ; 

Les candidats mentionnés audit artice (alinéa b) qui se deslinent 
à un emploi de la machine ou du service général, 


SECTION HI 


Art. 11. — Les certificais d'apprentissage maritime, les certificats 
de ‘formation nautique et les certificats d’assiduilé doivent être 
enregistrés au quartier d'inscription maritime des intéressés, 

Art. 12. — Les programmes des connaissances exigées des <amii- 
dats aux examens prévus aux arlickes 4er et 6 et Ja répartition des 
horaires devant être consucrés à l'enseignement des différents élé- 
ments de ces programmes restent fixés con'orm‘iment aux arrêtés 
des 9 février 1951 et 19 août 1952. 


Art. 13. — Toutes dispositions contraires à ceïles du présent arrêté 
sont abrogées, et notamment les dispositions des arrêtés des 9 février 
4951 et 19 août 1952 non retenues à l’article précédent. 

Art. 141%. — Te présent arrtté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 11 mai 1956. 

ROGER DUVEAU. 





Pfiectation de l’ensemble du produit des péages 
perçus au port du Havre au profit du port autonome. 


Par arrêté du 17 maï 1956, l’ensembie du produit des péages perçus 
au port du Havre au profit du port aulonome a été aflecté à 
l'ensemble des charges résultant pour cet erganisme tant des obti- 
galions déjà régulièrement contraciées par ui dans l'intérêt du 
port du Havre que des nouvelles obligations lui incombant au titre 
des travaux suivants : 


Construction d’un ouvrage d'accostage au Sud du bassin Est (déci- 
sion ministérielle du 30 décembre #55) ; 
Elargissement du bassin Est (décision ministérielle du 5 mai 
sh). 


de produit des péages ci-dessus visés à été affecté en particulier 
au service des emprunts que le gort autonome serait autorisé à 
Countracier en vue du financement des travaux susmentionnés. 





ë 
5 


Dispositions particulières applicables au transport par mer des i 
tes 


à bord des navires qui effectuent des voyages entre ports 
d'Argentine et d’Uruguay, d'uns part, et les ports des côtes orien- 
tales de l'Atlantique au Nord de l'Equateur, des côtes de la 


Manche, de la mer du Nord, de la mer d'Irlande, de la mer Ba 
tique, de la Méditerranée et de la mer Noire, d'autre part. 


= 





Le sous-secrélaire d'Etat à la marine marchande, 


Vu Jes articles 4 et 35 du d£cret du 9 juin 1%54 relatif à la sécu- 
rilé de la nav galion, aux appareils, instruments et documents nau- 
tiques, objets d'armement et de rmchange et au transport de mar- 
chandises dangereuses et de grain à bord des navires de commerce, 
de pêche et de plaisance d'une jauge Hrute égale ou supérieure à 
500 tonneaux ; 

Vu l’article 164 du décret du 14 mars 1942 sur la sécurité de la 
navigation et l'hygiène à bord des navires de conunerce, de pêche 
et de plaisance d’une jauge brute supérieure à 2:%0 tonneaux ; 

Vu l’article 53 du décret du 3 mars 197 sur la sécurité de la 
navigation et l'hygiène à bord des navires de commerce, de pêche 
et de plaisance d'une jauge brute égale ou in'érieure à 250 ton- 
neaux; 

Vu l'arrêté du 20 juillet 4934 fixant les conditions de transport par 
mer des grains à bord des nawires qui eflectuent une navigation 
internationale, notamment son article 1°, 








Arrête : 


Dispositions générales ct champ d'application. 


Art. 4er, — 1° Les disposilions du présent arrêté sont appicables 
aux navires qui efleciluent des transports de grains lourds et de 
grains légers en vrac, à l'exception des graines de lin, entre les 
ports d'Argentine et d'Uruguay, d'une part, et les ports des côtes 
orientales de l'Atlantique au Nord de l'Equateur, des côtes de la 
Manche, de la mer du Nord, de la mer d'irlande, de la mer Bai- 
tique, dé la Méditerranée et de la mer Noïre, d'autre part. 

20 Toutes les dispositions de l'arrêté du 20 juiHet 195% pour les- 
quelles le présent arrêté ne prévoit pas de dispositions équivalentes 
demeurent intégralement applicables aux navires visés au para 
graphe précédent, 

3% La possiblité d'employer les équivakmecs prévues par le pré- 
sent arrêté est swbordonnée à l’aulorisation du ministre chargé de 
la marine marchande après avis de la commission centrak de sécu- 
rité, 

La décxion arcordant cette autorisation demeure va'able tant 
qu'aucune modification n’est apporte æu navire; une cople en est 
jointe à la déclaration prévue par l'article 3% de l'arrêté du 9 juin 
1954. 

ke Toute demande en vue d’obtenir l’aulorisatien d'employer les 
équivalences mentionnfes dans le présent arrêté est arcompagnée 
des documents et renseignements ci-après : 

Plans des eaks du navire, un plan de chargement type; 

Eléments de stabilité transversaie établ.s dans des circonstances 
défavoræbles d'exp'oilation ; 

Calculs déterminant l'angle de bande qui résu'terait d’un ripage 
de grain présumé. 

5 -Pour l'application da présent arrèté, on entend par sacs des 
sacs en bon état, étanches et solidement liés. Les sacs sont remplis 
sans tassement. Lorsque des sars sont utilisés pour la construct on 
des choisons de feeders on de caissons, leur bonche sera 1oujours 
p'acée vers le graïn en vrac. 


Construction des feeders et des cloisons de caissons. 


Art. 2. — Par équivalence avec le paragraphe 20 de l’artic'e 3 de 
l'arrêté du 20 juillet 1951, on peut appliquer les règles suivantes : 

Les feeders ou cloisons de caissons peuvent ètre :onstruits aveg 
des sacs de grain à condikon que: 

a) Les sacs soent arrmés très eerrés et qu'ils soint mariés; 

b) Les cloisons de sacs aient une épaisseur moyenne d'an moins 
1,89 mètre lorsque Ileur hanteur est inférieure à 3 mètres, leur 
épaisseur étant augmentée proportionnekement Jorsque leur hau- 
teur est supérieure à ce chiffre ; 

c) Lorsque cela est possib'e, les sacs soient arr més de façon à 
faire clef avec la muraille du mavire, les cloisons et tout autre 
élément de stracture convenable. Lorsque ccla n’est pas possible, 
les cloisons de sacs doivent -avoir- une épaisseur d'au mroing 
3,30 mètres ; 

d) Les cloisons de sacs longitudinales ou 1iransversales établies & 
Ja hautuur de l'écont'ile ou formant feeder ou toute cloison longitu- 
dinaie, supportant le grain d'un seul côté, soient solidement ren- 
forcées par de forts montants en bois convenablement fixés à la 
tête et au pied et dont la distance m:surée d'axe en axe soit 1nfé- 
rieure à 1,50 mètre; 

e) Les cloisons de sacs transversales qui ne sont pas établies à 
la hauteur de l'écoutille ou qui ne forment pas feeder et qui main- 
tieñnent le grain d’un seul côté soient établies en gradins. 

A la place de grain en sacs, on pourra se servir de caisses, de 
batles ou de toute autre marchandise convenable, à condition 
qu'elles soient solidement arrimées et rendues étanches au moyen 
de fortes toiles de séparation. 


Cales ou compartiments entièrement remplis de grain en vrac, 


Art, 3. — Par équivalence avec les paragraphes 3 et 4 de l'arrêté 
du 20 juillet 1954, on pourra appliquer les règles suivantes: 

La cale ou le compartiment cst divisé par une cloison Jlongitu- 
dinale médiane convenablement construite s'étendant des <loisong 
avant et arrière jusqu’au carré du panneau; dans une cale, la 
cloison s'étend vers le bas au-dessous du pont sur le tiers de la 
profondeur de la cale ou sur 2,15 mètres, le chiffre le plus élevg 
devant être adopté; dans un entrepont eu une superstructure, la 
cluison s'étend sur toute la hauleur du compartiment. 

De plus, on utilise une des méthodes ci-après: 

a) Le grain en vrac est arrimé de manière à former sous l'écoue 
tie une cuvette ayant une profondeur au milieu d'au moins 
1,80 mètre au-dessous du pont et dont les bords rejoignent le 
dessous du pont à l'extérieur du carré du panneau. Cette cuvelie 
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est entièrement remplie de grain en sacs ou de toute autre mar- 
chandise convenab'e reposant sur des prélarts ou de fortes toi.es 
de séparation; les sacs ou les marchandises sont coincés contre 
le pont, les c:oisons Jongitudina'es, de’rière les hiloires, et -remplis- 
sant comp'ètement l’écoutilie; 

b) La cale ou le compartiment est alimenté par un feeder cans- 


tilué suit’ conformément aux dispositions de l'article. 2? ci-dessus, 


soit à celtes des paragraphes 18 et 20 de l'article 3 de l’arrèté du 
20 juillet 1951; ce feeler doit contenir au moins 53 p. 100 et au 
p.us 10 p. 100 de la quantité de grain contenue dans le voiume 
qu'il alimente, Dans les feeders de grande dimension, le grain 
en vrac est nivelé et recouvert de deux plans de grain en sars 
ou de toute autre marchandise convenab'e. 


Si on charge du grain en vrac dans un deep-tank, il ne sera 
pas nécessaire de construire un ‘eeder si :e deep-tank est divisé 
par une c'oison longiludina'e médiane en acier, si le gran en 
vrac est bien arrimé, si le deep-tank et ses écoulilies sont comp.è- 
tement remplis et si la fermeture des panneaux est b'en sssarée. 


Cales, compartiments ou caissons partiellement remplis 
de grain en vrac. 


Art. 4, — Par équiva:ence avec. le paragraphe 1er de l'arlic'e 4 
de l'arrêté du 20 juil:et 1953, on pourra aopliquer les règies suivantes : 

La cale ou le compartiment est divisé par une cloison longilu- 
dinale médiane convenab'ement construite s'étendant des cloisons 
avant et arrière jusqu’au carré du panneau, sur loule la hauteur 
de la cale ou du compartiment. 

Le grain en vrac est nivelé sur toute sa surface et recouvert de 
grain en Sacs ou toute autre marchandise appropriée sur une hau- 
teur de 1,20 mètre au moins de chaque côté de la c'oison :ongiludi- 
nale et de 1,50 mètre au moins dans le carré du panneau et Cans les 
ailes du curré du panneau jusqu'aux murailles du navire. Les saes 
ou les marchandises reposent sur une plaleforme convenab'e cou- 
rant toute la surface du grain en vrac. 

Dans une cale, l'installation d'une cloison longitudinale n'est pas 
exigée si :e vo:ume du grain en vrac est inféreur au tirs du 
volume de la caie ou, lorsqu'elle contient un tunnel de ligne d'ar- 
bre ou tout autre tunnel, si le volu:ne du grain en vrac est inférieur 
à la moilié du volume de la cale. 

Au maximum, deux ca'es ou compartiments peuvent être par'ie!- 
lement remplis de, grain en vrac. Toulelois, les autires cales ou 
compartiments geuvent être chargés partie'lement de grain en vrac, 
à condilion qu'ils soient remplis jusqu'au pont avec des sacs ou 
des mcrchandises appropriées. 


Transport de grain lourd en vrac. 


Art. 5. — Par équivalence avec le paragraphe 8 de l’article 4 de 
l'arrêté du 20 juiilel 1951, on pour’a appliquer les règles suivantes: 

On ne transporlera pas de grain lourd en vrac au-dessus du pont, 
excepté dans les conditions indiquées aux paragraphes 9 et 10 de 
l'article 4 de l'arrêté Gu 20 jui:et 1951. Toutefois, la capacité de 
chaque caisson pourra être supérieure à 226 m*, mais, dans ce cas, 
le caisson sera constitué en remplissant les ailes de l’entrepont 
avec des sacs ou toute autre marchandise appropriée et sur une 
largeur qui ne sera pas inférieure de chaque côté à 25 p. 100 de la 
largeur du navire, Dans tout caisson ainsi constitué, il ne sera pas 
exigé de cloison longitudinale ou de bardis, 


Art. 6. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République francaise. 


Fait à Paris, le 18 mai 1956. 
ROGER DUVEAU. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 





Emploi de matéricl dans les m'nes grisouteuses. 





Par arrêté MS 2/56 en dale du 17 mai 1956, est agréée, pour être 
employée dans les mjnes grisouleuses, l’ «équerre de raccorde- 
ment type E. R. 256», construile par les Etablissements Merlin et 
Gerin, rue Henri-Tarze, à Grenoble (Isère). 

Le carter devra avoir subi avec succès l'épreuve hydrauïique sous 
la pression de 12 ,hpz. 

Les usagers ne pourront uliiser ces équerres qu’en liaison avec 
des appareils d’un type agréé: elles devront être munies d'un socle 
de prise de courant on d’une entrée de câble d'un type agréé faisant 
avec leur corps un joint d'au moins 25 mr de largeur et dont les 
vis de fixation ne déboucheront pas à l’intérieur de celui-ci. 








Par arrêté MS-60/5%6 en date du 17 mai 1956, est agréé, pour être 
empioyé dans les mines grisouteuses, le «transformateur au quartz 
type 20 GS.7», construit par les Etablissements Merlin et Gerin, rue 
lenri-Tarze, à Grenob'e (Isère). 

Le carter, ou chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi 
avec succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 0,5 hpz. 


Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que-s'is satisfont aux 
conditions suivantes: 


4° La hauteur de quartz au-dessus des-pièces sous tension ne devra 
en aucun point être inférieure à 150 mm. La vérification devra en 
être faite à la mise en service par enlèvement du couvercle.'A aucun 
moment le niveau du quartz ne devra être visible à l’un que:conque 
des regards; , 

20 Les accessoires équipant ce transformateur (boîtes à câh'es, 
coffrets d'appareillage et, éventue'lement, boite à thermostat) devront 
être d’un type agréé et faire avec le carter un joint d’an moins 23 mm 
de largeur; les vis de nxation de ces accessoires ne devront pas 
déboucher à l’intérieur du carter. 


———— 


Par arrêté MS 61/%6 en date du 17 mai 1956, sont agréé<, pour 
êire employés dons les mines grisouleuses, les « montages têtes de 
câb'e armé types 11 F.A.S.A. — 12 F.A.S8.A », construits par la 
Maison Bréguet, 3, bouievard Louis-Bréguel, à Douai (Nord). 


Par arrêté MS 62/76 en date du 17 mai 1956, est agréée, pour être 
employée dans les mines grisouteuses, la «plaque intermédiaire 
type P. 21», construite par la Société alsacienne d'installations 
techniques, 10, avenue du Zornhoff, à Saverne (Bas-Rhin). 

Les plaques livrées doivent avoir subi avec succès l'épreuve 
hydrau:ique sous la pression de 12 hpz. 

Les.usagers ne pourront utiliser ces plaques que si elles font avez 
l'apparei! qu'elles équisent un joint d'au moins 25 mm de largeur et 
à pm vis ou goujrns de fixation ne débouchent pas à l’intérieur 
e celui-ci. 





Tarifs 2pn:icables aux opérat'ons effectuées au banc public d'épreuve 
ces armes à feu et des muntions de fain:-£tienne. 





Le secrilaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 


Sur le rapport du directeur du commerce intérieur, 


Vu la loi du 14 août 1885 sar la fabrication et le commerce des 
armes et munilions non chargées; 


Va la loi du 9 avril 48% relalive aux chambres de commerce; 


Vu le décret du 7 novembre 199% qui a autorisé la chambre de 
commerce de Saint-Etienne à adm'nistrer le banc public d'épreuve 


des armes à feu et des munitions etabli dans cetle ville et en a 
approuvé les statuts; 

Vu les décrets des 7 janvier 1925, 4 juin 1926, 12 juin 1938 et 
8 février 1940 qui ont modifié le décret susvisé du 7 novembre 1895; 


Vu l'arrêté du 15 février 1952 qui a homologué les tarifs des opé- 
ralions du banc pub'ic d'épreuve de Saint-Etienne ; 


Vu la délibération de la chambre de commerce de Saint-Etienne 
en date du 21 octobre 1955, 


Arrête: 


Art, fer. — Les nouveaux tarifs applicables aux opéralions effee- 
tuées æ1 banc public d'épnuve des armes à feu et des munitions 
administré par ia chambre de commerce de Saint-Etienne sont 
fixés comme suit: 


A. — EPREUVES DES CANOYS (1) 
Epreuve préliminaire. 


Canons en jambes. 











CALIBRES  |ppix PAR CANON CALIBRES  |pgix PAR CANON 
en millimètres, en millimètres, 

France. Francs. 
10 à 11,5....., 72 17,6 à 18,5..... 83 
11,6 à 12,5...... 73 18,6 à 19,5... 90 
12,6 à 13,5....., 73 19,6 à 20,5... 97 
43,6 à 11,3... 75 20,6 à 21,5... 103 
44,6 à 15,5,..... 71 216 à 22,5..... 112 
15,6 à 16,5...... 78 26 à 23,5... 435 
16,6 à 17,5...... 82 23,6 à 24,5... 135 











a 


(4) Les canons simoles oavent mailié vrix des canons doubles, 
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Epreuve des canons [inis. assemblés. 


Epreuve ordinaire. 
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CALIBRES PRIX CALIBRES PRIX 
en millimètres. par canon double. eu millimètres. 
Frances. Frances. 
12 millimètres. 136 -Fanapeigres: 
44 millimètres... 139 2M£6 225... 2S0 
L 2... 0.6 d.. +i1 31,6 2,3:..... 200 
Mit. crossèce 1:13 a 22 "de « 2 es 
Ne Mere] 4 ue PRE 
Ne 16... ait 415 39,5 à 40,5... 620 
LS ‘RER Éd 150 962 595: 14.5 860 
it: PPS TER 151 ‘ 
lé POUPEE 166 Pour les canat:dières de ealihres 
Me. Rs. ps dé di 191 intermédiaires, le tarif est fixé 
NS 4... pans 299 proportionnellement, 
Epreuve des canons Jinis assemblés. 
Epreuve double. 
PRIX PRIX 
CALIBRES USEELS UALIBRES USUELS 
par canon double. par canon double. 
Frances. Franes. 
42 millimètres... 117 sde PPT 162 
44 millimètres... 151) À : CRETE APRES 162 
À - SOS Fe Ne-00.:...s6. (RO 
|" FAC PORN n) ; : 
EE pis 157 ts PTE TS 90% 
| h CNP 160 Le PRE UT 2590 





Bvreuve triple. 








PRIX 'RI 
CALIBRES USLELS CALIBRES USLELS she: 
: par canon deuble. 


par canon double. 





Franes, Fraues. 
42 millimètres... 156 "À : “PAL EUS 15% 
41 millimètres... 160 [5 SSL 174% 
4 PNR 163 À + 
Me 166 Ne Misosoncooe ‘3 
"MER 169 No 8...,....... 227 
MN is cd 472 CUS PART 269 

















B. — EPREUVES DES ARMES FINIES 


Epreuve ordinaire à la poudre noire. 





RE 





CALIBRES USLELS PRIX PAR FUSIL DOUBLE! PRIX PAR FUSIL SIMPLE 

Frames. Francs. 
42 miilimètres......... 168 98 
44 millimètres........, 173 104 
Ne... désosddoe se 171 104 
© RENE ER 156 106 
DU TROPI ONE 156 +06 
3) te PRPEMEEEA + 180 108 
MR li oncssenbe ns * 182 110 
PERL Lioséossesee 154 110 
Ne Riel tocianse 219 132 
NOR osrsoñoss caps es 246 159 
LOUER or RER Tes 288 173 








sun 








Epreuve ordinaire à la poudre sans fumée T (1). 























CALIBRES USLTELS PRIX PAR FUSIL DOUBLE) PRIX PAR FiSIL SIMPLE 
Francs. Francs, 
1? milimé'res. .:..... É 150 108 
41 mmitlimèires......... 122 409 
4 TPE NP. SRE » me 1x3 119 
DL dde ecbésse 1:13 11 
DE DL rodteiioessines 1*1 150 
+ PAPER EE RES PEN 159 111 
CS PSE PR 1x) 141 
CNE Mie ORNE Ps 120 114 
UE SEPT PRE HN PE 250 153% 








(M; Les tarifs. de l'énreuve ordinaire à la poudre sans fumée 
s'apaliquent également pour l'éreuve supérieure à 11 pondre noire 
ct pour l'épreuve aux anéicnnes poudres pyroxylées J et M. 





Epreute supérieure à la poudre sans. f[umée T. 




















—_ — 
CALIBRES LSLELS PRIX PAR FUSIL SIMPLE/PRIX PAR FLSIL DOUBLE 
—- —— ————— = ——— — ——_————— — - — 
Francs. Franes. 
12 amillimètres......... 25 12% 
11 millimètres......... D'ET 121 
+ “FRERE a 218 125 
ous RE ns 7 208 126 
ne FAP FER 208 125 
MR DR diverse free: M5 123 
AE | APT PP PETITS PUS PE 22%) De 
CONS EROREONEU 221) 132 
Cd CPR PEERA 252 133 
— — 
Ç EPREUVES DES ARMES COURTES 


Pistolets automatiques. 





























CALIBRES PRIX PAR COUP 
Frances. 
6,35 millinèlres.........s0.s000 0 . 30 
7,60 milimètres.:...scss..sssses. 40 . 
9 millimè!res court.............., 10 
L. — OPÉRATIONS SECONDURES 
jo Essais officiels des cartou-hes de chasse. — Pour chaque lot de 


douze carlouches: 1.200 F:; 

20 Délivrance d'un duplicata de ceriificat officiel d'éprenve : 55 F (1); 

3° Supplément de tarif pour éreuve de canons finis assemblés, 
effectuée sur canon chambré. — Canon double : 70 F; canon simple : 
15 F. 

Art, 2, — Ces tarifs pourrant être revis soit à la demande de 


là chambre de commerce, soit à la demande des usaers, soit 
d'office. 


Art. 3. — Le présent arrèlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 18 mai 19%. 
Pour le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PAUL 6n0S, 





(1) Ce tarif est ramené à 25 F lorsque le demandeur est cn mesure 
de fournir le numéro du certificat d'épreuve dont il sollicite un 
duplicata. 
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Modiñcation de l'arrêté du 10 février 1950 fixant les caractéristiques 
du supercarburant. 


Le secrétaire d'Elat à l'industrie et au commerce et le secrélaire 
d'Etat à l’agriculture, 

Vu le décret du 8 août 1935 instituant un contrôle du marché 
de ja distribution des carburants et des huiles minérales raffinées et 
visant à lutter contre la spéculalion; 

Vu la loi du fer août 1905 sur la répression des fraudes dans la 
vente des marchandises, modifiée notamment par la loi du 21 juillet 
1929 et le décret-loi du 1: juin 1938; 

Vu le décret du 22 janvier 1919 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi du 1° août 1905; 

Vu le décret d'application du 14 novembre 1935 de l'arlicie 1er du 
décret du 8 août 195; 

Vu l'arrêté du 10 février 1950 fixant les caractéristiques du super- 
carburant, modifié par les arrêtés du 20 mai 1950, 31 janvier 1951, 
46 juin 1953 et 20 janvier 1956, ; 


Arrêtent: 

Art, fer, — L'article 2 de l'arrêté du 10 février 1950 est modifié 
comme suit: 

« le supercarburant doit être constitué: 

« Soit par un mélange d'hydrocarbures d’origine pétrolière, schis- 
tière, ou d'hydrocarbures de synthèse (supercarburant « pétrolier » }); 

« Soit par un mélange contenant en volume de 13 à 15 p. 10 
d'alcool éthylique, 8 à 10 p. 100 de benzol et des hydrocarbures 
ci-dessus définis (supercarburant « ternaire ») ». 

Art. 2. — Le directeur des carburants et l'inspecteur général chef 
du service de la répression des fraudes sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié 
au Journal offliriel de la République française el applicable à partir 
du 1er juin 1956. 

Fait à Paris, le 22 mai 1956. 

Pour le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce 
et par délégation: 
Le directeur des carburants, 
JEAN BIANCAND. 
Pour le secrétaire d'Etat À l’agriculture 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
KAYMOND BRACONNIER. 





Avances susceptibles d'être accordées à titre de concours financier 
aux exploitants de salles de spectacles cinématographiques. 





Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 

Vu le code de l'industrie cinfmatlographique, et notamment son 
titre 1V,.chapitre JF; 

Vu le décret du 26 avril 1951, modifié par le décret du 20 jan- 
vier 1956, portant règlement d'administration publique pour l'appli- 
cation des dispositions du code susvisé, et nolamrment son arti- 
cle 51; 

Vu l'arrêté du 8 juin 1954 fixant les conditions d'évaluation des 
avances susceplibles d’être accordées à titre de concours financier 
aux exploilants de salles de spectacies cinémalographiques, 


Arrêle : 


Art. fer, — L'article 1er de l'arrèlé susvisé du 8 juin 1951 est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

a Art. er, — Les avances susceplibles d'être accordées conformé- 
ment aux dispositions de l'arlicle 51 du décret du 26 avril 1%4 
aux propriétaires d'entreprises de spectacies cincmatographiques 
bénélciaires du concours financier prévu au tilre IV, chapitre H, 
du code de l'industrie cinémalographique peuvent alteindre ies 
trois quarts au maximum du concours financier susceptible d’être 
attribué à -l'exploitent pendant la période d'application du titre IV, 
chapitre I, du code restant à courir jusqu'à son expiration, Sauf 
ce qui est dit au deuxième alinéa de l’article 4 ci-après, ces avances 
sont accordées sans prise de nantissement du fonds de commerce. 

« Toutefois, le directeur général du centre national de la cinéma- 
tographie peut, après consullalion de la commission prévue à l'ar- 
ticle 81 du code, exiger la prise d'un nantissement chaque fois que 
des garanties apparailront nécessaires ». 

Art. 2, — Le directeur général du centre national de la cinéma- 
tographie est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 23 mai 195%. N 
MAURICE LEMAIRE. 








Homologation du règlement de prévoyance sociale et de retraite du 
personnel administratif des chambres de commerce et des régions 
économiques de France, d'Algérie et des départements d'’outre- 
mer. 





Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, le ministre de 
l'intérieur, le ministre résidant en Algérie et le secrélaire d'Etat à 
l'intérieur, chargé des affaires algériennes, 

Vu Ja loi du 10 décembre 19%2 relative à l'établissement obliga- 
toire d'un staltuc du personnel administratif des chambres ‘“d'agri- 
cul'ure, des chambres de commerce et des chambres de métiers; 

Vu l’article 2% du stätut national du personnel administratif des 
chambres de commérce el des régions économiques, homologué par 
arrêté du 3 avril 495%; . 

Vu les délihérations de la commission paritaire instituée par 
arrété du ministre dù commerce du 149 mars 1953 et chargée par !a 
1 du 10 décembre 1952 d'établir le statut du personnel adininis- 
tralif des compagnies consulaires, 


Arrêtent: 

Art. fer, — Est homologué le règlement de prévoyance sociale et 
de retraite du personnel administratif des chambres de commerce et 
des régions économiques de France, d'Algérie et des départements 
d'outre-mer, établi par la commission paritaire instituée conformé- 
ment rux dispositions de la loi no 52-111 du 10 décembre 1952 et 
annexé au présent arrêté. 

Art, 2. — Le directeur du commerce intérieur au secrétariat d'Etat 
à l'industrie et au commerce, le directeur des affaires d'Algérie et 
l'inspecteur général de l'administration en mission extraordinaire 
pour les départements d'outre-mer, au ministère de l'intérieur, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution Qu présent 
arrèlé. 

Fait à Paris, le 25 mai 1956. 

Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN VERDIER. 
Pour le ministre résidant en Algérie et par délégation: 
Le directeur du cabinet civil, 
CHARLES FRAPPART, 
Pour le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce 
et par délégation : 
Le directeur du cabmet, 
PAUL GROS. 

secrélaire d'Elat à l'intérieur, 

chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CHAMPEIX. 


Le 





REGLEMENT 
DE PRÉVOYANCE SOCIALE ET DE RETRAITE ANNEXE AU ST ATUT DU PERSONNEL 
ADMINISTIATIF DÉS CHAMBRES DE COMMERCE KT DES RÉGIONS ÉCONOMIQUES 
(anr. 21), 





Art. fer, — Conformément à l'article 24 du statut national du per- 
sonnel administratif des chambres de commerce, il est instilué un 
régime national de prévoyance sociale et de retraite du personnel 
administratif des chambres de commerce et des régions économiques 
bénéficiant dudit slatut, qui a pour but de procurer à ses parlici- 
panls: 

A. — le bénéfice d'une pension de retraite composée: 

1° D'une relraile constituée suivant les principes d’un régime 
mixte souscrit auprès de l’Union de prévoyance des salariés (U. P.5:.), 
institution de prévoyance régie par l’artic'e 18 de l'ordonnance du 
4 octobre 1915 et les articles 43 à «8 du règlement d'administration 
rat du 8 juin 1916, et agréée par arrêlé ministériel du 2 mai 
91 


2%" D'allocations comp'étant ladite retraite, les avantages de vieil- 
lesse de la sécurité sociale et, éventuel:ement, la retraite des cadres, 
à concurrence de la pension de base définie aux articles 3 et sui- 
vants, ces allocations élant servies directement selon les principes 
de la répartilion par une caisse suumise aux disposilions des 
arlicles 43 à 58 du décret du 8 juin 1916 et textes subséquents et 
dénommée : « Caisse nationale de retraite et de prévoyance du per- 
sonnel administratif des chambres de commerce et des régions éco- 
nomiques ». 

B, — Une garantie contre les risques de décès et d'invalidité 
comp'èle et définilive, par la Le « ion d'un contrat auprès d’un 
organisme d'assurances sur la vie, régi par le décret-loi du 14 juin 
1938. Cet organisme sera présentement l'Union-Vie, mais le conseil 
d'administration de la caisse nationale prévue à l’article 1er du pré- 
sent règiement pourra, dans l'avenir, contracter avec tout organisme 
d'assurance de son choix. 

Art. 2 — Tout agent lilulaire d'une chambre de commerce, âgé 
de pius de dix-huit ans, est affilié, avec rétroactivité au jour du 
début du stage et au pus tôt au dix-huitième anniversaire : 

Au régime mixle, à condition de pouvoir justifier à Ssoixante-cinq 
ans au pins lard du temps de service requis pour percevoir une pen- 
sion de retraile ; 

Au régime mixte et au régime complémentaire, à condilion d'être 
âgé de moins de quarante ans. 





LU. À 
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Art, 3. — Le droit aux allocations complémentaires visées à l’ar- 
Aicie- fer (A, 2e) est ouvert aux participants qui ont cessé jeur aeli- 
vilé après avoir accompli dans les chambres de commerce el les 
régions économiques au moins vingt-cinq a’nées de service. 

Les périodes de mobilisation, H compris le serviee militaire pour 
les agents tilu'aires ayant bénélicié des disposilions de l'article 12 
(alinéa 2) du statut nalional du personnel administratif, de cap- 
{ivité, de déportation et pus généralement celles pendant lesquelles 
l'intéressé a dû cesser, du fait de la guerre ou de rappel sous les 
drapeaux, d'exercer un emploi dans la calégorie de personnel béné- 
ficiant du régime sont considérées comme années de service à 
valider. 

Toutes les périodes pendant lesquelles le participant bénéficie de 
l'indemnité journalière de majiadie au delà du sixième mois d’inter- 
ruplion de travail ou de la pension d'invalidité au titre de la sécu- 
rilé sociale sont comprises dans le temps de service, tant pour 
les conditions d'ouverlure du droit à pension que pour le calcul 
de celle-ci, le trailement pris en considéralion pour ces périodes 
élant le dernier Salaire aunuel de l'intéressé ayant donhé lieu à 
£olisation. 

Pour l'ouverture des droits à l’al'ocation complémentaire, les 
années passées au service des chambres de commerce et des régions 
économiques antérieurement au 1 janvier 1956 ne sont validées que 
dans la limite de trente années. 

Les chambres de commerce affiliées, et ke cas échéant les inté- 
ressés, devront justifier des années de services passées à prendre en 
considération. 

Art, 4. — La liquidation de l'allocation complémentaire a jieu 
norinalement à soixante-cinq ans à la demande de Fintléressé; eile 
peut être ajournée ou anticipée à parlir de soixante ans sur demande 
des intéressés réunissant les autres conditions fixées par la caisse, 
Elle peut êlre également prorogée par accord entre la chambre de 
<ominerce empiuyeur et l'intéressé. 

Si l’inléressé est reconnu inaplé au travail par les assurances 
sociaies, il doit néanmoins demander, s'il réunit par aileurs les 
conditions d'ouverlure du droit à pension, la liquidation de sa 
rélraile à partir du début du trimestre civii suivant le soixantième 
anniversaire, sans que sa relraile soit diminuée pour anticipalion. 


Art. 5. — Le taux de la pension liquidée à soixantle-cinq ans est 
égal à 1/60 de la moyenne des traitements revalorisés des Lrois 
dernières années d'’aclivilé, par année validée au service des 
chambres de commerce el des régions économiques, compile tenu 
des dispositions concernant les services passés ou les années de 
longue maladie ou d'invalidité, le produit ainsi obtenu étant majoré 
de 10 p. 100 pour tout agent ayant éievé trois enfanis jusqu'à | âge 
de seize ans, de 15 p. 100 pour qualre enfants et de 20 p, 100 pour 
cinq enfants et plus. 

Le montant de l'allocation complémentaire est égal à la différence 
enire celle pension, d'une part, la retraile servie par les assu- 
rances sociales et, s’il y a lieu, par une caisse de cadres au titre 
de la convention collective du 14 mars 1947, et la pension servie 
aie asc de prévoyance visée à l’arlic:e 1er (A, 1°), d'autre 

art. 

. Pour le calcul de cette différence, ne seront pris en comple que 
le montant de la retraile sécurité sociale et, éventuellement, .e 
montant de la retraite cadre correspondant à la période passée au 
service des chambres de commerce ou régions économiques. 

De plus, dans la retraile servie au titre du régime des cadres, 
ne sera prise en compile, pour le cakul de cetle différénce, que 
+ retraite minimum obtigaloire prévue par la convention du 14 mars 
917. 


Art, 6 — En cas d'anticipalion, réserve faile du cas d’inaptitude 
au travail prévu à l’arlicke 4, le montant de la pension est cal- 


cuié dans les mêmes conditions. Il est affecté, suivant j'âge révolu: 


à l'entrée en jouissance, des coefficients suivants: 
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La pension n'est majorée d'aucun coefficient en cas de proroga- 
ton d’aclivilé au delà de soixante-cinqg ans. 


! Art, 7. — La veuve d'un agent dont les droits à pension ont été 
liquidés a droit à une pension égale à 60 p. 100 de la pension de 
l'agent décédé. “ 

En cas de décès en activté d’un participant qui avait effeclué ar 
fnoins vingt-<ingq années de service, sa veuve recoit une nsion 
égale à 60 p. 1400 de la pension correspondant à Ja durce des .ser- 
vices validés de l'agent décédé. 

Pour bénéficier de la réversion prévue au présent arlicle, la veuve 
doit justifier: 


4° Que le mariage a été contracté au moins deux ans avant la 
liquidation de la relraile ou le décès en période d'activité, saut 
existence d'enfant issu du mariage; 

2° Qu'elle n'a pas contracté un nouveau mariage. En cas de 
remariage postérieurement à l'attribution de la penson de réver- 
sion, le service de celle-ci est supprimé définitivement à partir du 
premier jour du trimestre civil suvant. 


" La pension de réversion est servie aux veuves à parlir de cin- 
uante ans révolus. Elle est servie immédialement, quel que soit 
âge, si la veuve a au moins deux enfants mineurs à charge au 

moment du décès. Le service de la pension est toutefois interrompu 

à partir de la majorité ou du décès da dernier enfant si, à celte 

date, la veuve n'a pas atteint l’âge de cinquante ans. À parlir de 

cet âge, celle<i, peut faire valoir ses drols propres. 








Les veufs ont droit à la même pension que les veuves s’is ont 
au moins deux enfants à charge au mom.nt du dé’ès de leur 
conjoint ou s'i:s sont invalides ou inaples au travail avant soixante- 
cinq ans, au sens de la législation sur les assurances sociales. 

Ces allocations cessent à la majoré oœ1 au décès du dernier 
enfant ainsi qu'à la cessation de l'état d'invalidité, En lout état de 
cause, el:es sont supprimées en cas de remariage. 

La caisse nalionale faisant l’objet du présent règlement verse 
aux conjoints survivants la différence entre la pension c:-dessus 
révue et le montant des prestations qu'ils recevront, au titre de 
fur conjoint décédé, de la sceurité sociale et, éventuellement, de la 
caisse ds cadres à laquelle celui-ci était affi ié, enfin de l’institu- 
tion de prévoyance visée à l’article {er (A, 1°). 

Art. 8 — Le ou les orphelins de père ou de mère ont droit 
chacun, jusqu'à leur majorité, à une pension calcuée sur le 1/5: 

Soit de la pension du membre parlicipant, si elle a été liqgaidée; 

Soit de la pension norma'e de base correspondant à la durée des 
services validés du membre parlicipant, sous réserve que celni-1 
ait rempli au mom.nt de son décès les condilions d'ouverture du 
droit à pens:on. 

La caisse nalionale faisant l'objet du présent règlement complète 
jusqu’à due concurrence les prestalions que percevront ce ou ces 
orphelins an titre de leur aalcur, ancien agent de chambre de 
commerce décédé, de la sécurité scale et, éventuellement, d'une 
caisse de retraile des cadris, et de l'insiilution de prévoyance visée 
à l’articie fer (A, 2°). 

Art. 9. — En cas d'invalidité absolue et d«{finitive ou de décès 
d'un agent titulaire, celui-ci ou ses ayants droit recevront un 
Capilal égal à: 

Une demi-année ‘de traitement pour les célibataires, veufs, divorcés; 

Une année de traitement pour les employés mariés, avec une 
majoration d'un quart d'année par enfant à charge, dans la limite 
d'une année de traitkment, 

Art. 40, — La cotisal'on globale au présent régime de retrai'e et 
de prévoyance est, pour les deux tiers, à la charge des chambres 
de commerce et des régions économiques. Le tiers restant est 
relenu à la source sur les trailements des agents. 

Le taux de la cotisation globale est fixé, pour la première année, 
à 6,90 p. 100 des trailementls de base définis à l’article 11. 

Pour les années suivantes, il est fixé chaque année en fonction 
des résultats de l'exercice précédent et des prév sions raisonnables 
pour l'exercice suivant de façon à assurer le service des presta- 
tions. 

Sur la cotisation globale, la caisse nationa'e visée à l'arlicle 1er 
verse à l'inslilulion de prévoyance visée à l'arlic'e 1% (A, 1°) le 
montant nécessa're à l'alimentation du régime mixte et, à l'orga- 
nisme visé à l'article 1° (BR), la prime nécessaire pour la couvcr- 
ture du réque décès-invalidilté. 

La différence est employée par la caisse naliana'e à l’alimenta- 
tion du régime de répartition dans les condilions fixées par Lks 
statuts de ladite caisse. 

Les colisalions sent payxab'es dans le mois qui suit l'exniration de 
chaque trimestre civil et caïculées sur les salaires payés au cours 
du irmestre écoulé. 

L'excédent des colisations eur les charges de la caisse est affecté 
à une réserve de sécurili, 

Art. 11. — Le trailement servant ‘de base au calcul tant des coti- 
salions que des preslalions est la rémunération brute déclarée 
comme {elle chaque année par les employeurs à l'administration des 
contribulions directés en vue de l'étab'issement de l’mpôt sur le 
revenu, dans la l'mite toutefois du plafond de Ja convention col- 
lective nationale des cadres du 1: mars 1947. 

Art 142. — La pension est liquide au premier jour du trimestre 
civil suivant celui au cours duquel la demande a été formr'ilée 
avec entrée en jouissance des allocations à celle date, sous réserve 
que l’intéres&é ait demandé également la liquidation de la retraite 
rovenant de son affiliation au r'gime mixte souscrit auprès de 
‘institution de prévoyante vis'e à jl'arlicle fer (A, 1°) et ait fait 
valoir ses droits à la relraile sécurilé sociale et, éventuellement, à 
la retraite des cadres. 

Le monlant des reltra'tes vieillesse ou invalidité auxqael'es Je 
participant à droit au l'ire de la éécurilé sociale et, s'il y a lieu, au 
titre d’une caisse de cadres, doit être communiqué à la caisse natio- 
nale de retraite visée à l'arlicle 1er, 

Au cas où la retraile de la sé’urité sociale et celle des cadres 
auraient élé l'quidées antérieurement à ceïle de Ja caisse, celle-ci 
prendra en considération ces retraites en les évaluant comme si elles 
élaient Lquidées à la même date que celle de la caisse des retraites, 

La liquidation ne peut être opérée que si le participant fournit 
une alteslalion des employeurs indiquant la dale à laquelle il a cessé 
ou cessera ses fonctions, En tout éla! de cause,'l'entrée en jouissance 
ne peut être antérieure à la cessalion d'activité. 

Art, 13. — Les allocalions de retraite sont paxables trimestrielle- 
ment à terme échu, et sans arrérages au dérès, les 4e janvier, 
4er avril, {er juillet et 1er octobre de chaque année. 

Toutefois, lorsque le décès du retrailé ouvre droit aux allocations 
de veuve ou d'orphelins, en application des arlickes 7 et 8, il est 
altribué aux intéressés, à titre d'indemnilé, un versement corres- 
pondant au Imontant intégrat de l’allocalion du trimestre en cours. 

La pension de veuve ou d'orphelins sera servie à compter du pre 
mier jour du trimestre civil suivant celui au cours duquel le décès 
a eu lieu 

Fn cas de décès d'une veuve au cours d'un trimestre civil, les 
mêmes règles sont appliquées en ce qui concerne l'allocalion de 
réversion, suivant qu'elie laisse où non des orphelins à charge. 

Les disposilions des trois alinéas ci-dessus sont égaiement appli- 
cables en ce qui concerne les veufs auxquels un droil est ouvert en 
appiicalion de l'article 3, 
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Art. 11. — Les salaires servant de base au caleul de Fallocation ; 
complémentaire de.relraite seront revælorisés sur la base des varia- Conseil du fonds de développement de l'industrie cinématographique. 


tions d'énsémble des salaires du personnel des éhaämbres de com- 
merce et des régions économiques bénéficiant du présent régime. 
Pour !es années antérieures à l’instilution du régime, ces salaires 
Sont r°valorisés sur la bat des Variations dh salaire de référence 
du régime mixte visé à l’irficte 1er, A4, 10. 

Si une augmentalion du traitement de référence est constatée 
entre une des trais années de référence et l’année de liquidation, 
le salaire de ladite année de référence est rajusté proportionnelie- 
ment'à celte augmentation. #4 ° PRE QE 

Après Tiquidatibn, la pension complémentaire est antômatiquement 
revalorisée suivant l'augmentation du traitement moyen de réfé- 
rence. 


Art. 15. — La répartilion des cotisations prévue à l’arlicle. 10 entre 

chambres.-de commerce et leur personnel s'effectuera dans la 

imite. d'un taux giobal de 9 p. 160 des traitements définis à l’a 
dicle 11, 

Si ce taux ne permettait pas d'assurer le service des prestations, 
les: cotisations suppémentaires nécessaires seraient à la seule eharge 
“des chambres ‘de ecommerce dans la limite d'un taux maximum de 
#2 p. 100 des traitements. Si ce taux était insuffisant, il sérait alors 
procédé .par le conseil d'administration de la caisse à une réduction 
proportionnelle des prestations, à moins que la cormmission paritaire 
Saisie par le conseil d'administration ne décide d'instituer une coti- 
sation suppiémentaire, IL appartiendra dans ce cas à la commission 
nationale d'en répartir la charge entre les chambres de commerce 
et le personnel, 


Art, 16. — Sauf révnealion par mesure disciplinaire ou licencie- 
ment pour inaptitude physique, insuffisance professionnelle ou sup- 
pression d'emploi, les chambres de commerce et les régions écone- 
miques ne peuvent meltré d'office à la retraite les agents n'ayant 
pas les anmuités regiises pour percevoir une pension normale de 
retraite. Les agents ayant vingt-cinq annuités de services et soixante- 
cinq ans d'âge peuvent être mis d'offiée à la relrailte par les 
chambres de commerce. 


Art. 17. — Les anciens agents des chambres de commerce bénéf- 
ciaires d’une retraite accordée par la chambre qui les employait 
conservent le bénéfice du réglement de retraite qui leur est appliqué 
on de la décision individuelle qui les concerne, s'ils en retirent des 
avantages supérieurs au régime institué par la présente annexe -aw 
statut national. De même, les agents tilulaires en aclivilé au 1er jan- 
svier 1951 conservent de piein droit à titre personnel le bénéfice des 
avantages des régimes de retraite plus favorables qui leur auraient 
été antérieurement accordés. Is sont néanmoins affiliés au nouveaw 
égime, mais en cas de besoin, les rhambres de commerce inté- 
ressées prendront transiloirement à leur charge, sur lenr budget 
ordinaire, la différence entre la retraite calculée selon le régime 
antérieurement applicable et celle calculée conformément au régime 
iastitué par le présent règlement. 

Elles prendront à leur charge la différence éventuelle entre la 
cotisation due par le personnel en vertu -du présent règlement-et celle 
résultant pour le personnel dn régime antérieur si celui-ci était plus 
avantageux que le présent régimie. 

En .contre-parkie, le personnek bénéficiant d’un régime antérieur 
plus favorable pour une cotisation supérieure à celle fixée par le 
présent régime conlinuera à verser à la chambre de commerce la 
diflérence entre les deux eotisations. 

Les chambres de commerce sont antorisées, en tant qu'em- 
ployeurs, à participer aux frais de gestion et de prestation de 
mutueiles ou d’assurances-groupe auxquelles adhéreraient les mem- 
-bres de leur personnel pour faire face aux dépenses ds maladie et 
d'hospitalisation de toute nature qui ne Sont pas couvertes par la 
sécurité sociale, Les conventions passées à cette fin sent établies par 
accord entre les commissions paritaires locales ou régionaes et la 
mutuelle ou société d'assurances de leur choix. Elles sont soumises 
pour approbation au ministre chargé du commerce. 


Art. 18. — Le présent régime ne s’appliquera pas aux agents des 
ehambres de commerce de Paris et de Sträsbourg tant qu ils béné- 
“feieront d'un régime spécial de retraite et de prévoyance. 

+ Art. 19. — La date d'entrée en viguéur du ‘présent règlement est 
fixée au 1°r° janvier 1956, ! 

Les contributions des émployeurs et du personnel fixées à l’ar- 
ticle 10 sont dues à compter de cette date. 

Jusqu'au 4e juin 1956 la ,caisse nationale de retraite et de pré- 
voyance du personne] administratif des chambres de commerce et 
des régions économiques ‘est adiminisirée "par un conesil Voaviseie 
de quatre membres composé par moitié de représentants des adhé- 
xents et pour moitié de représentants des participants, en service 
où retraités, remplissant les conditions prévues à l'aric’e #4 et 

“désignés par la éomfaission nationale paritaire. ain | 

Art. 29. — Les dispositions du présent règlement ne seront am li- 
cables à l'Algérie et aux départements d'outre-mer qu'après Îles 
adaptations rendves nécessaires par la situation particulière de cha- 
cun de ces territoires. 


Vu pour être annexé à l’arrêté.en date du 25 mai 1956. 
Le secrétaire d'Elat à l'industrie et am commerce, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
"1 Le directeur du cabinet, 
eh “lei PAUL GROS. ‘ ’ 











Par arrêté du 23 mai 1956, sent maintenus en fanchofi au conseil 
du fonds de déveoppement de l’indusirie cinématographique ins- 
tilué par l'arlicie 54 du code de l'industrie cinématographique ; 


a) En quahlé de président. 


M. Lichlenberger, consei:er maître à la cour des comples. 


b) En qualité de membres représentant l'administration. 


MM, Ilenri Durand, inspecteur général de l'industrie et du eum- 
merce, et Michel Maison, administraleur civil, représentants du 
secréluire d'Elat à l’industrie et au commerce. 

M. Gilbert Grosdémamge) adiministratéur eivil, représentant ‘du 
ministre des affaires économiques et fiffancières, 

M. Robert Billy, administrateur civil, représentant du secrétaire 
d'Élat au budget. 

M. Armand Saclke, administrateur civil, représemlant du secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques. ‘ 

M. Louis Cros, directeur du centre national de decumentation 
ms co représentant du ministre de l'éducalion nalivnale, de 
a jeunesse et des sports. 

* M. Jacques Vinglain, représentant du secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil, chargé de l'information 

M..Pierre Riedinger, inspecteur du Crédit nalional, représentant 
du Crédit national. 


c) En qualité de membres représentant l'industrie cinématographique. 


I, — Représentants palromaux. 
Membres titulaires. — MM. Henri Frenay, Adolphe Trichet, Roger 
Weil-Lorac, Jean Davis. 
Membres suppléants. — MM, Jacques-Pierre Fragerais, Henri Bro- 
card, Jacques Mathol, Félix de Vidas. 


H. — Représentan!s salariés. 


Membres titulaires. — MM. Henri Back, Raymend Le Bourre, Léon 
Mathot, Robert Grandjean. 
Membres supp'éants, — MM. Léon Carre, Georges Ardiat, Jean 


Loubignac, Edmond Froment. 





Instruments de mesure. 


Par arrêlé en date du % mai 19:6, M. Pencet (Georges), ins- 
pecleur des instruments de mesure de fre classe à Caëh, æ été 
admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite pour 
invaidité, en application des dispositions de l'article 2 du déeret 
du 23 mai 1951. ’ 

La date d'effet de celle mesure æ été fixée au ter jmillet 1956. 





ACRICULTURE 





Décret du 24 mai 1956 instituant le titre de maitre ès sciences 
veterinaires. 


Le président du conseil des ministres, 

£Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières 
et du secrétaire -d'Etat x l'agricititure, , 

Vu la loi du 5 juillet 1951 portant organisation de l’enseignement 
agricole publie, moditiée par la loi du 12 juin 1943 et par la loi du 
143 janvier 1%#; :* \ 

Vu le décret no 192%6 da 22? juillet 1943 portant organisalon. des 
écoles nationales vétérinaires ; 

Le conseil supérieur de l’enseignement vétérinaire (section per: 
manente} entendu, : 


Décrète : 
Art. 1er. — Les vélérinaires ou docteurs vétérinaires de nationalité 


‘étrangère ayant aceompli un stage d'au moins deux ans dans l’une 
“des écoles nationales vétérinaires françaises en qualité d'assistant 


peuvent recevoir le titre de « maître ès sciences vétérinaires ». 

Ce titre est décerné par arrêté du secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
sur proposition de Ja section permanente du conseil supérieur de 
l'enseignement vétérinaire. 


Art. 2. — Le titre de maître ès sciences vétérinaires ne confère 
aux titulaires aucun des droits ou prérogatives attachés à la posses- 
‘sion du litre de docteur Vétérinaire par Ics lois et règlements sur 
l'exercice de la médecine vétérinaire en France. 


Art. 3, — Un arrêté dû secrétaire d'Etat à l’igriculture fixera les 
conditions d'attribution du nouveau titre, 
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Art, 4. — Le ministre des affaires économiques et financières et 
le secrétaire d'Etat à l’agriculture sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera pubiié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2: mai 1956. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des min stres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANDRÉ DULIN. 





Décret du 24 mai 1956 portant nomination d'ingénieurs en chef 
du génie rurcl. 





Par décret en date du 2: mai 1956: 

M. Panier (Jean), ingénieur principal du génie rural (3% échelon, 
indice 54),°est nom ingénieur en chef du g“nie rural {fr éche- 
Jon, indice 509) à compter du 1er avri! 1956, 

M. Blaizot (Francois), ingénieur du génie rural de fre classe 
(2° échelon, indice 49), est nommé ingénieur en chef éu g'n'e rural 
{tr échelon, indice 500) à compter du 4er avril 1956. 





Création d’un comité primaire de gestion « fruits et légumes ». 





Le secrétaire d'Etat à l'agriculture et le secrétaire d'Etat aux 
afluires économiques, 


Vu le décret no 55-1105 du 17 août 1955 relatif à l’organisation et 
aux modalités d'intervention du fonds de garantie muluelle et d'orien- 
tation de la production agricoie ; 

Sur Je rapport du directeur de la production agricole, 


Arrôlent: 


Art, 1er, — 1! est institué auprès du secrétaire d'Etat à l'agriculture 
un comilé »‘imaire de gestion « fruits et légumes ». 

Art, 2. — Ce cemilé a pour objet: 

De formuler toutes propositions relatives à l'attribution et à la 
répartition des fonds qui auront élé débloqués sur avis du comité 
de slion du fonds de garantie mutuelle et d'orientation de la 
production agricole en faveur du secteur « fruits et légumes », et 
notamment de dét#rminer par calégorics de produits les bénéficiaires 
des sommes à attribuer ou à répartir; 

D'instruire les demandes de financement : 

De contrôler, s'il y a lieu, l'utilisation des fonds par les bénéf- 
ciaircs. 

Art. 3. — Le comilé comprend: 

Le directeur de ia production agricole ou son représentant; 

Le chef du service des affaires économiques ou son représentant ; 

Le chef du bureau de l’organisation des marchés agricoles ou son 
représentant ; | 

Le directeur général des prix et des enquêles économiques ou 
son représentant ; 

Le directeur de la coordination économique et des entreprises natio- 
nales ou son représentant; 

Le directeur des relalions économiques extérieures ou son repré- 
sentant; 

Six membres titulaires du comilé national interprofessionnel des 
fruits et légumes, désignés par le secrétaire d'Elal à l'agricullure, 
cont quatre producteurs, un négociant et un transformateur; 

Trois experts du comité national interprofessionnel. des fruits et 
légumes, désignés par le secrétaire d’Elat à l’agriculture, ayant voix 
consultative et qui pourront suppléer les membres professionnels 
Ülulaires en cas d'absence. 

Le comité entendra toute personne qualifiée, à titre d'information, 
pour les questions spéciales intéressant les différenis secteurs de la 
production fruilière et légumière. 


Art. 4. — Le comité est présidé par le directeur de la production 
agricole ou son représentant, 

Le secrétariat du comité est assuré par Je chef dn bureau de 
l’organisation des marchés à la direclion de la production agricole 
eu son représentant. 

Art. 5. — Le directeur de. la produetion agricole est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Jeurnal officiel 
de la Répubiique française. 


Fait à Paris, le 17 mai 1956. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
. ANDRÉ DULIN, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, | À 
JEAN MASSON. 











Stockage des beurres pendant la campagne 1956-1957. 





Reclificatif au Journal officiel du 26 mai 1956: page 4872, 2e arlic'e, 
2e alinéa, 4 ligne, au lieu de: « à l’articie 8», lire: «à l'ariicse 9 » 





Stockage durant la campagne 1956-1957 des fromages types 
bleu d'Auvergne, bleu des Causses, cantal, gruyère et saingorlon. 


Rectificatif au Journal officiel du 2% mai 1956, page 1873: 

Article 3, 4er alinéa, 3e ligne, au Jieu de: « constatés à la vente en 
gros » lire: «constatés à la vente en gros pendant la semaine pré- 
cédente »; 2e alinéa, 3e line, au lieu de: «constatés à la vente en 
gros», lire: «constatés à la vente en gros pendani la semaine 
précédente ». 

Article 4, 1er aïinéa, ie Jigne, au lieu de: « constatés à la vente en 
gros», lire: «constalés à la vente en gros pendant la semaine 
précédente »; 2 alinéa, 4e ligne, au lieu de : « constatés à la vente en 
gros », lire: « constatés à ‘a vente en gros pendant la semaine pré- 
cédente ». 





Caux et forêts. 





Par arrôlis en date des 7 mai et 12 mai 1956, sont admis à faire 
va:oir jeurs droils à ia relraile aux dates ci-après: 
Les chefs de district des eaux et forêts dont les noms suivent: 
(A compter du 1# juin 1956.) 
M. Testud (Pierre), à Mazan (Ardèche), maison foreslère de 
Chambon-les-Bœuïs, district no 22, inspection d’Aubenas. 
(A compter du 19 juin 1956.) 
M. Roux {Joseph}, à Gap {Ilautes-Alpes), district ne 16, inspecÜon 
de Gap. ; + 
{A com”ter du ler juillet 1956.) 
M. Sarret !Jean), à Vizille {Isère), district ne 13, inspection de 
Grenob'e-Est, 
M. Brunet (FernanJ), à Saint-Jcoire (Ilaute-Savoie), district n° 40, 
inspection de Boane :iile. 
L'agent technique des eaux et forêls dont :e nom suit: 
{A com'ter du 1 juitlet 1956.) 
M Combh’e {Albert}, à Aydat (Puy-de-Dôme), triage n° 36, inspec- 
tion de Clermont-Ferrand Ouest. 
Les adjoints foresliers dont les noms suivent: 
{A compler du 26 juin 19%6.) 
M. Bouvet (François), à Dijon (Côte-d'Or), bureaux de la conser 
vation 1 4: 
{A com:ter du 1er juillet 1956.) 
M Auboin (Léon), à Bar-le-Duc (Meuse), bureaux de la conser- 
vation. 
M. Jacquand ;{llerman\, à Lons-le-Saunier (Jura), bureaux de la 
conservation. 





Institut national de la recherche agronomique. 





Par arrêté en date du 27 avril 1956, M. Gorius {Jean), ex-garcon de 
laboratoire de 1r* classe à l'institut national de la recherche agrone- 
mique, est admis à faire valoir ses droits à la retraii, ave: eflet du 
4er décembre 1955, dans les condilions prévues par le stalut local 
en vigueur dans les départements d’Alsace-Lorraine. 





Régisseurs de recettes. 





Par arrêté en date du 13 mai 1956, M. Tisserand, chef de section 
sdministralive, a été nommé régisseur de receiles auprés de Ja 
direction des services agricoles des Ardennes, en remplacement de 
Mme Toupet, mise en posilion de disponibilité à compter du 1° juin 
1956. 





Services agricoles. 


— 


Par arrêté du 9 mai 1956, M, Reïsser, ingénieur des services agrt 
coles, est mutlé, sur sa demande, de la direction des services agri- 
coles du Haut-Rhin à l'école d'agrieulture de Rouflach, jour y 
exercer les fenctions de directeur à dater du 17 mai 193%, 


++ 





Le fes 
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RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


Revision d’un projet de reconstruction et d'aménagement, 





Par arrêlé en date du 9 mai 1956, pris en application du code de 
l'urbanisme et de l'habitation, la revision du projet de reconstruction 
et d'aménagement de la commime du Touquet-Paris-Plage (Pas-de- 
Calais}, approuvé le 25 octobre 1%8, est ordonnée, 

Jusqu'à Rsmbetien du projet revisé, les mesures de sauvegarde 
qui font l’objet des articies 21 à 29 du code de l'urbanisme et de 
l'habitation sont remises en vigueur sur le territoire de la commune. 





Rectificalif au Journal o'ficiel du 19 mai 1956: page 462%, 2° colonne, 
2° alinéa, 2° ligne, au ‘Heu de: « des articles 20 et 28 », lire: « des 
articles 20 à 28 ». 





Rêgies d’avances. 





Par arrêté en date du 23% mai 1956, prenant effet au 1er mai 1956, 
le anontant maximum des avances pouvant être cunsenties à 
M. Pierre (André), régisseur d'avances auprès du directeur des 
services départementaux d'Iille-et-Vilaine, powr Île payement des 
menues dépenses de matériel et diverses autres dépenses énumérées 
dans l'arrëlé du 5 juillet 1948, complété par x" 2 du 25 septem- 
bre 1#%0 susvisé, est porté de 200.009 F à 200.000 F 





Services extérieurs, 





Par arrêlé en date du 16 mai 1956, Mme Delhorbe (Micheline), 
employée &e bureau dac tylographe temporaire des services extérieurs 
du secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement, est romance 
employée de bureau dactylographe du corps des agents de bureau 
titulaires des services extérieurs du secrélariat d’ Etat à la reconstruc- 
tion et au logement et tilulariste dans le grade correspondant à 
compter du {7 janvier 1953. 





Tableau d'avancement pour la 1'° classe du grade de reviseur 
(administration centrale et services extérieurs) (année 1955). 


_Rectificatif au Journal offieict du 19 mai 1956: page 4623, 2% colonne, 
liste des roms, au lieu de: «4 M. Farco (Georges) », lire: « 4 M, Farce 
(Georges) ». 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 





Décret du 24 mai 1556 déclarant d'utilité publique Finstallation 
du centre d'apprentissage G. 372, à Paris. 





Par décret en date du ?% mai 1956, est déelarée d'utilité publique 
l'installation d’un centre d’apx entissa ge sis à Paris, m°os 33 et 25, 
avenue Ledru-Rollin. 

La propriété nécessaire à celle installation sera acquise soit à 
l'amiab:e, soit par voie d'expropriation concionnefe, en confcronité 
des lois et décrets en vigneur. 

Les dépenses résultant de l'acquisition de la propriété susmen- 
tionnée seront impultées sur les crédits ag à ce titre au budget 
du minisière de l'éducalion nationale, de la jeunesse et des sports. 





Décrot du 24 mai 1956 relatif à l’accaptation d'un legs 
consenii à l’académie des sciences morales et politiques. 





Par déeret en date du 24 mai 1956, le secrétaire perpituel de 
l'académie des sciences morales el politiques est «rlorisé à atcepter, 


au nom de celle compagnie, le legs particulier à elle consenti par : 


M. Texier (Jules-Henri). 





21 mai 1956 conférant l'honorariat 
(cnecignement supér:eur). 


Décret du 


Pare décret en date du 24 mai 1956, le titre de professeur honorstre 
de favwité des letires de l'université d'Alger est conéré à 
M. Dussou. ancicn professeur de cette faculté, admis à la retraite. 








Décret du 23 mai 1956 portant nominalion (enseignement supérieur). 





Par décret en date du 28 mai 1956, M. Halban {Fellow), à Saint- 
Antony's College à l'université d'Oxfe”d, est nommé, à compiler 
du 4er octobre 1955, professeur associé à fa faculté des sciences de 
l'universilé de Paris. 

M. Halban percevra le trailement des professeurs de re classe 
des facultés de l’université de Paris (indice 350). 





Déeret du 28 r:ai 1956 poriant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 28 mai 1956, pris snr le rapport du prési- 
dent du conseil des ministres et du ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports, vu la déelaralion du 
conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 
41 roai 1956 portant que la p'omotion du présent déeret est fai'e 
en conformité des lois, décrets et règlemeris en vigueur, est promu 
dans l'ordre national de la Légion d'hssneur : 


Au grade d'ofjicier. 


M. Lebeau (René), administrateur délégué dans l'école supérieurs 
de fonderie à Paris. Chevalier du. 9 août 195. 





Budgot additionnel ce l’Obscrvatoire de Paris 
pour l'exercite 1955. 





Par arrêté en date du 9 mars #56, le- montant des recettes ei des 
dépenses inserites au budget additionnel de lFObservaloire de Paris 
pour l'exercice 1%3 est arrêté à la Somane de 21.165.315 F, 





Compte administratif de l'Observatoire de Paris 
pour l'exercice 1954. 





Par arrêté en date du ? avril #%56, le compte administratif de 
l'Cbservatoire de Pans pour l'exercice 195% est arrêté à la somme 
de 36.889.375 F pour les receites ordinaires et exiraordinaires el 
à la samme de 22.915.553 F pour les dépenses ordinaires el Cxtraordi- 
naires. 





Transfert du centre d’apnrentisszge F 1167 de Saini-dulien-en-Jarez 
(Loire). 





Par arrèté en date du 14 mai 196, le centre d'apprentissage 
F 1197, ancrenneement instalté 26, Grandc-Rue, à Saint-Jmren-en- 
Jarez {Loire}, est transféré dans ses nmuuveaux [locaux de la rourc 
de Langonand, dans la méme vie. 





Date de 11 session excentionnelle du concours d'admission 
dans les centres pédagogiques régitnaux. 





Le ministre de l'éducation nationaïe, 


Vu l'arrêté du 29 juilet 1885 porlant statut des agrégations; 

Vu l'ariicte 29 de ta loi du 2% mai 1951: 

Vu l’arrèté du 28 mars 1956 antorisant l'ouverture, en 1956, d’une 
session exceplionnelie en vue du recrutement de professeurs certi- 
fiés de l’enseignement du second degré et de l'enséignement tech- 
nique, 

Arrête : 

Art. 4er, — Une session excepntionne!e du concours d'admission dans 
les centres pédagagiques régionaux s'ouvrira le Samedi 29 sep- 
‘embre 1956 au chel-lien de "chaque académie, ainsi qu'à Ajaecio, 
Constantine, Oran, Bône, Tunis et Rabat. 

Les inseriplions seront recues à dater du 13 juin 1956 et jusqu’au 
31 juiilet 1956 inclusivement au sec “rétariat des académies, 

Les candidats en résidrn'e à l'étranger ou dans les territoires 
extraméiropetitains de l’Enien française s’inscriront à l'une ces 
académies ci-après désizn£es: k 


EE TT 








ACADÉMIE 
LIEUX DE RÉSIDENCE habilitée 
, pour l'inscription. 
Orient et Moyen-Orient, Viet-Nam, Madagascar... Aix. 
Amérique, s: pagne, Portugal, Afrique oecidertale 
francaise, Afrique. équatoriale française............ Bordeaux, 
HONDA Ee cohoronodis dose hér ent de dpereser de et Grenoble. 
Grande-Brelagne ..... roscnnede ne ééois té ons 09 no daë à Lilie. 
A'lemagne, Aulriche.....,........s.s..ssese PRE PAEARETS Strasbourg, 
en] 
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Art, 2, — L'ordre et la date des épreuves écrites des différentes 
sections dn concours d'admission dans les centres pédagogiques 
régionaux visés à l’arlicle 4er du présent arrêté seront fixés comme 
suil : 

A. — Section philosophie. 


Samedi 29 septembre, — Philosophie générale, — 8 heures à 
14 heures. 

Lundi 1 oclobre. — Psychologie morale ou logique des sviences. 
— 8 heures à 12 heures. 


B. — Section lettres classiques. 


Samedi 29 septembre, — Composition française, — 8 heures à 
1: heures. 


Lundi ler octobre, — Version latine ou thème latin. — 8 heures 
à 12 heures. 

Mereredi 3 octobre, -— Version grecque, — $S heures à 12 heures. 

C. — Section lettres modernes. 

Samedi 29 septembre, — Composition” française, — 8 heures à 
1: heures. 

Lundi 1er octobre. — Etude grammaticale de deux textes. — 8 heures 
à {2 heures. 

Mercredi 3 octobre. — Version ou thème de langues. — 8 heures 


à {2 heures. 


D, — Section histoire et géographie. 
Samedi 29 septembre. — Composilion d'histoire. — 8 heures à 
12 heures. 
Lundi fe octobre, — Composition de géographie. — 8 heures à 
12 heures. 
E. — Section langues vivantes. 
Samedi ?9 seplembre. — Composition française — S8 heures à 
12 heures. 
Lundi fer octobre. — Composition aliemande, anglaise, espagnole, 
italienne on russe. — 8 heures à 12 heures, 
Mardi ? octobre, — Version. — 8 heures à 11 heures. 
Mercredi 3 octobre. — Thème, — 8 heures à 11 heures. 
F. — Section mathématiques. 
Samedi 29 septembre. — 1re composition. — 8 heures à 13 heures. 
Lundi 1% octobre, — 2e compeosilion. — 8 heures à 13 heures, 
G. — Section sciences physiques. 
Samedi 29 septémbre. — Composilion de physique. — 8 heures à 


13 heures. 
Lundi 7 welabre. — Composition de chimie. — 8 heures à 12 heures, 


H. — Section sciences naturelles. 


Samedi 2% septembre. — Composition de zoolagie ou de physiologie. 

— 8 heures à 12 heures. 

Landi 4 octobre, — Composition de botanique @u de géologie. — 

8 heures à 12 heures. 

Art. 3. — Le directeur général de l'enseignement du second degré 
est chargé de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au 
Journal officiel de la Répub'ique française, 

Fait à Paris, le t8 mai 1956 

Pour le ministre et par dé;égalion: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS CReS. 





Convocation du conseil supérieur de l'éducation nationale 
en session ordinaire. 





Par arrêté en dale du 22 ma 1956, le conseil supérieur de l'édu- 
cahon nationale est convoqué le mardi 19 juin 1956, à neuf heures, 
au ininisière de l'éducation nationale (salle du conseil supérieur). 





Comp'éments aux règlement et programme 
du certificat d'aptitude professionnelle de cordonnier, 


Par arrêté en date du 22 mai 1956, des compléments ont élé appor- 
Hs aux règlement el programme du certilicat d'aptitude profession- 
neïle de cordonnier, insflué sur le plan nalional par arrêté du 
28 mars 10, en ce qui concerne d'utilisation du banc de tinissage. 

L'arrêlé introduisant ces compiéments sera inséré sous forme 
d’addilit dans la brochure relative au certificat d'aptitude prôtession- 
nelle éditée par le service d'édition et de vente des publi- 
cations de l'éducation nationale, 43, rue du Four, Paris  (6*). 











Liste des élèves de l'école nationale technique de Strasbourg 
ayant obtenu le brevet d'ingénieur ou le diplôme d'ancien élève. 


Par ærrèlé en date äu 22 mai 1956, les jeunes gens dom les 
noms suivent ont obtenu soit le brevet d'ingénieur, soit le dinôme 
d'amien élève de l’é:ote nalionale technique de Strasbourg (promo- 
tion 1951) : 

J. — BKWEVET D'INGÉNIEUR 
Section architecture 


1 Dubald (Marcel). 6 Weber (Gérard). 
2 Thiollière (Phii- 7 Ielmhinger (GH- (Albert). 

bert). bert). to Rour (Marcel). 
3 Chaunavel (Nicole).! 8 Buckenmeyer (Jean-!1t Audrezet (Jean). 
a tiuerci (Fourio). Jacques). va Haxaire (Jacque;) 
» Mulschier Ilublert). 


9 Apprederisse 


Section travaux publics. 


3 Nuninger (Henri). | 5 Mandrillsn (Mau- 
1 Seylier (Bernard). rice). 


6 Sarbacher (Jean). 


1 Bachelier (Daniel). 
2 Seiller (René). 


Section mécanique. 


3 Geist (Jacques). 
i Creufzmeyer 
(Anloine). 


o Duffner (Rémy). 


1 Philippe: (Jean- 
6 Brousse (Albert). 


Claude). 
2 Kisiner (Jean- 
Geurges). 





Section électricité. 


5 Bufller (Raymond)}.119 Schmidt (Robert), 
6 Jung (Aïné). 11 Zeilus (Norbert). 
7 Jautzy (Roberi}, {2 Heng (Jean-Pierre), 
8 Leiser - (Raymond).|t3 Koch (Martin). 
9 Carte (Michel). 14 Ackercr (Claude). 


4 Jacht (Raymond\ 

2 schvab (Pierre). 

3 Lechner (Jean- 
Jacques), 

4 Fahrner (Jean). 


Brevet d'ingénieur à titre étranger. 


Section architecture. 
Alassi (Rami). 


Section électricité. 
Jachym (Jaroslaw). 
M. — DIPLÔME D'ANCIEN ÉLÈVE 


Section mécanique. 
Ruble (Claude). 


Section électricité. 


Schieber (Jean), Pfisiter (Georges). 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 56-510 du 24 mai 1956 portant fixation et répartition 
de ta contribution supplémentaire spéciale due au service 
financier de la caisse de retraites par les territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer et par la Réunion, 
pour le nayement en 1954 de l'indemnité teraporaire instituée 
par le décret n° 52-1050 du 10 septembre 1952. 


Le présdent du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre de l'intérieur, du ministre des affaires économiques 
et financières et du secrétaire d'Elat au budget, 

Vu l’article 71 de ia loi du 14 avril 1924 portant réforme du 
régime des pensions civiles et militaires ; 

Vu les décrets des f* novembre 1928 et 21 avril 1950 portant 
pe. rot d'administration publique pour l'âpplicalion de cet 
article ; 

Vu le déeret n° 52-1050 du 10 septembre 1952, complété par le 
décret n° 53-862 du 11 septembre 1953, portant attribution d’une 
indemnilé temporaire aux personnels retraités, tributaires du 
code des pensions civiles et militaires et de la caisse de 
retraites de la France d'outre-mer, en résidence dans les 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer ou 
dans le département de la Réunion ; 

Vu les décrets n° 52-1063 et 53-106 des 16 septembre 1952 
et 16 février 1953 modifiant certaines dispositions relatives au 
régime des pensions de la caisse de retraites de la France 
d'outre-mer ; . 

Vu la délibération du conseil d'administration de la caisse 
dans 6a séance du 7 décembre 1955, 
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Décrète : 

Art. 1%, — Le montant de la contribution supplémentaire 
spéciale due au service financier de la caisse de retraites, par 
les territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer 
et par la Réunion, pour le payement en 1954 de l'indemnité 
temporaire instituée par le décret susv:sé du 10 septembre 1952 
est tixé à 176.440.116 F. 

Art. 2, — La répartition de cette somme est fixée aïnsi qu'il 
suit : 

1. — Territoires relevant du ministère de la France d'outre- 
mer: 


Afrique occidenta'e française...... co. 01.312.209 F. 
01 0 SPRINT socooovosse, 09.303.199 
PT did rés atehins ur 0 00 660.211 
Afrique équatorale française.........…. 3.942.234 
CaMeErOUR ...$....6. 0 ere e suisse 3.356.029 
Nouvelle-Calédonie ........se.ssocssoce 33.858.985 
} ECC ERNEREER RETPR EPA ET RAP 1.279.488 
RS in rbreiiorrestes sie Srruses ‘ve 2.016.330 
RE nono sito RATE 1.318.516 
Saint-Pierre et Miquelon..... 0. so. 2.105.222 
Inde (pour régularisation) ..... PETEE . 3.592.834 
161.775.853 F, 
2. — Réunion....... Éonrsesdese nice éosocoovcee “15.081:203 
PAPE PEER TR - 176.410.116 F 
Art. 3. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 


de l'intérieur, le ministre des affaires économiques et finan- 
cières et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en 
ce aui :e concerne, de l'exécution du nrésent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française 
Fait à Paris, le 2% mai 1956. 
GUY MOLLET. 
Paz :e président du consei! des ministres: 
Le ministre de la France d'oulre-mer, 
GASTOX DEFFERRE. 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL TAMADIER, 
Le secrélaire d'Elat à l'intérieur, 
MAURICE PIC. 
Le secré'aire d'E!at au budget, 
JEAN FILIPPL 





Décret du 21 mai 1556 portant nomination d'un chef de service 
à l’administralion ccntrale du minisière de la France d’outre- 
mer. 





Par dé‘ret en dale du 21 mai 1956, pour comnter du 49 janvier 
49%5%, M. Camouiliy {Léopold-Arihur), administrateur en cnef de 
classe excentionnelie de la France d'outre-mer, chef du service 
administratif central, est nommé chef de sersice à l'administration 
centrale du ministère de la France d'outre-mer (iadice 70). 

M. Camouily conserve ses fonctions actue:les. 





———— 


Décret du 24 mai 1956 admettant un adminis'rateur d2 la France 
d'outre-mer à faire valoir sos droils à une pension de re‘raite pour 
ancienneté de services. 





Par décret en date du 2% mai 1936, M. Jouve (Fernand-Marie), 
administrateur, 3° é’he:ion, de la France d'outre-mer, est admis à 
faire valoir ses droÿs à une pension de relraite pour ancienneté de 
services, pour compler du 13 juin 1956, dale à laque:ie il sera atteint 
par la limile d'age. 





Décret du 24 mai 1956 complétant les conditions de nomination 
d'un ingénieur général dés travaux publics de la France d'ouire- 
mer. 





Par décret en date du 24 mai 1956, le décret du 12 mars 1956 
porlant promolion de M. Ruais (Pierre) au grade d'ingénieur géné- 
ral de % ciasse des travaux pu:lics de la Francé d'outre-mer est 
complété comme suil: 

« Le présent décret prendra eflet du 12 avril 1956, lant du point 
de vué de la solde que dé l'anciennelé. » PS 











Décret du 28 mai 1956 portant nomination d'un gouverneur 
de la France d'outre-mer. 





Le Président de ia République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la France d'outre-mer, 

Vu l’article 30 de la Constitution de la République française ; 

Vu le décret n° 51-480 du 26 avril 4951 portant règlement d'adrri- 
nistration publique pour la fixation du statut particulier des gou 
verneurs généraux et gouve-neurs de la France d'outre-mer; 

Vu le décret n° 51-646 du 22 mai 1951, modifiée par le décret 
n° 52-443 du 28 avril 1952 fixant l'effectif des gouverneurs généraux 
et des ‘gouverneurs de la France d'outre-mer et des inspecteurs 
des affaires administratives; 

Vu le décret du 14 mai 1956 déléguant M. Lami dans les fonc- 
tions de gouverneur de la Côte d’lvoire; 

le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 4er, — M. Lami (Pierre-Auguste-Michel-Marie), administrateur 
en chef de classe exceptionnelle de la France d'outre-mer, secrétairs 
généra! de la Côte d'ivoire, délégué dans les fonctions de gouver- 
neur de la Côte d'ivoire, esl nommé gouverneur de 3° classe de la 
France d'outre-mer. 

Art. 2..— M. Lami est nommé gouverneur de la Côte d'Ivoire. 

Art. 3. — Le président du conseil des ministres et le ministre du 
Ja France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décrel, qui scra publié au Journal officict 
de la République française. , 


Fait à Paris, le 28 mai 1956. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 


RENÉ COTY. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERKE. 





Décret du 28 mai 1256 conférant l'honorariat du grade de zouverneur 
de la France d'outre-mer. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la France d'outre-mer, 

Vu l’article #0 de la Constitution de la République française; 

Vu le décret n° 51-480 du 26 avril 1951 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour la fixation du slalut particulier des gou- 
verneurs de la France d'outre-mer; 

Vu le décret n° 48-1564 du 28 septembre 1948 concernant l'octrol 
des titres de gouverneur général hono’aire et de gouverneur hono- 
raire de la France d'outre-mer; 

Vu le décret du 23 février 1953 admettant M. Baron, gouverneur 
de la France d'outre-mer, à faire valoir ses droits à une pension 
de retraite ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 
Art. 4er. — M. Baron (Charles-Francois-Henri), gouverneur de 


"2e classe de la France d'outre-mer en relraite, est nommé gouver- 


ueur honoraire de la France d'outre-mer, 


Art. 9%. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofjicict 
de la République française. 


Fait à Paris, le 28 mai 1956. 


Par le Président de la République; 
Le président du cunseil des ministres, 
GUY MOLLET. 


RENÉ COTY. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 





Services extérieurs. 





Par arrêlés du 16 mai 4956, ont été .normmés délégués. adjoints 
honoraires au ministère des anciens combattants et victimes de 
guerre: M. Falguières (Emile) et Mme Jousset (Aimée). 


+0 
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MINISTERE DES ‘AFFAIRES SOCIALES 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Décret n° 56-511 du 24 mai 1956 fixant les méedalités parti- 
culières du service des prestations d'accidents du travail par 
les départements, les communes et leurs établissements 
publics n'ayant pas le caractère industriel ou commercial 
en ce qui concerne leurs agents bénéficiaires de la loi 
n° 46-2426 du 30 octobre 1946 modifiée. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires sociales, du ministre 
de l'intérieur, du ministre des affaires économiques et tinan- 
cicres, du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurilé sociale, 
du secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population; du 
secrétaire d'Elat à l'intérieur et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du #4 octobre 1945 porlant orga- 
nisation de la sécurité sociale, et motamanent l’article 17; 

Vu le décret n° 46-1378 du 8 juin 1936 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'ordonnance 
du 4 octobre 1915 précitée, et notamment l’article 62 ; 

Vu la Joi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 sur la prévention et 
la réparation des accidents du travail et des maladies profes- 
sionnelles, et notamment l’article 4, deuxième alinéa ; 

Vu le décret n° 46-2959 du 31 décembre 1%6 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de la loi du 
30 octobre 1946 susvisce, et notamment l'article 157; 

Vu le déeret n° 53-431 du 28 mai 1953 relatif à Je gp 
aux régimes spéciaux de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 19%6; 

Vu l'avis du conseil nalional des services publics départe- 
mentaux et communaux, 

Décrète: 

Art. 1°, — Les agents des départements, des communes et 
des etablissements publics départementaux et communaux 
h’ayant pas le caractère industriel ou commercial, lorsqu us 
sont bénéficiaires de la loi du 30 octobre 1946, sont affiliés à 
i crganisation générale de la sécarilé sociale pour le service 
de la totalité des prestations et indemnités prévues par 
ladite loi. 

Ar 2. — Par dérogation aux dispositions de l'article 1 ci- 
dessus, les départements, ]°s communes de plus de 50000 habi- 
tants et Les établissements pulics hospilaliers de plus de 
2000 lits qui, en application de l'article 137 du décret du 
31 décembre 19%6, n'étaient pas affiliés, à la date de pubhca- 
tion du présent décret, à l’organisation générale de la sécurité 
sociale pour le service de la iotalité des prestations et indem- 
nilés prévues par la loi du 30 octobre 1936 peuvent être auto- 
risés à continuer d'assurer directement la réparation des acrei- 
dents du travail et des malades professionnelles en ce qui 
concerne ceux de leurs agents bénéficiaires de la loi du 30 octo- 
bre 1946, dans les conditions déterminées ci-après. 

Art. 3. — Les collectivités et établissements visés à lar- 
ticle 2 du présent décret peuvent bénéficier des modalites 
particulières du service des prestations prévues à l'art.cle 4 
de la Wii du 30 octobre 1946 après autorisation donnée conjain- 
tement par arrèté du secrétaire d'Etat au travail et à la Sécu- 
rité sociale et du secrétaire d'Etat à l'intérieur et, s’il y a tieu, 
du secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population. 

L'autorisation d'assumer directement la charge de la répa- 
ralion des accidents du travail et des maladies professionnelles 

t être accordée soit pour l'intégralité du r:Sque, soit pour 
e risque d'incapacité temporaire. : 

La délibération du conseil gépéral, du consel municipal, de 
la commission admim.strative ou du conseil d'administration 
formulant la démande d’autorisation doit être adressée, dans 
un- délai d'un an à compier de la publication du présent décret 
au Journal ofjiciel, au préfet qui la transmet, avec son avis, 
au secrélaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale. 

Art. 4, — Sous réserve des dispositions <péciales qui peuvent 
tlre fixées par l’arrêté d'autorisation, le service de gestion du 
risque professionnel organisé par la collectivité ou l'établis- 
sement autorisé doit satisfaire aux conditions prévues par le 
décret du 28 mai 1953. 

Art. 5. — A l’expiraton d’un délai d'un an suivant la date 
de publication du présent décret au Journal officiel, le per- 
sonnel visé à l’article 2 des collectivités et établissements 
n'avant pas soMicité l'autorisation de gestion directe dans %e 
délai prévu. à l'article 3. dernier alinéa, sera obligatoirement 
affilié aux organismes du régime général de la sérurité Sociale 
pour la réprration des accidents du travail et des maladies 
pro’essionnelles. 








L'affiliation sera réalisée dans les mêmes conditions pour le 
personnel des collechivilés ou élablissements auxqueis ladite 
autorisation aura été refusée. Elle piendra eflet à compter de 
la date fixée par l'arrêté notifiant le refus d'autorisation. 


Art. 6. — L'autorisation vie à l’article 3 peut être retirée 
par arrêté du secrétaire d'Elat au travail et à la sécurité 
sociale et du secrétaire d'Etat à l'intérieur et, s'il y a lieu, 
du secrélaire d'Etat à la santé publique et à la population, 
holanueent s'il apparaît que le risque n'est pas géré de façon 
satisfaisante ou que ;'eflort de prévention est insuffisant ou 
que les renseignements statistiques et comptables relatifs . à 
la gestion du risque professionnel ne sont pas fournis régu- 
lièérement à la caisse régionale de steurité sociale ou, éventuel- 
lement, à la Caisse nationale de sécurité sociale. 

La collectivi peut, à tout moment, par une déclaration 
adressée au préfet qui la transmet, avec son avis, au secré- 
laire d'Etat au travail et à Ja sécurité sociale, renoncer à 
l'application des modaiités particulières prévues au présent 
décret pour être soumise au régime général de la sécurité 
sociale, 

Le retrait d'autorisation prend effet à compter de la date 
fixée par l'arrêté notifiant le retrait d'autorisation. La renon- 
cialion prend effet à compter de la date fixée par la collectivité 
ou l'établissement, cette date devant être osligatoirement le 
premier jour d'un trimestre civil. 

La collectivité ou l'établissement continue à assurer le service 
des presiations, à l'exclusion des arrérages de rentes, pour 
les accidents survenms antérieurement à la date d'effet du 
retrait à autorisation ou de la renonciation, 

Les capitaux représentatifs des rentes calculés suivant les 
tarils en vigueur de la caisse nationale d'assurances sur la vie à 
la date d'effet du retrait.d'autorisation ou de la renonciation sont 
transférés à la caisse régionale de sécurité sociale dont relève 
la collectivité ou l'établissement. A compter de la date d'effet 
précitée, la caisse régionale assure le service desdites rentes 
au lieu el place de la collectivité ou de l'établissement. 


Art. 7. — Les dispositions de l’article 1% du présent décret 
prennent effet du premier jour du trimestre civil suivant celui 
de sa publication, en ce qui concerne les agents des collecti- 
vilés et établissements non visés à l’article 2 ci-dessus et 
qui n'étaient pas affiliés, à la date de publication du présent 
décret, à l'organisation générale de la sécurité sociale pour ie 
service de la totalité des prestations et indemnités prévues par 
la loi du 30 octobre 1946. 

Art. 8. — Le ministre des affaires sociales, le ministre de 
l'intérieur, le ministre des aflaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, Je 
secrétaire d'Elat à la santé publique et à la population, le 
secrétaire d'Etat à l'intérieur et le secrétaire d'Etat au budget 
sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal ofjiciel de la République française. 

Faï à Paris, le 24 mai 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER. AR 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrélæire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
JEAN MINJO:, 
Le secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population, 
ANDRÉ MAROSELLI. 
Le secrétaire d'Etat à l'intéricur, 
MAURICE PIC. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 





Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 





Par arrêté du 23 mai 1956, ont été approuvés les statuts de la 
caisse de prévoyance du personnel de la Compagnie de navigation 
Fraissinet, 3 et 15, rue Beauvau, Marseille, autorisée à fonctionner 
dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 du règlement 
d'administration publique du 8 juin 19%6 modifié et qui prend Île 
nom de caisse de prévoyance du personnel de la Compagnie de 
navigation Fraissinet et Cyprien Fabre. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Tarif de responsabilité des caisses pr:maires de sécurité sociale. 


——— 


Le secrétaire d’'Elat au travail et à la sécur:té socia'e, 


Vu l'ordonnance n° 45-2554 du 19 oclobre 1915 modifiée fixant le 
régime des assurances sociales applicable aux assurés des profes- 
sions non agricoles ; 

Vu le décret d'a 29 décembre 1915 modifié portant règlement d'ad- 
minisiration publique pour l'application de ladite ordonnan‘e ; 

Vu la loi du 20 octobre 1916 modifiée sur la prévention et la 
réparation des accidents du travail et des maladies professionnelles ; 

Vu le décret du 31 décembre 1916 porlant règlement d'adminis- 
{ration publique pour l'appiication de la loi du 30 octobre 1916; 

Vu, l'arrêté du 30 décembre 1959 instituant un tarif interministériel 
pour le règ'ement de certaines prestations sanitaires; 

Va l'arrêté du 20 février 1930 et les arrêtés subséquents fixant 
certains titres du tarif inlutrministériel des prestat'ons sanitaires ; 

Vu l'arrêté du 28 mars 1950 et les arrêtés subséquents rendant 
applicab'es aux ressortissants des jégis'ations de sécurité soc'a!e cer- 
tains titres du tarii interministériel susvisé ; 

Vu l'arrêté no 22 086 du 3 avril 1932 relatif au tari’ interministériel 
pour le règlement de cerlaines prestations sanilaires; 

Vu l'arrêté du secrétaire d'Etat à ja santé publique et à la 
populat'on en date du 29 mars 1956, 


Arrûte : 


Art. 1°, — Les modifications apportées à la nomenclature du 
titre IL (Accessoires et pansements), chapitre 3 (Articles de panse- 
ments non sléries), du tarif interministériel des prestations sani- 
aires par l'arrèlé du secrétaire d'Etat à la santé publ:que et à la 
popuialion en date du 29 mars 1956 {Journal officiel du 7 avril 1956) 
sont applicables aux bénéficiaires de la législalion de sécurité sociale. 

Art. 2. — Les prix figurant audit arrêté constituent le tarif lim:te 
de responsaibilité ou de prise en charge des caisses primaires de 
sécurité sociale pour les articles correspondants. 

Art. 3. — Le maitre des requêtes an comscil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution d'a présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 23 mai 1956. 

Pour le secrétaire d’Elat et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCHVIC&G, 





Le secrélaire d'Elat au travail et à la sécur:té sociale, 


Vu l'ordonnance n° 45-2154 du 19 octobre 1915 modifiée fixant le 
régime des assurances sociales applicable aux assurés des profes- 
sions non agricoles ; 

Vu le décret da 29 décembre 1915 modifié portant règlement d'ad- 
ministration publique pour l'application de ladite ordonnance ; 

Vu la loi du 30 octobre 1946 modifiée sur la prévention et la 
réparation des accidents du travail et des maladies professionnelles ; 

ju le décret du 31 décembre 1916-portant règlement d'adminis- 
tration publique pour A ag de la loi du 30 octobre 19%6; 

Vu l’arrêlé du 30 décembre 1949 instituant un tarif interministériel 
pour le règlement de certaines prestations sanitaires; e 

Va l'arrêté du 2 février 1950 et les arrêtés subséquents fixant 
certains titres du tarif interministériel des prestations sanitaires ; 

Vu l'arrêté d1. 28 mars 1950 et les arrêtés subséquents rendant 
applicables aux ressortissants des législations de sécurité soc:ale cer- 
tains titres du tarif interministériel susvisé ; 

Vu l’arrêlé no 22 086 du 3 avril 1952 relatif au tarif interministériel 
pour le règlement de certaines prestations sanitaires ; 

Vu l'arrêté du secrétaire d'Etat à Ja santé publique et à la 
populat'on en date du 29 mars 1956, 


Arrête: 


Art. 4er, — Les additions apportées à la nomenclature du titre IV 
(Optique), rubrique: « Mon‘tures el divers », du tarif interministériel 
des prestations sanitaires par l'arrêté du secrétaire d'Etat à la santé 
publique et à la population en dale du 29 mars 1956 (Journal officiel 
du 7 avril 1956) sont applicables aux bénéficiaires de la législation 
de sécurité sociale, 

Art. 2. — Les prix figurant audit arrêlé constituent le tarif lim'te 


de responsabilité ou de prise en charge des caisses primaires de 
sécurilé sociale pour les articles correspondants, 


Art. 3. — Le maître des requêtes au conseil d’Elat, directeur 
général de la sécur:lé sociale, est chargé de l'exécution Ga présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 23 mai 1956. 


Pour le secrétaire d’Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BETIY BItUNSCHVK&G, 


a 








Le secrélaire d'Elal au (ravail.et. à la sécurité socia'e, 

Vu l'ordonnance n° 45-2154 du 19 octobre 1915 fixant le régime 
des assurances socia:es applicable aux assurés des professions non 
agric0:es ; 

Vu le décret du 29 décembre 19:53 modifié parlant règlement 
d'administration publique pour l'application de ladite ordunnancs ; 

Vu la loi du ?0 octobre 1956 modifiée sur la préventien et la 
réparalion des accidents du travail et des ma:adies professionnelles; 

Vu le décret du 31 décembre 19:6 portant règ'eiuent d'adminis- 
{ration publique pour l'application de la loi du *%0 octobre 1916: 

Va l'arrêlé du 530 décembre 1919 insliluant un tarif interminis- 
tériel pour :e règlement de certaines prestations sanitairrs: 

Va l'arrêté du 20 février 1950 et les arrêtés subséquents fixant 
certains titres du (arif interministériel Ces prestations sanitai'es: 

Vu l'arrêté du 28 mars 1950 et les arrêtés subséquents rendant 
applicab'es aux ressorlissants des légis'alions de sécu’ité sociale 
certains titres du tarif interministériel susvisé; 

Vu l'arrêté no 22 086 du 3 avril 1952 relatif au tarif interministé- 
riel pour le règlement de certaines prestations sanitaires: 

Vu l'arrété du secrétaire d’Elal à la sanlé publique et à la popur- 
lalion en date äu 29 mars 1956, 


Arrêle : 

Art. fer, — Les adjonclions apportées au titre V ‘Prothèse et 
Orthopédie), chapitre 1# (Prothèse oculaire et faciale) et cha- 
pitre 4 (Objets de pelit appareiliage), rubrique D (Genouillères), du 
tarif interministériel des preslalions saailaires par l’ar'èlé du secré- 
taire d'Elat à la santé publique et à Ta popuiation en daïe du 
29 mar: 1956 (Journal officiel du 7 avril 1956) sont applicables aux 
bénéficiaires de la légis:ation de sécurilé sociale, 

Art. 2. — Les prix figurant audit arrèté constiluent le tarif limite 
de responsabiilé ou de prise ea charge des caisses primaires de 
sécurité sociaie pour les arlic'es correspondants, 

Art. 3, — Le mailre des requêles au conseil d'Etat, direcieur 
général de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution Cu rré- 
sent arrêté. 

Fait à Paris, le 23 mai 1956. 

Pour le serrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
METIY LRUNSCHVICG. 





Le secrétaire d'Elat au travail et à la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance du 19 octobre 1913 n° 45-2151 modifiée fixant le 
régim> des assurances sociales applicable aux assurés des profes 
sions non agricoles ; 

Vu ie décret du % décembre 1915 modifié portant règlement d'ad- 
ministralion publique pour l'application de ladite ordonnance ; 

Vu la loi du 30 octobre 1946 modifiée sur la prévention et la répa- 
ralion des accidents du travail et des maladies pro’essionnelles ; 

Vu le décret du 31 décembre 1916 portant règlement d'administra- 
tion publique pour l'application de la loi du 30 oclobre 196: 

Vu l'arrêté du 230 décembre 1919 instiluant un tarif interminis- 
tériel pour le règlement! de certaines prestations sanilaires ; 

Vu l'arrêté du 20 février 1950 et les arrêtés subséquents fixant cer 
lains titres du tarif interministériel des prestalions sanilaires; 

Vu l'arrêté du ?8 mars 19950 et les arrêlés subséquents rendant 
applicables aux ressortissants des législations de sécurité sociale cer- 
tains titres du tarif interministériel susvisé : 

Vu l’arrêté du 3 avril 1952 n° 22 086 relatif au tarif inlermin'stériel 
pour le règlement de certaines prestations sanitaires ; 

Vu l'arrêté du secrétaire d'Etat à la santé publique et à la popu- 
lation en dale du 9 avril 1956, 


Arrête: 

Art, fer, — L'addition apportée à la Nomenclature du titre V (Pro- 
thèse et orthopédie), chapitre 4 (Objets de petit appareillage), rubri- 
que F (Ceimures médico-chirurgicales et corsels ge du 
tarif interministériel des prestations sanilaires, par l'arrêté du secré- 
taire d’Elat à la santé publique et à la population en date du 5 avril 
4956 (Journal officiel du 11 avril 1956) est applicable aux bénéf- 
ciaires de la législation de sécurité sociale. 

Art. 2. — Les prix figurant audit arrêté constituent le tarif limite 
de responsabilité ou de prise en charge des caisses primaires de sécu- 
rité sociale pour les articles correspondants. 

Art. 3. — Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, directeur géné- 
ral de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Paris, le 23 mai 1956. 
Pour le secrétaire d'Etat et par délgalion: 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCH VX. 


—— 





Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DE L'Isère 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du ?4 mai 1956, a été approuvée la fusidn de la société 
mutualiste dite Des ee Werner no 38-753, à Saint-Etienne-de- 
Crossey, avec la sociélé mutualiste dite saint-Antone, no 3S-181, 
à Saint-Etienne-de-Crossey. 





{Supplément.) 
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DÉPARTEMENT DE LA SAVOIE 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 24 mai 1956, a été approuvée la fusion-de l'union de 
sociétés mutualistes dite Union des sociétés de secours mutuels 
des usines dela compagnie Alais, Froges et Camargue et de Ja 
société Aluminium français du département de la Savoie, ne 73-308, 
à- Saint-Jean-de-Maurienñae, avec la société mutualiste dile Société 
mutualiste du personnel des établissements Péchiney de Savoie, 
ne 73-285, à Saint-Jean-de-Maurienne. 





DÉPARTEMENT DE LA SEINE 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 24 mai 1956, a été approuvée la fusion de la socicté 
mutualiste dite La Fraternité ouvrière des jardiniers de la ville de 
Paris, n° 75-1635, à Paris, avec la société mutualiste dite Société 
mutualiste des services municipaux de Paris, n° 79-417, à Paris. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 





Complément à la liste des laboratoires d'analyses médicaies agréés 
au secrétariat d'Etat à la santé publique et à la population, 





Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, 


Vu la ioi du 18 mars 19% portant slalut des laboraloires d'ana- 
lyses médicales, notamment l’article 4er; 

Vu le décret du 18 mai 196 portant règlement d'administration 
@ublique pour l'application de la loi du 18 mars 1916; 

Vu le décret-loi du 2 novembre 1929 el ;e décret du 19 mars 1919; 

Vu l'avis du conseil supérieur d'hygiène publique de France, 


Arrèle : 


Art. fer, — Sont inscrils avec les numéros ci-dessous sur la liste 
des laboratoires d'analyses médicales agréés par le secrélaire d'Etat 
à la sauté publique et à la populalion pour effectuer le diagnos- 
lie biologique de la grossesse el les exarnens séroiogiques pour :e 
diagnostic de la syphilis: 

1591 Le laboraloire de M. Rousseau (Georges), pharmacien, 8, pla-e 
du Généra'-Leclere, Laon (%isne), enregistré sous je no 1453. 
Directeur technique: M. Chossus-Perret (Louis), docteur en 
médecine; directeur suppéant: M. Demeiin (Jean-Ciaudé), 
pnarmacien. 

4592 Le laboratoire de M. Deèrenne (Marce:), pharmacien, 12%, bou- 
levard du Généra!-Leclerce, 5, rue du Pont-Saint-Jacque<, Caen 
(Calvadas), enregistré sous le n° 2682. Directeur supyléant: 
M. Ilusson (Paul), pharmacien, 

1593 Le laboratoire central d'analyses de l’ie d'O'éron, 35, rue de 
la République, Saint-Pierre-d'O‘éron (Charente-Marilime), enre- 
gistré sous le no 3083. Directeur: M. Joyon (René), pharma- 
tien; directeur suppléant: M. Jolin (Jaines), pharmacten. 

459: Le laboratoire de M. Roucoules (Guy), pharmacien, 66, rue 
Audry, Surgères (Gharente-Marilime), enregistré sous le 
ne 1505. Directeur suppléant: M. Grassin (Elie), pharmacien. 

1595 Le laboraloire de M, Breteau (Maurice), pharmacien, 136, rue 
Jean-Jaurès, Brest (Finistère), enregistré sous le n° 30$1. 
Directeur suppléant: M. Le.Breus (Emmanuel), pharmacien. 

1596 Le laboratoire de M. Melet (Georges;,, pharmacien, 13, quai 
Char:es-Guinot, Amboise (Indre-et-Loire), enregistré sous le 
no 968. Directeur suppléant: M. Parmin (Roger), pharmacien. 

1597 Le laboratoire de M. Pavat (Michel), pharmacien, place de la 
Sous-Préfecture, Dole (Jura), enregistré sous le n° 3088. Direc- 
teur suppléant: M. Vogel (Charies), pharmacien. 

159 Le lahoratoire de M. Frechin (Joseph), pharmacien, 1, ave- 
nüe de la République, Lure (llaule-Saône), enregistré sous 
le no 772, Directeur suppléant: M. Berry (Henri), pharmacien. 

1599 Le laboratoire de M. Dechosal (Clément), pharmacien, 39, rue 
Roger-Salengro, Bondy (Seine), enregistré sous le n° 30%. 
Directeur suppléant: Mme Dechosal (Janine), pharmacien. 

1600 Le lahoraloire de Mme Deniaud (Annick), pharmacien, 9, rue 
du Pont-Louis-Philippe, Paris (4°), enregistré sous le n° 3037. 
Directeur suppléant: M. Deniaud (Jean), docteur en médecine, 

1601 Le laboratoire du docteur Massias-Barraud, 1, rue Poirier, Saint- 
Mandé (Seine), enregisitré sous le ne 3070. Directeur tech- 
nique : Mme Fabre (Louise), pharmacien; directeur suppléant : 
Mme Massias (Valérie), docteur en médecine. 

1602 Le laboratoire de Mlle Lecomte (Odelie), pharmacien, 65, ave- 
nue du Généra:-Leciere, la Garenne-Colombes (Seine), enre- 
gistré sous le n° 3073, Direclcur suppéant: Mme Akoka 
(Anloinetle), docteur en médecine, 

1603 Le laboratoire de M. Loufrant (Gaston), pharmacien, 72, rue 
du Commerce, Paris (15°), enregistré sous le ne 2910. Direc- 
leur suppéanl: M. Zaoui (Prosper), pharmacien. 








160: Le laboraloire R. T., 30, boulevard d'Aigérie, Paris (1%), 
enregistré sous le ne 3041. Directeur technique: M. Thomar 
(Serge), docleur en médecine ; directeur suppléant: Mile Batail'e 
(Jeanne), docteur en médecine. 


Art, 2. — La liste des laboraloires d'analyses médicaies agréés 

est modifiée ainsi qu'il suil: 

611 Le laboratoire de M. Nepveux Paul), docteur en médecine, 
19, rue Alquié, Vichy (Allier), enregistré sous le n° 789. Direc- 
teurs suppiéants: M. Nepveux (F:oride), pharmacien; M. Mou- 
tet (Hubert), pharmacien, 

706 Lea laboraloire départemental de l'Allier, Moulins, enregistré 
sous le n° 2090. Directeur: M. Prophele (Henri), ingénieur 
chimiste; directeur suppiéant: M, Favier (Robert), pharima- 
Cien. 

627 Le laboratoire de M Richard (Marcel, pharmacien, Aubenas 
(Ardèche), enregistré sous le n° 963 Directeur technique: 
M. Bouaziz Abdel Kader, pharmacien; directeur suppléant: 
M. Bomel (Georges), pharmacien, 

481 Le laboratoire de bhio'ogie médicale, rue (César-Bossy, Salon- 
de-Provence (Bouches-du-Rhône), enregistré sous le ne 227, 
Directeur: Mme Hebreard-Saliceti (Jeanne-Marie), pharmacien; 
directeur suppléant: M. Hebreard (Jean), pharmacien 

G:0 Le laboratoire départemental du Cher, Bourges, enregistré sous 
le n° 465. Directeur: M. Leroux {André), licencié &s sciences ; 
directeur suppléant: M Villard {Yves}, pharmacien. 

519 Le laboratoire de MM. Monlant-Poyelon et Dorée, 57, rue Pierre- 
Jullien, Montélimar (Drôme), enregistré sous le n° 666. bDirec- 
teur technique: M. Montant (Francisque), pharmacien; direc- 
teur suppléant: Mme Billet-Boissel (Françoise), pharmacien, 


647 Le laboraloire « Tahiol », 1, avenue Anatole-France, Lorient 
(Morbihan), enregistré sous le n° 582, Codirecteurs : Mile Viaud 
(Louise), pharmacien; M. Lusleau (Jean), docteur en méde- 
cine, 

1350 Le laboratoire de M. Dupille (Jean), pharmacien, 931, rue Saint- 
Corneille, Compiègne (Oise), enregistré sous le n° 104, Direc- 
teur suppléant: M. Laurian (Pierre), pharmacien. 

1088 Le laboratoire de Mme Tarral (Michelle), pharmacien, 5, -ue 
Solférino, Aubervilliers (Seine), en”egistré sous le n° 2275, 
Directeur suppléant: Mlle Dejoulx (Sabine), pharmacien. 

1105 Le laboratoire de M. Zaoui (Prosper), pharmacien, 7 bis, rue 
Saint-Gilles, Paris (3%), enregistré sous le n° 2545. Directeur 
suppléant: M. Loufrani (Gaston), pharmacien, 

1551 Le laboratoire du centre médical, rue Sery, le Havre (Seine- 
Marilime), enregistré sous le n° 3004. Codirecteurs: M. Vin- 
zent (René), docleur en médecine; M. Lecœuz (Danie:), doc- 
teur en médecine. 

1017 Le laboratoire de Mme Tigner (Suzanne), pharmacien, 21, avc- 
nue de la République, Combs-la-Ville (Seine-et-Marne), enr“- 
gistré sous le n° 2017, Directeur suppléant: M. Savitch (Char- 
les), pharmacien. 

Sont rapportées les décisions ministérielles antérieures concernant 

les laboraloires d'analyses médicales visés au présent arlicle, 

Art. 3. — Le laboratoire de M. Lecœrr (Daniel), docteur en méde- 
cine, rue Viclor-Hugo, ilot V 30, le Ilavre (Seine-Maritime), enre- 
gistré sous le n° 67 et agréé sous le n° 246, est radié de la lista 
des laboratoires d'analyses médicales agréés par le secrélaire d'Etat 
à la santé publique et à la population. 

Art. 4. — Le directeur de l'hygiène publique el des hôpitaux est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Paris, le 19 mai 1956. 
Pour le secrélaire d'Elat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONXET. 





Budgets additionnels des établissements nationaux de bienfaisance 
pour l'exercice 1955 (institutions nationales de sourds-muets). 





Par arrèlé en date du 22 mai 1956, les recelles et ies dépenses 
prévues au budget primitif de l'institution nationale des sourds- 
muets de Paris, pour l'exercice 1955, sont augmentées d'une somme 
de 27.786.123 F. 


Par arrèlé en date du 22 mai 19%, les recelles el les dépenses 
prévues au budget primitif de l'institution nationale des sourdes- 
muetles de Bordeaux, pour l'exercice 1955, sont auzmentées d'une 
somme de 19.918.250 F. : 


Par arrêté en date du 22 mai 1956, les recelles et les dépenses 
prévues au budget primilif de l'institution nationale des sourds- 
muets de Melz, pour l'exercice 1955, sont augmentées d’une somme 
de 10.758.114 F. 





(Supplément. — Fin.) 
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Hôpitaux psychiatriques. 





Par arrêté en date du 23 Mai 4956, Mme le docteur Cahen-Dampt, 
reçue au concours du Médicat des hôpitaux psychiatriques du 14 juin 
1955, est nommée médecin chef de service à l'hôpital psychiatrique 
d'Yzeure Allier), en remplacement de Mile le docteur Ranson, 
appelée à d'autres fonclions. 





Par arrôté en date du 23 mai 1956, M le docteur Fernandez, 
médecin chef à l'hôpital psychiatrique autonome de Cadillac-sur- 
Garonne (Gironde), est nommé, dans l'intérêt du service, médecin 
assistant à l'hôpital psychiatrique de Villejuif (Seine), en rempla- 
cement de M. le docteur Corre, appelé à d’autres fonctions. 





Inspection de la pharmacie. 





Par arrêté en date du 22 mai 1956, sont inscrits pour l’année 1956: 


4o Sur la liste d'aptitude au grade de pharmacien inspecteur 
divisionnaire de la santé. 
Les pharmaciens inspecteurs principaux de la santé quatrième 
échelon ci-après désignés: 
4 MM. Monnier (Nantes), à compter du 1er janvier 1956. 
2 Desbordes (Paris), à compter du 1er janvier 1956. 
3 Mme Frescaline (administration centrale), à compter du !*r jan- 
vier 1956. 
20 Sur la liste d'aptitude au grade de pharmacien inspecteur 
principal de la santé, 


Les pharmaciens inspecteurs de la santé de quatrième échelon 
ci-après désignés: 
4 MM. Morel (Rouen), à compter du 5 mars 1956. 
2 : Chauvac (administration centrale), à compter du 26 juin 1956. 


Par arrêté en date du 22 mai 1956, les pharmaciens inspecteurs 
stagiaires de la santé ci-après désignés sont titularisés dans leurs 
fonctions à compter du 1°° mai 1955: 

M. Leleu {Jean) à Paris. 

. Rousset (Jean) à Paris. 

. Braun (Charles) au service central de la pharmacie. 
. Ferval (Pierre). au service central de la pharmacie. 
. Gibert (Pierre) au service central de la pharmacie. 
. Roux (Georges) au service central de la pharmacie. 
Vasse. (Jean) au service central de la pharmacie. 
Belnet (Jean) à Marseille. 

. Laurent (Pierre) à Lyon. 

Rihouet (René) à Rennes. 

. Royère (Maurice) à Poitiers. 

. Page (Marcel) au Maroc. 


ÉFFETFF 1111. 





Inspection de la santé. 





Par arrêté du 23 mai 14956, Mle le docteur Le Baccon, médecin 
inspecteur de Ja santé du Morbihan, est aflectée, en la même 
qualité, dans le département de la Vendée. 





MINISTRE DELEGUE A LA PRESIDENCE DU CONSEIL 





Budget primitif de l'office des étudiants d'outre-mer 
pour l'exercice 1956. 


_— 


Par arrêlé du 24 mai 1956, les prévisions de recettes du ar 2: 
primitif de l'office des étudiants d'outre-mer pour l'exercice 1 
sont arrêtées à la sommé tolale de 1.070 millions de francs, répar- 


tie en: 


Dépenses administratives... .....s.ssscosososesssssee 59.651,000 F. 
Aide aux Ééludiants..............sssesessserensssssss  1.010.319.000 


1.070.000.:000 F. 











—+ + 





INFORMATIONS. PARLEMENTAIRES 








ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mardi 29 mai 1956. 





A neuf heures trente. — {re SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Nomination, par-suile de vacances, de membres de commis- 
sions. 

2. — Discussion: I. Des propositions de loi: 14° de MM. Jean Cayeux 
et Coîrre (ne 995) reïative au concours de médecin des hôpitaux 
de Paris; 2° de Mme Rabaté et plusieurs de ses collègues (n° 1613) 
tendant: 1° à ouvrir un concours spécial de médecin des hôpitaux 
de Paris réservé aux candidats aux épreuves annulées de 1919 et qui 
n'ont pas élé nommés, par la suite, médecins des hôpitaux; 2° à 
contirmer les résullats des épreuves et concours postérieurs aux 
épreuves de 199; II. De la proposition de résolution de M. Pierre- 
Fernand Mazuez et plusieurs de ses collègues (no 25%) tendant à 
inviter le Gouvernement à placer tous concours de recrutement hos- 
pitalier: {médecins, étudiants et auxiliairés médicaux) sous la direc- 
tion du ministère de l'éducation nationaia, (Nos 1615, 1871. — 
M. Pierre Ferrand, rapporteur.) 

3. — Discussion, en troisième lecture, de la prox wition de loi rnodi- 
tiant l’article 812 du code rural relatif au mode de payement des 
fermages. (Nos 1625, 1877. — M. de Sesmaisons, rapporteur.) 

4. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de Ji 
tendant à étendre le bénéfice des lois françaises sur les pensions 
d'invalidité aux veuves de la guerre 1911-1918 ayant acquis la natio- 
nalité française par voie de mariage contracté après 199 avec des 
Alsaciens ou des Lorrains redevenus Français par application du 
traité de Versailles. {Nos 326, 139L — M. Dixmier, rapporteur:} 

5. — Discussion du projet de loi {ne 947} relatif à la participation 
de la France à la Socicté financière internalionale. (Ne 1759 —- 
M. Francis Leenhardi, rapporteur général.) 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Dans les salles voisines de la salle des séances: troisième lour 
de scrutin pour l’éection d'un.juré suppléant de la Haute Cour de 
justice insliluée par l'ordonnance du 18 novembre 1944 -maditiée. 

2. — Dis’ussion à’urgenee en deutième lerture du projet de loi 
portant inslilulion d’un ‘fonds national de selidarité. 


A vingt et une heures. — 2% Séance PUBLIQUE 


Sui'e de la discussion d'urgence inscrite à l’ordre du jour de la 
deuxième séance. 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 29 mai 1956. 





Ne 537 (rectifié). — Proposilion de loi de M. Quinson tendant à modi- 
fier la loi du 20 septembre 1948 portant réforme du régime des 
pensions civiles et militaires (renvoyée à la commission des 
pensions). 

No 1767. — Rapport de M. Le Strat, au nom de la commission de 
l’éducation nationale, sur la proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à rétablir l'indemnité mensuelle de 
scolarité aux élèves slagiaires des écojes normales, nationales 
d'apprentissage (E. N. N AJ. 

No 1774. — Proposition de loi de M. Ulrich tendant à comp'éter les 
articles 63 et 483 du code pénal dans le but de réprimer les 
vacances abusives d'immeubles et l’omission de déclarer la 
vacance d’un immeuble (renvoyée à la commission de Ja 
justice). 

No 1775, — Proposition de résolution de M. Tribouet tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder un nouveau délai pour 
les demandes de mutation faites par les acquéreurs de biens 
sinistrés (renvoyée à la commission de la reconstruction). , 

No 1776. — Proposition de loi de M. René Pleven tendant à obtenir 
l’augmentation du nombre des ingénieurs du corps du génie 
rural (renvoyée à la commission de l’agriculture). : 

N° 177% — Proposition de loi de M. Charles Lussy gg promotion 
au grade supérieur de certains officiers touchés par l’abaisse- 
ment des limites d'âge du mois d'août 1940 et dégagés des 
cadres, par application des actes dits lois du Gouvernement 
de fait (renvoyée à la commission de la défense nationale). 

N° 1787. — Rapport de Mme Due au nom de la commission des 
affaires économiques, sur la proposition de loi modifiée par Je 
Conseil de la République tendant à compléter l'article 9 de la 
loi du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération. 

No 1790. — Projet de loi tendant à autoriser le Président de la 
République à ratifier la convention sur le statut de l’Union de 
l'Europe occidentale, des représentants nationaux et du per- 
sonnel international, Signée à Paris le 11 mai 1955 (renvoyé à 
la commission des oflaires étrangères). 
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N? 1792. — Projet de loi tendant à auf‘oriser le Président de la 
République à ratifier la convention européenne de sauvegarde 
des droits de l’homme et des libertés fondarnentales signée à 
Rome le 4 novembre 1950 et le protacaie additionnel à celle 
convention, signé à Paris le 20 mars 1952 (renvoyé à la comrnis- 
sion des affaires étrangères). 

N° 1815. — Projet de loi tendant à modifier l'artic'e 29 j du livre ler 
du code du travail et à insérer audit Hivre un articie 99 d 
(renvoyé à la commission de la presse). 

No 1816. — Projet. de loi tendant à autoriser le Président de la 
République à ratifier la convention pour la protection des biens 
culturels en cas de conflit armé, le règ:ement d'exécution de 
la convention et le protocole annexe, signés à la Haye le 
11 mai 1954 (renvoyé à la commission de l'éducation nationale). 

Ne {817. — Projet de loi relatif à l'affectation des sommes provi- 
sionnées par les entreprises de presse locataires de la Société 
nalionaie des entreprises de presse (rgnvoyé à la commission 
de la presse). 

No 1866. — Projet de loi instituant diverses mesures de protection en 
faveur des miitaires rappelés ou maintenus provisoirement 
sous les drapeaux (renvoyé à la commission de la justice). 

No 1847. — Proposition de résolulion de M. Lamarque-Cando tendant 
à inviter le Gouvernement à remettre en vigueur la conven- 
tion coilective de janvier 1937 concernant les gemmeurs des 
des forêts de l'Etat (renvoyée à la commission de l’agricul- 
ture). 

Na 1937. — Projet de loi adopté par le Conseït de la République 
abrogeant l'article 4 de la loi du 5 juin 1875 sur le régime des 
prisons (renvoyé À la commission de la justice). 

Ne 492, — Projet de lai adoplé par le Conseil de la Répuhiique 
abrogeant la loi du 25 décembre 1880 sur la répression des 
crimes commis dans l'intérieur des prisons (renvoyé à la com- 
mission de la justice). 

Ne 1929 (1). — Proposition de loi modifiée par le Consei! de la Répu- 
b'ique tendant à créer un comité inlerprofessionnel des vins 
des Côles de Provence (renvoyée à la cominission des bois- 
sons), Ê 

N° 1911. — Proposition de loi, modifiée par le Conseil de la Répu- 
biique, tendant à modifier l’arlic'e 27 du décret du 30 sep- 
tembre 1953, modifié par la loi du 12 mars 1956, réglant les 
rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le 
renouvellement des baux à lo'ers d'immeub'es ou des locaux 
à usage commercial, industriel ou artisanal (renvoyée à la 
commission de la justice). 


Ne 164 — Proposition de résolution de M. Raymond Laine tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder des sursis de payement 
aux agriculteurs et artisans ruraux emprunteurs au Crédit agri- 
co'e, touchés par un ordre de rappel des autorilés militaires 
(renvoyée à la commission de l’agricullure). 


Ne 195. — Proposition de résolution de M. Robert Besson tendant 
à inviter le Gouvernement à modifier À parlir de l'exercice 
de 1957 la présentation du budget de l'Etat de façon que seuies 
soient financées par l'impôt les dépenses de fonctionnement 
des services publics et d'annuilés de la dette pubiique (ren- 
voyée à la commission des finances). 





(1) Tirage restreint. 





Convocations de commissions. 


La commission de la marine marchande et des pêches se réunira 
le mercredi 20 mai 1956, à dix heures (local de la commission 
ne 220): 

Audition de M. Duveau, sous-secrélaire d'Eial à la marine mar- 
chande. 





La commission du suffrage universe!, des 'ois consiilutionnelles, du 
règlement et des pélilions se réunira le jeudi 31 mai 1/56, a dix 
heures (local de la somunission n° 219): 

J. — Examen de pélilions. 

M. — Evenluellement, nominalion d'un rapporteur pour les pro- 
posilions de loi concernant la moditicalion de la loi électorale. 

I, — Nominalion du rapporteur de la proposition de loi (n° 1518) 
de M. De'achenal tendant à reviser la loi du 5 octobre 1%6, modifiée 
par les lois des 9 et 12 mai 1951 relalives à l'élection des députés a 
l’Assemblée nationale. 

IV. — Rapport de M. Lussy Sur la proposilion de loi {n° 1326) de 
\f. Daniel! Mayer tendant à modifier l’article 17 de la loi du 5 ociobre 
19:56, modifiée, relalive aux élections des membres de l’Assemblée 
nationale. 

V. — Audition de MM. les questeurs el de M. le président de la 
commission de comitabiiité au sujet de l'installation d'un système 
é'ecirique de volalion. 

VI. — Nomination de membres de la Haute Cour de justice consti- 
lütionnefle. 

VIE — Raprort-pré‘iminaire de M. Paul Cosle-Florel sur la deuxième 
revision conslilutionnclie. 








Convocation de la conférence des présidents. 


Ja conférence constituée conformément à l'artic'e 31 du règlement 
{vice-présidents de l’Assemblée, présidents des commissions et pré- 
sidents des groupes de quatorze membres au moins) est convoquée 
par M. le président pour le mardi 29 mai 1956, à onze heures trente, 
dans les salons de la présidence. 





Réunions du mardi 29 mai 1956. 


Conférence des présidents, à onze heures trente. — Cabinet de 
M. le président. 
Commission des boissons, à onze heures. — Local n° 25? 





a “D 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 











Ordre du jour du mardi 29 mai 1256. 





A quinze hetres. — SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 
1, — M. Canivez demande à M. le ministre dé l'éducation natio- 


nale, de la jeunesse et des sports à quelle dale il pense être 
en mesure de faire entreprendre les travaux des écoles nationales 
destinées aux enfants de bateliers: il lui rappelle que c'est au 
budget de 1953 que les crédits nécessaires ont éié inscrits et 
que depuis rien na été fait — sauf pourtant que les plans des 
divers établissements prévus ont été établis par les architectes 
désignés, étudiés et vérifiés par de nombreux bureaux et services 
ct définitivéement approuvés par l'autorité compétente depuis long- 
temps déjà — sauf pourtant encore que les terrains sur lesquels 
les écoles en question doivent êlre édifñiées ont C!é offerts gratui- 
tement par les municipalités intéressées et que l'impatience des 
bateliers croit de jour en jour et à juste titre, puisqu'ils n'ont, à 
l'heure actuelle,: aucune idée sur la date à laquelle s'ouvriront des 
établissements d'enseignement qui permettront à leurs enfants d ac- 
quérir des connaissances élémentaires certes, mais indispensab!es 
dans notre monde moderne aux tre7ail'eurs el aux ciloyens que 
ces enfants seront bientôt, (No 731.) 

If, — M. Chazetlle demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées: 1° pour quelles raisons. dans les pours 
suites engagées contre le direcleur, avant la guerre et pendant 
l'occupation, du journal Gringoire, aucun témoin sérieux n'a élé cité 
du côté de j'accnsation; 2° s'il a éié recouru à aucun des doeu- 
menis produits, des argiiments utilisés et des témoins entendus 
dans le - procès d’un de ses- principaux collaboraleurs qui fut 
condamné à moï:l; 3° pourquoi, et a:ors qu'il est au moins inhabi- 
tuel que, dans la justice militaire, on voie mis en œuvre l'adage 
sur la iiberté de parole du ministère public, tout gr'ef, en l'espèce, 
fut abandonné à l’audien“e Gans des conditions qui, à en juger 
par les comples rendus de presse, manifeslaient trop c'airement 
la carence vo'ontaire de ’accusalion, (N° 3736.) 

If, — M, Edmond Michelet demande à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées les mesures positives qu'il 
compte prendre pour accepter par priorité les demandes de réinté. 
gralion formulées par les cadres licenciés en 1945-1946 à :a suite 
du dégagement des cadres conséculif à la fin des hostilités, (No 739.) 

IV. — M. Edmond Miche'et demande à M. le secrétaire d'Etat à 
l’agriculture s’il. lui parait normal de confier en fait — en ne 
changéant que le nom — à un organisme spécialisé dans l’impor- 
tation ce produils laitiers, et dissous à la suite d'une décision du 
conseil d'Etat, des responsabilités que, précisément, il ne semblerait 
Pas avoir élé à même d'assumer puisque c'est celle carence qui lui 
avait valu-sa dissolution et, dans la négalive, quelles sont lez 
mesures qu’il comple prendre pour remédier à celle anomalie, pré- 
judiciab'e aussi bien aux in'érêls du Trésor qu'à ceux des consom- 
malcurs comme à l’ensemble de la profession intéressée, tenue en 
dehors jusqu'ici des opérations visées. (N° 738.) 

V. — M. Jiassan Gouled demande à M. le ministre des ancieng 
combattants et victimes de guerre pour quelle raison la construc- 
lion d’une maison du combatlant à Bjibouti est relardée depuis 
lusieurs années, et de bien vouloir lui préciser quelles sont ses 
ntentlions à cet égard et; notamment, quelle somme il entend 
mettre à la disposition du territoire pour la réalisation de celte 
construction dont la nécessilé a élé depuis longlemps soulignée, 
(No 740.) 

2. — Suite de la discussion du projet de loi, adopté par l'Assem- 
blée nationale, après déclaration d'urgence, porlant instilulion 
d'un fonds national de solidarité. (N°: 413, 468 et 482, session de 


1955-4956. — Mme Marcelle Devaud, rapporteur de la commission 
du travail et de la séeurité sociale; ét n° 469, session de 1955-1056, 
avis de la commission des finances. — M. Armengaud, rapporleur ; 


et ne 470, session de 1955-1956, avis de la commission des affaires 
économiques, des douanes et des conventions commerciales, — 
M. Sempé, rapporteur; et no 480, session de 1955-1956, avis de la 
commission de la produclion industrielle. — M. Coudé du Foreslo, 
rapporleur.) 
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3. — Discussion des questions orales avec débat suivantes: 


I. — M. Michel Debré expose à M. le président du conseil que 
l'effort militaire qui est demandé à la nation pour sauvegarder 
l'Algérie et fuire face à une coalition d'une violence inouïe contre 
notre présence et notre autorité en Afrique, exige que le pays soit 
éclairé d'une manière sincè’e sur la gravité de l'enjeu, et que 
Parmée, à qui l’on demanie de nouveaux sacrifices, se sente 
soutenue par une opinion avertie et par un peuple résolu. 
Il lui demande, ü@an+ ce: conditions, si le Gouvernement ne se 
doit pas et ne doit pas au pays: de mettre fin aux propagandes qui 
servent constamment la cause de nos adversaires; de compenser 
par une production acerue les difficultés .causées par la mobilisa- 
tion des disponibles et l'appel anticipé de jeunes classes; d'éviter 
notamment que les mois d'été voient une industrie en chômage et 
une nation en vacances prolongées, pendant que l'armée se bat et 
que se joue l'avenir de la France. 

Il. — M. Jules Castellani demande à M. le président du conseil: 
4o s'il est exart que le principal cirigeant au movement dit 
« Union démocratique du manifeste algérien », partisan d’une répu- 
blique algérienne, c'est-à-dire opposé à la politique française, ait 
quitté la France pour rencontrer au Caire les principaux dirigeants 
rebelies; ?o ei Je fait s'avère confirmé, comment pent-il concilier 
une telle altitude avec la ligne politique du Gouvernement en Algé- 
rie: 3e dans le cas contraire, à une heure qui requiert l'unanimité 
et la clarté, l'absence, de la part du Gouvernement, de prise de 
position ne risque-telle pas d'entraîner de très fâcheuses répercus- 
sions. 

4. — Discussion de la proposition de résolution de MM. Georges 
Portmann, Jules Castellani, Jean-Louis Fournier, Quenum-Possy- 
Berry et des membres des commissions de l'éducation nationale, 
des beaux-urts, des sports, de la jeunesse et des loisirs, Ge la familie, 
de Ja population et de la santé publique et de la France d’outre- 
mer, tendant à inviter le Gouvernement à doler l'école prépara- 
toire de médecine et de pharmacie de Dakar d'un statut organique, 
dans le cadre du décret du 10 février 1955. (Nes 465 et 474, session 
de 1955-1956. — M. Georges Portmann, rapporteur de la commis- 
sion de l'éducation nationale, des beaux-aris, des sports, de Ja jeu- 


nesse et des loisirs.) 





Documents mis en distribution le mardi 29 mai 1956. 





© — Rapport d’enquêle de M. Georges Portmann sur le fonc- 

c FALL de l'école préparaloire “de médecine et de phar- 
wacie de Dakar. 

No 409. — Avis de M. Armengaud, sur ke projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant instilution d'un fonds de selida- 
rité (tome H). 

Ne 474 (1). — Rapport de M. Georges Porimann sur sa proposition de 
résolution relative à l’école préparatoire de médecine et de 
pharmacie de Dakar. 

Ne 477 — Proposition de loi de M. de Menditte tendant à étendre 
anx ammers et aux phares la loi concernant la détermination et 
Ja protection des champs de vue des postes électro-sémapho- 
riques. 

Ke 378. — Proposition de loi de M. de La Gontrie tendant à amnistier 
les faits commis au cours de rémmions et de manifestations sur 
la voie publique organisées par des groupernents professionnels 
agricoles, 


(4) Nora. — Ce document a élé mis à la disposition de Mmes et 
MM. les sénateurs te 28 mai 19%. 








Convocation de commission. 





La commission de coordination pour l’examen des problèmes inté- 
ressant les afuires d’Imdochine se réunira le mercredi 30 mai 1956, 
à seize heures (local ne 3@): 

L — Exposé de M. Marius Moutet sur la situation actuelle au 
Viet-Nam. 

IE. — Audition de M. Blateau, avocat à la cour, sur la création 
d'une socifté d'économie mixte dans le Sud-Viet-Narm, 

HI, — Questions diverses 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l'article 22 du règlement 
(vice-présidents du Conseil de Hi République, présidents des com- 
missions ét présidents des groupes d'au moins onze membres} est 
convoquée par M. le président, pour le jeudi 31 mai 1956, à quinze 
heures, au local ne 213. 





Réunions de commissions du mardi 29 mai 1956. 





gage ST des finances, à quinze heures. — Local de la commis- 
on. 

Cormmission du travail et de la sécurité sociale, à dix heures 
trente. — Local n° 243. d. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


À L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 29 mai 1956. 





A quinze beures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


Suile de la discussion de la proposition de M. Reyt et des membres 
du groupe du centre répubhcain d'achon paysanne et sociale ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre toutes les mesures néces- 
saires à l'organisation d’un plan de fourniture des denrées alimen- 
taires excédentaires de la métropole aux territoires et départements 
d'outre-mer sous-alimentés, (Nos 31 et 52, session 1955-1956, M. Trois- 
gros, rapporteur: n° 220, session 1955-1956, avis de Ja commission 
de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts, 
M. Reÿt, rapporleur; et ne 260, session 1955-1956, avis de la commis- 
sion des affaires sociales, M. Sicé, rapporteur.) 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le 29 mai 1956. 


No 191 (1). — Proposition de Mme Lefaucheux tendant à supprimer 
en faveur des étudiänts toursiers originaires d'outre-mer la 
ciause de limite d'âge pour la participalion à la sécurité sociale, 
ei à élendre le bénétice de cette sécurilé aux étudiants non 
boursiers originaires des territoires d'outre-mer et âgés de 
nos de vinglt-huit ans (renvoyée à la commission des aftai- 
res sociales), 


N° 244 — Rapport par M. Theetten au nom de la commission des 
affaires financières, sur la demande d'avis {n° 3%, annte 195), 
transmise par M. le président dau conseil des ministres, sur le 
projet de décret présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, rendant applicables aux territoires d'outre-mer, au 
Togo et au Cameroun, les dispositions de l'article 1 de la 
loi n° 53-148 du 25 février 1953 et celles du décret n° 53-811 
du 3 septembre 1955 re:atives à l'émission d'obligations conver- 
libles en activns. 


N° 256 (1). — Proposition de M. Cierre Cornet tendant à inviter le 
Hhouvernement à inspirer son action diplomatique €et militaire 
au souci constant de préserver l’Union française des forces 
étrangères qui travaillent. à sa désagrégation (renvoyée à la 
‘commission des relations extérieures). 


No 265 — Proposition de M. Laurin tendant à inviter le Gouverne- 
ment à créer un secrétariat général au ministère de la France 
d'outre-iner pour assurer dans le domaine économique et social 
une meilleure continuité de l'action gouvernementale dans 
les terriloires d'outre-mer (renvoyée à la commission de la 
législation, de la justice, des aïlaires administratives et doma- 
nia:es). 

N° 268. — Demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assem- 
biée nationale, Sur la proposition de loi (Assemblée nationale, 
n° 6%) de M. L'ante et piusieurs de ses collègues, députés, 
tendant à faire respecter à Madagascar les tois interdisant le 
travail forcé et, en conséquence, à abroger les arrèlés locaux 
des 2 août 1938 el 7 juin 1950 et à réparer les préjudices 
causés par l'application de leurs disposilions (renvoyée à la 
commission des aflaires sociales). 


No 276. — Rapport par M. Aïfred Bour au nom de la commission 
de l’agriculture, de l'étevage, des chasses, des pêches et des 
forêts, sur la proposition (n° 96, session 1955-1936) de Mlle Le 
Ber tendant à la création de fermes-Ccôles à Madagascar. 


No 257. — Rapport par M. Boisdon an nom de la commission de la 
législation, de la justice, des atlaires administratives et doma- 
niales, sur Ja proposition (n° 1436, session 45-1956) de 
MM. Pierre Cornet, Loste, Baudouin et Déde, tendant à deman- 
der au Gouvernement de prévoir l'affectation judicieuse des 
fonctionnaires ayant la connaissance du monde musüutman. 


No 278. — Rapport par M. Boisdon au nom de la commission de 1a 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
nalés, sur la proposilion (n° 197, session 195319%3%6) de 
Mme Lefancheux et M. Hazoumé, tendant à demander au Gou- 
vernement de déposer un projet de loi prévoyant en Afrique 
occidentale française, en Afrique équadloriaie française, au 
Togo et au Cameroun, pour les mères restées veuves cerlains 
droits de tutelle ou de garde sur leurs enfants mineurs. 





Nora — (1) Ces documents ont été mis à la disposition de Mmes et 
MM. le conseillers de l'Union française le lundi 28 mai 1956, 
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N° 279. — Rapport par M. Boisdon au nom de la commission de la 
légis:ation, de la justice, des aflaires administralives et doma- 
males, sur la proposition (ne 249, session 1933-1956) de 
M. Rogue et des membres du groune’ de l’union pour la promo- 
tion des pays d'outre-mer, lendarñ% à demander au Gouverne- 
ment de prolonger de deux ans le délai prévu à l'article 17 
du décret n° 53-161 déterminant les modalités d'application du 
vode de la nationalité française en Afrique équatoriale fran- 
Caise. 

N° 230 — Proposition de Mme Malroux tendant à inviter le &ouver- 
nement à développer et à inlensifier les relations culturelles 
existant entre ies populations d'outre-mer et ja métropole 
(renvoyée à la commission des aflaires culturelles et des civili- 
salions d'outre-mer). 





Convocations de commissions. 


L'intercommission. charzée de l'élude du rôle de l'Assemilée de 
l'Union française dans la structure de l'Union se réunira le ven- 
dredi 1er juin 1956, à quinze heures (local ne 35), 21, rue La Bôelie, 
à Paris: 

Adoption dun rapport de M. Antonini sur la demande d'avis (n° 1, 
session 1955-1956) sur la proposilion de loi présentée par M. Four- 
ee et tendant à modilier les articles 71, 72, 33 et 71 de la uonslitu- 
tion 





Reclificatif. 


. La réunion de la commission des affaires cultnrelles et des civi 
lisations d'outre-mer prévue pour le mardi 24 mai 1956, à dix heures, 
aura lieu à dix heures trente, même ordre du jour. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 





Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications of'iciellzs 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
& fait paraître dans la semaine du 21 mai au 26 mai 1956: 


I. — Notes et études documentaires. 


No 2164. — L'évolution des Philippines depuis 1950 (complément au 
RE RS PSE ETS TT SEE 100 y. 


Abonnement aux « Noles et études documentaires » : six mois, 
4.000 F; un an, 7.200 F. 


I — Chroniques étrangères. 


No 285. — Grande-Bretagne: La visite des dirigeants soviétiques. — 


OÙ de 2. POP NN NE 50 F. 
N° 180. — Italie: La situation au Moyen Orient, — Le voyage 

en France de M. Gronechi, — La campagne éiec- 

1 EEE PORTER D Denon ses «nee 2 + ur. DO FE. 


Abonner nt à chacune des six « Chroniques élrangères »: six mois, 
275 F; un an, 500 F. 


III. — Artic'es et documenis. 
(Bulletin C''nformations el de presse internationale.) 


No 0959. — 1. Problèmes d'aciualité. — 1. La Chine communiste et 
le Tibet. — HI. Les pourpariers anglo-soviétiques de 
Londres sur le Viet-Nam. 
2. Textes du jour. — Documents relalifs à l'exécution des 
ecords de Genève sur -le Viel-Nam (8 mai 14956). 


3. Faits et opinions. — Les forces armées soviétiques. — 
La guerre atomique e<telle réellement devenue 
HRDOBMDIe ? ‘:...55.h 00 + » 01019 0,080 0 0 00 00 00 dore die. à 0 418 F 
N° 0360. — 4. Problèmes d'actualité. — La réduction des forces 
soviétiques. 
2. Faits et opinions. — I. Discours prononcé par 


le présidènt Eisenhower à Washington, le 
21 avril 1956, devant l'Association des rédac- 
teurs en ehéf de la presse américaine, — 
HI, Discours renoncé par M. J. Foster Dulles, 
secrélaire d'État, le 23 avril 1956, au 56° déjeu- 
nèr annuel de l « Associaled Press », à New- 
York, — HI, Un article de M. Averell Harri- 
mam! « Le défi soviétique et la polilique 
AMVÉFICAINE » soc ssonemoscoemiesenescniencese) 48 Æ, 
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N° 0361. — 1. Problèmes d'actualité. — Le voyage du prési- 
dent Mollet el de M. Pineau en Union sovié- 
tique. 
2. Tertes du jour. — Déclarations franco-sovié- 
tiques (Moscou, 19 mai 1956). 
3. Faits et opinions. — France: « La place de la 
France » (article d'Iva Ehrenbourg dans 
Temps Nouveaux). — Deux points de vue 
UN UNS PRE 18 P. 


Abonnement aux « Articles et documents » : six mois, 2.700 F; 
un an, 95.000 F, 


IV. — Problèmes économiques. 
(Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère.) 
N° 458 du 22 mai 1956 publie, notamment: 

La croissance des classes jeunes et le problème de l'emploi 
en France. L'exécution du plan économique d'Etat en 
Pologne en 1955, 

DR no smec eee temoccens dope eve eve ses 40 F. 

Abonnement aux « Problèines économiques » : six mois, 1.000 F; 
un an, 1.800 F. 


V. — Documentation photographique. 
N° 161. — L'Océanie (12 planches héliogravure, 1 planche en cou- 
Ce) PO RE ORNE PRRRSRREEER  A 90 F. 


Abonnement à la « Documentation photographique »: un an, 2.100 F. 


VI. — Documentation française illustrée. 


N° 113 de mai 1956: Nouveaux empluis du bois........:....... 50 F. 
Abennement à la « Documentation française illustrée »: un an, 500 F. 


VII — Revue du ministère de l'agriculture. 

No 114 de février 1956 publie, notamment: 
Les exploitations agricoles à faible revenu aux Elats-Unis. 
ED" NUNMMÉPO.... cocon soboresecncs se noces es téesee se 150 F. 
Abonnement à la «Revue du ministère de l'agricullure »: un an, 
1.500 F. 
VIN. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 
(Rédigé par l'institut national de la statistique 


et des études économiques.) 


No 491 du 26 mai 1956 pnblie, en variétés stalisliques : 


1. — Les premiers résultats de l'enquête « logement » de 
FL N,.6. 2. E. 
9, — Production mondiale de matières premières. 


Le « Bullelin hebdomadaire de statistique » n'est pas vendu au 
numéro. 
Abonnement au «Bulletin hebdomadaire de slalistique » : un an, 





Vente au uuméro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lwrd-Byron, Paris (5°). 


Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 45 F}), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord-Byron, 
Paris (8°) (GC. C. P. Paris 9060-98). 





+ 0 +- 
Ministère des affaires économiques et financières. 


Avis aux exportateurs des bons 5,50 p. 100 1950 des postes, 
télégraphes et téléphones. 


Le 26 juin 1956, à dix heures trente, il sera procédé publiquement, 
au ministère des affaires éconemiques et tinäncières, dans l’une des 
salles de la direction de Ja delle publique, service des émissions, 
pavillon de Flore, à Paris, au tirage au sort d'un chiffre prévu par 
l'artiele 3 du décret du 6 juillet 190. 

Les bons dont le numéro se terminera par le chiffre désigné par le 
sort seront remboursables à parlir du 1er août 1956 et cesseront de 
porter intérêt à compter de ce jour. 





Avis rolatif au tirage de la dix-neuvième tranche 
de la loterie nationale 195G. 





Le tirage de la dix-neuvième tranche de la loterie nalionale 1956 
aura lieu le mercredi 39 rai 1956, à vingl heures trenle, en pré- 
sence du public, 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES 


DIRECTION GENERALE DES BOUANES ET DROITS INLIRECTS. — SERVICE DES 


TABLEAU PAR CGROUPEMENTS D'UTILISATION. — COMMERCE SPECIAL 





IMPORTATIONS 


Mois d'avril des années 1955 et 1956. 


0 ET © OC ACTE TT 











DÉSIGNATION 
des 


groupements d'utilisation 


QUANTITES : EN TONNES MÉTRIQUES 


VALEURS 


ŒN MILLIONS DE FRAXCS 





1955 


1956 


1955 


1956 





Étranger 


Zone frane. 


Total. 


Etranger. 


Zone franc. 


Total 


Étranger. 


Zone france 


Total. 


Étranger. 


Zone franc 


Total. 





Produits et animaux vi- 
vants destinés prin- 


cipalement à f'ali- 
meniat;on humaine. 


Matières premières et 
demi-produilts : 
Matières premières et 
demi-produils desli- 
nés principalement 
au secteur énergie 
.Auires produits d’ori 
gine animale ou 
végétale 
Autres produits d’ori- 
gine minérale... 
Autres. demi-produits 
Produits finis : 
Destinés principa- 
lement -à l'équ'pe:- 
ment agricole... 
Destinés principa- 
lement: à l’équipe- 
ment de l’industrie 
el des autres acti- 
vi'és collechves... 
Destinés principa- 
lement à la consom 
mation «sc. 


ss... 


go one 


DÉSIGNATION 
des 


groupements d'utilisation 


151.593 


3.956.978 


29 


163.562 


631.799 


2.079 


26.353 


11.965 


403.303 


39.956 


69.058 


221.988 


13 


554.696 


2.296.954 


232.629 


903.787 


cs 
8 
1 


NTE 


Le] 


.010 


24. 


11. 


419.070 


15.507 


3.652 


165.293 
9.426 


1.78 


15 


691. 


cs 
y2] 
1 
2 


.109 


917.152 


540,488 ; 


274.550 


2.015 


26.109 


11.317 


11.538 


7.018 


003 


a 
Ë 


.623 


LA] 


128 


11.709 


6.891 


195 


71 


12012 ct 
L2 


ë 


t2 


103 


128 





28.696 
93.192 


7.226 
.287 


11.872 


7.029 








4.395.349 











5.131.274 





5.017.189 


723.822 





5.742.011 





113.281 





Quatre premiers mois des années 1955 et 1265. 


QUANTITÉS EN TONNES MÉÊTRIQUES 








148.957 











124.84: 


43.506 | 468.350 





VALEURS ‘EN MILLIONS DE FRAXCS: 


7 





1955 


1956 


1955 


1956 





Éiranger. 


Lone france. 


Total. 


Étranger. 


Zone france. 


Total 


Étraoger. 


Zone franc 


Total. 





Produits et animaux vi- 
vants destinés prin- 
cipalement à rali- 
menlation humaine. 

Malières premières et 
demi-produits : 

Matières premières et 
derni-produits desti 
nés principalement 
au secteur énergie. 

Au res produits d'ori- 
gine animale ou 
végélale ..... Jose) 

Auires produits d'ori 

._ give minérale...... 

Auires demi-produits 

Produits finis : 

Destinés rares 
lement à l'équipe 
ment agricoie...... 

Destinés principa. 
lement à l’équipe. 
ment de lindustne 
et des autres acti 
vités collectives... 

Deslinés printipa- 
lement à la consom 
malion ...:... ec 





108.662 


.259 


551.874 


72% 


198.706 


45.373 


_…. 


8,55. 


27 


12 
a 


2.043.729 


12.519.991 


794.239 
3.234.609 


9.186 


111.465 


47.306 


696.313 


13.945.559 


950.189 


1.310.576 
1.063.651 


6.999 


83.051 


40.619 


1.610.321 


44.943 


201.149 


752.203 
66.42: 


90.119 


91.298 


109.518 


44.993 


24.286 


101 


-036 


1.017 


13.765 


114.702 


45.172 


+ 2.22 





Étranger. 


.316 


Zone france 





114.029 


21.0:8 


9.659 
7.969 


10 





165.335 


104.083 


139.365 


28.17 
98.303 


51.008 


2.556 




















18.127.021 2.7 
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ÉCONOMIQUES ET FINANOTÈRES 
AFFAIRES ECONOMIQUES ET INTERNATIONALES. = STATISTIQUE COMMERCIALE 
TABLÈAU PAR CROUPEMENTS D'UTILISATION. = ÉCMMERCE SPECIAL 
EXPORTATIONS 
Mois d'avril des années 1955 ét 1956. 
DÉSIGNATION QUANTITÉS (EN TONNES MÉTRIQUES) VALEURS «EN MILIOXS DE ,FRANCS) 
des 1955 1956 1955 1996 
groupements d'utilisation Étranger. ‘ Zoné franc. y, Total Étranger Zone franc. Totat Étranger Lone franc! Totat Étranger , Zone trancy  Totat 
Produits et animaux vi- 
vants destinés 2-4 
cipalement à l'ali- : , . + À 
menta!‘ion humaine. 295.081 76.751 369.862 259.285 111.057 010.322 13:222 6.819 20.061 11.861 1.813 19.70% 
Matières premières el 
demi-produits : 
Malières premières et 
demi-produits desli- 
nés. principalewtent , ; , d 
au secteur énergie. | 1.731.612 225.161! 1.970.103! 793.368 283.427 1.076.795 9.191 2.6:8 | 12.132 6.231 3.215 9.119 
Autres produits d'ori- 
gine animale’ ou 
végétale .….….....:0e 205.594 26. ,29 232.023 204.11 33.091 237.711 8.765 62 9.288 9.101 1.061 10,168 
Autres produits d'ori., : F T k 
gine minérale....., 6 a 9 g7| 9 514 | 1.5:5.6 274! 1.582.957 | 45 759 0.989 | 55,791 | 2.20 3 3.987 
Autres derni-produils. 2.201.651 215.187 | 2:514.818 628.930 153.713 £12.708 | age <'#àr g %. 131 97.041 8.S19 15.889 
Produits finis: 
Destinés principa 
lement à l'équipe- . 
ment agricole...... 2.271 1.781 4.058 1.269 878 2.147 639 931 1.220 210 2% 26 


Destinés principa- 
lement à l'équipe- 
ment de l'industrie 
et des autres acli- 
vités collectives... 

Destinés principa- 
dJement à Ja consoin- 
MALION ess... 








101.876 20.509 122.385 79.078 13.082 97.160 | : 12.427 7.208 | 19.755 13.591 7.154 


21.713 36.601 61.377 20.719 28.227 48.916 | 15.885 | 19.659 | 25.551 15.251 18.571 











4.663.871 610.752] 5.274.626! 3.562.716 666.070! 4.223.816 | 106.251 #7.570 



































| 
2 
1 
_ 





95.539 | 17.20 }113.850 


2.085 


on - 
he. 182 
































4. RER À 
PER — = 
Quatre premiers mois dés années 1955 et 1956. 
ne . — 
DÉSIGNATION QUAXNTITÉS (EN TONNES MÉTRIQUES) VALEURS ‘EX MILLIONS DE :FRA%CS 
des 1955 4956 1955 1056 
groupèments d'utilisation : Étrangèr. y Zone frañic. Total Étranger Zone franc. Total Étranger. ,Zone franc, Total Étranger {40m (rame Totat 
Produits et animaux vi- 
vanis destinés prin- 
æipalement, à l'ali- 
inentation humaine. | 1.529.797 282.811! 1.912.608! 1.404.638 391.821| 1.796.472 58.884 28.609 85.193 22,01: 28,163 80.70 
Matières premières et 
demi-produits : 
Matières premières et 
demi-produits desti- 
né< principalement £ 
au secteur énergie. } 5.198.298 757.289! 5.985.587| 2.119.334 895.25S| 4.044.592 | 30.805 8.951 | 39.754 | 22.959 10,299 + 23.251 


Autres produits d'or: 
gine animale ou 


végülale tee. 
Aütres produits d'ori- 


"giné minérale... s 


à 
Aülres demi-produits. 


Produits finis : 
Destinés principa- 
lement à l'équipe- 
ment agricole....…. 
Destinés principa- 
lement à l'équipe- 
ment de l'industrie 
et des autres acti- 
Vités collectives... 
PRASRES principa- 
lemen à la consom- 


Mmation ........s... 


657.420) 113.629] 771.049] 6G71.198|  411.112| 789.220 | 31.056 2.636 | 33.692 | 33.747 , 00! * 
8.024.577 .707 5.28! 5.681.011 21.08! 5,7 5,19 | 170 Y7 CN p8 À 12.12 258 
LOTIR 890.707! 8.865.284 Se st) + cit.05s| 21016309 | 100-209 | 38.881 | 1992226 À ES | no 25 
6.674 6.968 13.612 3.511 3.063| 6.607 2.309 1.594 1.203 883 883 


322.539] 94.122] 216.671] * 234.195 85.183] 319.335 | 44.710 | 29.290 | 73.920 | 44.60 


"A 
La 
_ 
ÈS 


78.74) 157,781 ‘236.502! 75.642 90.464! 135.106 | 52.255 | 80.190 | 129 +85 | 55.550 | 6 0: 











Pod. : 2.1... 1.5 



































Jr.13 


+. 1:00 
US RAU 


118,509 


15:828-020! 2.373.317] 18.201.343 13.504.576 2.251.258 15.845.834 | 374.482 | 190.621 [562.103 | 59.272 | 166.707 À 525.979 
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IMPORTATIONS 





Mois d'avril 1956. 





Comparaison avec le mois précédent. 


nes 





TABLEAU PAR GRANDES 


CATEGORIES 


——— 


QUANTITÉS ŒN TONNES MÉTRIQUES) VALEURS (ŒN MILLIONS DE FRANCS) 



































DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 
et numéros des groupements Avril 1956. Mare 1956. Avril 1956. Mare 1956. 
euivant la somenciaiure générale des produite Étranger Zone franc. Étranger Zone franc. | Étranger Zone franc. Étranger. Zone franc. 
4. Animaux vivants et produits du règne animal... 14.095 1.698 19.923 1.924 2.618 377 4.02% 433 
2. Produits du règne végétal: à 
TT APR PME EN CODEC PS CT 127.198 74.460 113.758 70.486 4.557 2.862 4.178 3.034 
Autres produits du règne végélal............ 127.584 26.011 118.767 219.0H5 8.738 19.829 9.706 17.670 
3. Graisses et tuiles (animales et végélales); pro- 
duits de leur dissocialion; graisses alimentaires 
élaborées; cires d'origine animale ou végétale. 11.961 10.525 7.690 11.171 1.090 2.204 860 2.757 
4. Produits des industries alimentaires; boissons; 
liquides alcooliques et vinaigres; tabacs......…. 25.819 136.796 32.237 | 205.926 2.506 10.286 2.268 12.150 
2. Produils minéraux : 
Houilles crues, agglomérées, lignites, etc....| 1.467.384 12.700 1.548.827 9.681 9.671 113 9.991 71 
. VA NOIR re TN 2.400.151 2.807 2.195.612 4.808 15.812 2 17.295 37 
Autres produits minéraux (minerais, malé- 
PRE, , OU. ons sù sages ocho ve rocias uen et 391.585 262.376 396.105 212.810 3.851 1.943 4.190 3.035 
6. Produits des industries chimiques et des indus- 
tries connexes: 
Produits chimiques..................: Las «à 16.973 4 99,126 78 2.234 49 2,851 50 
Produits des industries parachimiques........ 34.997 278 35.525 5.806 2.016 195 2.856 367 
7. Malières plastiques artificielles, éthers et esters 
de la cellulose, résines artificielles et ouvrages 
en ces malières; caoutchouc naturel ou synthé- 
tique factice pour caoutchouc et ouvrages en Ù 
CT TRE FE RAA TT TOR ARR PT D ET 15.675 6.219 18.443 6.122 4.244 1.604 5.252 1.691 
8. Peaux, cuirs, pelleteries et ouvrages en ces 
matières; articles de bourrellerie, de sellerie 
et de voyage; maroquinerie et -gainerie; 
ii COOL CPC PE Re Pen 8.980 951 8.274 1.269 2,776 390 2.938 333 
9 et ex 2): Bois, charbon de Lois et ouvrages en 
bois; ameublement; liège; ouvrages de spar- 
Ont OÙ On VAMMONIS:.........-rederer ce tood es eten 39.129 34.728 53.733 43.572 1.395 1.079 1.655 1.331 
wi Matières servant à la fabrication du papier; 3 F à 
papier et ses applications...,.................. 70.182 1.895 70.369 2.114 2.898 475 4.070 213 
#1. Matières textiles et ouvrages en ces matières: 
Matières premières textiles.................... 60.895 2.96 63.196 3.786 15.675 65 16.640 883 
x. Je “À D". NEVERS 1.256 03 1.366 82 519 3 752 o 
Tissus et autres articles textiles............. 924 17 887 29 970 24 1.109 3 
Arlieles confectionnés en tissu; bonneterie... 4.842 1.138 4.926 1.177 823 80 767 85 
#2. Chaussures, coiffures, parapluies et parasols; 
fleurs arlificiciles et ouvrages en cheveux; 
CN crc less téte tres née 157 9 191 8 239 8 274 14 
3. Ouvrages en pierres, plâtre, ciment, amiante, 
mica et matières analogues; produits cérami- 
ques; verre et ouvrages en Verre............. 23.559 45 21.331 24 952 à 1.080 3 
44. Perles fines, pierres gemmes et similaires, 
mélaux précieux, plaqués ou doublés de 
métaux précieux et ouvrages en ces malières; 
bijouterie de fantaisie; monnaies............…. GG 3 79 4 5.706 218 4.100 73 
45 et ex 2%. Mélaux communs et ouvrages en ces 
métaux : 
Fontes, fers et aciers........................ 127.974 3.61 115.903 4.390 5.046 2% 5.569 400 
Métaux communs non férreux............... 19.005 4.982 15.094 3.720 7.082 41.049 7.241 03 
ONVrRRES: OU MOAËL: 5 his scovsdé so ee 1.34! 42 3.628 371 1.131 29 1.279 25 
46. Ma‘hines et appareils; matériel électrique : 
Machines eC ‘apparells............0...0e. 00 0 + 16.120 92 16.041 74 10.652 49 11.200 24 
Construction électrique....s.csesss.sssssssee 1.548 49 1.853 120 1.947 19 1.982 33 
47. Matériel de transport.................. cou 7.890 2 9.423 21 3.629 » 3.751 4 
PT Instruments et appareils d'optique, de phologra- 
\ phie et de cinématographie, de mesure, de 
vérification, de précision; instruments et appa- 
reils médico-chirurgicaux; horlogerie; instru 
ments de musique; appareils d'enregistrement 
et de reproduction du son: 
Instruments de mesure et scientifiques; 
Fa NP OS ARCS MR PEU ve: 95, 5 272 » 4.071 4 4.224 » 
ù Instruments de musique. :.,................. 64 > 48 » 129 » 97 » 
9. Aripeg 6t MURS... sudo aoésodesesee 8 » 41 » 46 » 26 » 
20. Marchandises et produits divers, non dénom- F 
# més ni compris ailleurs......!...,..e.sooos se 142 21 445 _ % 143 9 158 11 
Bi. Objets d'art, de collection et d'antiquité......…. » » » » 75 1 70 3 
PR. door sors idiectiosdebodpashe dosette 5.017.159 724.822 4.805.683 811.683 124.844 43.506 129.779 45.323 
Total des importations da mois d'avril 1955....., ........s.sesssssumesesuns: 113.281 35.676 
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DE MARCHANDISES — COMMERCE SPECIAL 


———— 


EXPORTATIONS 





Mois d'avril 1956. 





Comparaïson avec le mois précédent. 




















Œ—————— — 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES QUANTITÉS (EN TONNES MÉTRIQUES) VALEUSS. ŒN_ MILLIONS DE FRANCS: 
et numéros des groupements Avril 1956. Mars 196. Avril 1966. Mars 1956. 
suivant la nomenclature générale des produits. Étranger Zone franc. Étranger Zone franc Étranger Zone franc Etranger PNR Date d tronc. 
4. Animaux vivants et produits du règne animal... 7.098 4.218 8.559 9.459 1.156 1.15 1.108 1.160 
2. Produits du règne Végélal.......................| 158.419! 44.049 197.781 43.429 3.998 1.671 3.684 1.767 
3. Graisses et huiles (animales ou végétales); pro- 
duits de leur dissocialion ; graisses alimentaires 
élaborées; cires d’origine animale ou végétale. 2.841 2.742 4.305 4.510 231 458 716 0? 
&. Produits des industries alimentaires; boissons; 
liquides alcooliques et vinaigres; tabacs: 
DOIRSONS sombrer eon teens. se ; 47.959 20,067 31.438 90.571 1.630 1.86 2.6% 1.273 
Froduits des industries alimentaires ; tabacs. 79.568 34.790 74.704 31.550 2.872 ».67 2,19) 510 
5. Produits minéraux.............. Dritiosel Lt 371.096 2.173.997 256.201 9.036 h.057 8.038 > 80% 
6. Produits des industries chimiques et ‘des ‘indus 
lries connexes : | 
Produits chimiques........................ cod 51.863 9.049 3.M0 10.881 2.643 498 2.46% | 5R0 
Produits des industries parachimiques....... 154.199 25.712 184.993 20.653 2.165 3.716 5.38 | 00 
1. Malières plastiques artificielles, éthers et esters 
de la cellulose, résines artificielles et ouvrages 
en ces matières ; caoutchouc naturel 6u synthé- 
tique, factice pour caoutchouc et ouvrages en 
COMMON vmserenoocrsmeon rates 500 4.075 2.661 4.704 2.877 1.502 1.314 1.812 1.159 
8. Peaux, cuirs, pelleteries et ouvrages en ces 
inatières ; articles de bourrellerie, de sellerie 
et de voyage; maroquinerie et gainerie; ouvra- 
ges en Loyaux. PPEETPECLE TEEN CES EEE . 3.640 707 3.927 667 1.900 273 2,923 25 
ÿ et ex 20, Bois, charbon dg bois el ouvrages en 
bois ; ameublement ; liège; ouvrages de spar- 
terie et de VANNETIC.........sersererrenen ee 166.195 32.123 119.47: 28.29! 2.608 1.0M 2,167 1.064 
40. Matières servant à’ la fabrication du papier ; 
papier et ses applicatlions...................... 8.804 9.817 9.561 9.174 2.071 1.471 2,2% 1.251 
41. Malières textiles et ouvrages ‘en ces matières: 
Matières premières textiles... sotitrcetsegel--: 280 973 11.166 423 4.863 65 8.597 5 
Filés, fils et ficelles......,...........0..000 + 3.824 026 4.410 1.495 3.768 487 à 437 54 
Tissus et autres articles textiles. .…........... 1.612 3.706 2.018 3.747 5.167 3.487 3.849 3.618 
Colis postaux contenant des produits textiles. 69 2% 71 21 329 57h 42S 166 
Articles confectionnés en tissu; bonneterie. 3.961 3.321 41.988 9.996 1.156 9 901 4.744 ! 2 625 
#2. Chaussures, coiffures, parapluies et parasols; | 
fleurs artificielles et ouvrages en cheveux, 
CE PNR es à ER ET ER dd 230 841 210 956 344 923 30 ! 1.029 
43. Ouvrages en pierres, plâtre, ciment, ‘amiante, 
mica et matières analogues; produits cérami- 
ques; verre et ouvrages en verre.......,...... 17.253 10.125 18.065 11.76 1.8 749 1.39 854 
44. Perles fines, pierres gemmes et similaires, 
mélaux préricux, plaqués ou doublés de 
métaux précieux el ouvrages en ces malières; 
bijouterie de fantaisie; monnaies.............. 48 12 28 42 4.078 344 4.576 221 
15 et mn vbs Mélaux communs et ouvrages en ces 
métaux : 
6 ON € - I MON 496.391 46.417 473.189 53.861 18.637 115 19.492 2.669 
Métaux communs, non ferreux.........,...... 3.594 1.040 4.799 9" 1.054 ag 1.094 303 
QUVTORES CN, MERE... 0000 0 0 00 90 … 3.941 13.440 15.277 11.063 2.051 2.729 1.91 2,193 
46. Machines et appareils; matériel électrique : à 
Machines et appareils.................. PPPTTE 12.38 4.787 13.968 4.3%M 5.764 2.948 6.107 2,747 
Construction "électrique..............,,.. ses. 3.179 2.997 4.313 3.661 1.917 1.964 2.1 3.18 
47. Matériel de transport : 7 +. 
Voitures automobiles, cycles, etc.......... es 10.968 7.643 10.999 8.715 1.548 2.970 4.519 4.462 
Autre matériel de transport.................. 2.291 1.190 2.958 2.930 3.195 572 799 1.021 
48. Instruments et appareils d'optique, de photogra- dis 
phie et de cinématogräphie, de mesure, de 
vérification, de précision; instruments et appa- 
reils médico- chirurgicaux ; lorlogerie; instru- 
ments de musique ; appareils d'enregistrement 
et de reproduction du son: 
instruments de mesure et scientifiques; 
NOMIORERIS .....s....e APS UT TUE 253 210 230 209 1.102 55 1.080 902 
Instruments de sans M SENS HS 67 44 74 48 215 K1 219 #7 
49. Armes et munilions..........s...sssoccccseseses 165 55 |* % 97 769 82 “56 95 
2. Marchandises et Eee divers. non dénommés | . ‘ 
ni compris ailleurs................ APHPORE 227 315 296 AG 55 25 3% 23 
21. Cbjets d'art, de collection et d'antiquité.…… : : » » » “rs 519 9 7 Fe: 
nr se ttes see à 110 1.090 107 1.114 201 1.032 208 969 
Er — 5 
FO. pos o ss oveté oo doteososoncosocsovecc. | 8502. 786 666.070 3.431.926 008.141 96.539 47.2 98.186 7.502 
Total des exportations du mois d'avril 1955......,.............., PTT 106.251 47.570 


nm EE 
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COMMERCE EXTERIEUR 

















Mois d'avril 1956, ‘ 

Importations. ....s., ss... rte assise see. CR ARE PA PRE" À 168,1 milliards de francs. 

Exportàations.....ss.ssss.sss.ss cétss unless remese denses sers 113,8 milliards dè francs. 

Balance...... ébhoroosero sise se ee Societe css eee 05e . — 21,6 mil!iards de francs. 

Se décomposant comme suit: 
Pays élrangers. Zone franc. 

importations .... sos... C2 2e 127 LA 4219 milliards de francs. Importations ......... SRE PRE QT D 0 ge ere "4 3,35 milliards de francs. 
Exportations ....ssossssssssssssssesssssses 9%,5 milliards de francs. Exportations. ..:....... boensideetsdsee de ‘ 47,5 milliards de francs. 
Balance ee. .soososssoreoopessessses.e. — 28,1 milliards de francs. Balance ............oorosocooseseseccee + 38 milliards de francs. 


Pourcentage de couverture de nos importations par nos exportations. 


Avec les pays étrangers.......... hectare doser erroné s re vanétinéthoale. givée +, 71 p. 100. 


Avec la zone franc..i,.….....…. pocnoqmidessen ces ce cpooésbilvedobssebiochéceséessee ss ie es 109 p. 100. 
Au oil. srcccbnenmsésgioc dim ice cccireceseecrendétiomec listed. Les 85 ?. 100. 





EVOLUTION DU COMMERCE EXTERIEUR 














































































































































1955 
Œ 
Janvier | Février Mars Avril Mai | Juia Juillet Août 
A. — Importations (milliards de francs), 
Importations de l’étranger...... sr 86,4 | 103,6 1 106,8 | 113,3 103,5 | 109.1 93,3 | 1010 94,7 928 1 1059 | 135,0 104,0 
lmportations de la zone franc......... 30,2 35,9 33,0 5,9 36,3 31,9 30,1 32. 30,35 30,6 | 34,4 #18 340 
importations totales............:.1 146,6 4 139,5 } 139,8 | 119,0 139,8 À 116,9 123,9 1 193,7 123,2 | 4,4 150,3 1 126,8 138,0 
B. — Ezrporlations [milliards de francs). 
Exportations vers l’étranger......…. bee 84,9 90,9 69,5 | 106.2 95,8 96,7 95,4 1 878 81,9 | 3 96,1 1 140,9 96,8 
Exportations vers la zone franc......... 48,6 47,1 31,0 17,6 | 41,5 13,3 38,2 29,6 33,4 415,0 #,1 608 44,5 
Exportations totales... À 433,5 | 138,3 À 156,5 | 159,8 À 135,3 | 440,0 À 123,6 | 125,4 À 125,3 À 129,3 À 138,2 À 201,7 | 141,3 
C. — Pourcentage de couverture de nas.imporlalions par nos exporlations. 
Avec Îles PS 'Étrangers. cos e 98 Es #4 4 93 88 10? 83 #6 101 Mn 404 
Avec la À "7 FERRER nbsdtas ec 161 | +32 143 133 114 115 27 | 121 | 110 1435 12 145 
Au total... A er" AE cos... 115 À 9 œ | 103 os | 95 | 108 | 95 1 92 1 42 9 114 
mere = 
1956 
————————— 
Janvier | Février | Mars. Avril Mai 
A. — Importations (milliards de francs). 
Importations de l’étranger..........…...] 94,5 | 112,4 } 129,8 | 123,9 1154 
huportations de la zone franc. ........ 3,1 31,7 45,3 13,0 | | #5 
importations totales... | 424,9" 2474 D 155,1 | fs, 453,9 
R — Exportations (milliards de francs). 
Exportations vers l’étranger......... .. 828 | 81.7 95.2 96.5 69,8 
Exportations vers la zone franc......... 90,5 | 414 41,5 | 45, # 41,7 
Exportations totales............... 113,3 123,1 1 1 118,8 131,5 











C. — Pourcentage de couverture de nos imporlalions par nos exportations. 





Avec les pays étrangers......s.....sds 88 73 76 71 « péisés ; 
Avec la zone franc............. sos: 100 119 105  |° 109 n D 
OS PORT EE NT, 91 8 83 85 - | 
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Ministere des affaires économiques et financières. 





Statistique mensuelle dos vins. 





Rectificalif au Journal officiel du 19 mai 1956: 


Page 4659, sous le titre « Quantlités de vins soumises au droit de 
circalaltion, vins à A. O. C. », colonne: Avril, ligne: Doubs, au lieu 
de: « 720 », lire: « 723 », 


Page 4661, sous le même titre, colonne : Antérieurs, ligne: Basses- 
Pyrénées, au lieu de: « 10.369 », lire: « 10.363 ». 


. —+ 0 +— — 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 





Avis de vacance d'un poste d'expert 
à l'Organisation de l'aviation civile internationa'e. 





Le secrélaire général de l'Organisation de l'aviation civile inter- 
nationale (0. A. C,I.) communique qu'il recherche des cancidats 
pour une poste d'expert vacant à ja sous-direclion «sol» de la 
direction de la navigalion-aérienne avec résidence à Paris. 

L'attention des candidals est altirée sur les compétences requises, 
qui figurent en annexe, et tout particulièrement sur la cunnais- 
sance des langues de l'Organisation. 


Jes candidatures françaises devront êlre présentées dans les 
conditions ci-après: 


4. — En ce qui concerne les fonctionnaires et agents de l'Etat 
qui ne sont pas actuellement en service à l'Organisation de l'avia- 
tion civie internationale, ils doivent faire parvenir leurs candida- 
tures au secrétariat général à l'aviation civie et commerciaie (ser- 
vice des organisations aéronautiques internationales) par l'’inler- 
médiaire de leurs chefs hiérarchiques; ceux-ci devront, en les trans- 
mettant, donner leur appréciation eur les candidats et faire connaître 
si le détachement temporaire ou le départ des intéressés dans les 
conditions administratives qu'ils préciseront peut être accepté, 

Les notes et inéications ainsi données devront figurer sur des 
feuilies séparées de la demande des candidats, 


Le secrétaire général à l'aviation civile et commercia'e (service 
des organisations aéronauliques internationales) s’entend'a avec le 
Tninistère des aflaires étrangères pour assurer la transmission offi- 
cielle des candidatures. 


9, — En ce qui conmerne les fonctionnaires ou agents de l'Etat 
dont le détachement à l'Organisation de l'aviation civie interna- 
tionale, pour un temps déterminé, a déjà été accepté par les adini- 
nistrations d’origine, et en ce qui concerne les personnalités n'appar- 
tenant pas- à l’administration, il leur appartient de poser leurs 
candidatures, soit directement à l'Organisation de l'aviation civile 
internationale, soit par l'intermédiaire du secrétariat général à 
l'aviation civile et commercia:e {service des organisations aéronau- 
tiques internationales), 

Tout candidat doit remplir un formulaire de demande d'emp'oi 
fourni par l'Organisation de l'aviation civile internationa'e en trois 
exemplaires. 


Les formulaires pourront être fournis par le secrétariat du service 
des organisations aéronautiques internationa'es, 93, boulevard du 
Montparnasse, Paris (pièce 15), aux personnes qui en feront la 
demande. Les candidats pourront également consuller dans les 
bureaux de ce secrétariat un résumé des conditions d'emploi de 
personnel recruté par l'Organisation de l'aviation civie inlernalio- 
Lale, ainsi que le code du personnel de cette Organisation. 


Les forinulaires devant parvenir à l'Organisation de l'aviation 
civile internatiôona'e avant le 30 juin 1956, toutes les candidatures 
qui parviendront au service des organisations aéronautiques in'er- 
nationales après le 10 juin 14956 ne pourront plus être ac:cplées 
en vue de leur transmission officielle, 


On vouéra bien trouver ci-après l'avis PC 6/56 contenant les 
renseignements fournis par le secréiariat général de l'Organisation 
de l'aviation civile internationale sur ie poste offert: 


ORGANISATION DE L'AVIATION CIVILE INTERNATIONALE 


Avis PC6G/%, 


Emp'oi vacant, — Expert (services de la circu'ation aérienne, 
règies de l'air, recherches et sauvelage), bureau Europe-Afrique. 


Direction, — Direction de la navigation aérienne, Lieu d’affecta- 
lion: Paris, 


Casse, — P-3 (administrateur de 2% c'asse). 


Traitement. — Brut annuel: 7.330-9.460 dollars canadiens. Net 
annuel: 6.000-7.:25 dollars canadiens. Traitement jinilial (brut): 
7.32% dollars canadiens. Coefficient de majoration de 10 p. 100 appli- 
2 Jus 15 p. 100 du traitement brut, jusqu'à concurrence de 

v:lars. 








Fonctions, — Dans 1c cadre de directives généra'es, consei er le 
représentant de l'Organisation de !'avialion civile inlternationa:e, 
directeur du bureau Europe-Afrique, sur les questions relevant ces 
règles de l'air, des services de la circulalion aérienne, ces 
recherches el du sauvelage; aider à organiser, dans ce domaine, 
la mise en œuvre ces plans régionaux établis lors de réun'ons 
régionales de navigation aérienne; faciliter aux Etats contractan!s 
auprès desquels le bureau est accrédité la solution des prob'èmes 
iechniques relatjfs aux règles de l'air, aux servi’es de la circulation 
aérienne, aux recherches et au sauvetage que peurent susciter les 
recommandations d2 l'Organisation de l'avialion civie internatio- 
na:e et les instrucliions pubiiées de lemps à autre par le siège ce 
l'Organisation; remplir telles autres fonclions connexes qui peuvent 
lui être conliées de lemps à autre. 


Compétence désirée. — Formation universitaire ou équivaente. 
Connaissance approfondie des règles de l'air et des méthodes de 
conlrôle de la circuiation aér'enne, accompagnée a'une expérience 
de la préparalion on de la rédaction de règetments. Expérience yra- 
tique dans le domaine du contrô!e de la circu'alion aérienne (in‘or- 
malion de vol, contrôle d'aérodrome, contrôle régional, contrôle 
d'approche); connaissance des mélhodes de recher:hes et de sauve- 
lage; expérience de la coordinalion des travaux en général et, de 
prélérence, Gans le domaine inlernalional; connaissance approfondie 
Ge l’une des langue+ de l'Organisation et bonne connaissance pra- 
lique d’une autre de ces :angues (de préférence l'anglais et le 
français). 

Date limile pour le dépôt des candidatures: ©Q juin 1956. 

Envoyer les demandes par écrit À M, le sous-directeur du per. 
sonne: et de l'organisation, Organisation de l'aviation civi'e inter. 
naliona:e, maison de l'aviation jnlernalionaie, 1080, rue de l'Unije 
versilé, Montréal (Canada, 





TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


4° Propositions de tarits de transport 
présentées à l'homologation ministérielie. 





La Société nationale des chemins de fer francais a proposé À 
l'administration supéricure de supprimer, le 13 juin 1956, le tarit 
international pour le transport des vins entre la France, d'une part, 
et la Belgique, d'autre part (édition du 1° janvier 1954). 


(Paris, le 23 mai 1956.) 





La Société nalionale des chemins de fer francais a soumis À 
l'homologation ministérielle une proposilion tendant à compléter 
comme il est indiqué ci-après le {arif international pour le transport 
des marchandises entre la France et la Sarre: 


ANNEXE III. — Dispositions spéciales apnlicables à certains transnor!s 
ejlectués entre gares Société nationale des chemins de fer français 
ou réseaux secondaires et gares des chemins de fer de la Sarre, 


LS VU CN TS #9. cd 50 +0 % 


bp 6.0 + D 


$ 26 — Châlaignes et marrons, fruits non dénommés, légumes 
non dénommés, pommes de terre, expédiés avec lellre de voilure 
de grande vitesse et taxés aux condilions du chapitre fer ($ F} du 
tarif no 3, d'une gare quelconque de la Société nationale des che- 
mins de fer français à Brebach, Homburg (Saar) Hbf ou Neunkirchen 
(Saar) Hbf. 


Lorsque le tonnage des envois recus annuellement . , . . , . + + 
+6. © + + © + 5 c'e UB SUIS sans Changemenii), 


(Paris, le 24 mai 1956. 





La Société nationale des chemins @e ‘er français a soumis à 
l'homologatien ministérielle la propos ii à de metlire en vigueur: 


. Un tari’ internaliona: pour le transport de certaines marchandises 
entre une gare quelconque de la Société nalionale des chemins de 
fer français et Gorcy, via Ecouviez-frontière 64 Monti-Saint-Marlin- 
frontière belge et Signcu!x-frontière ; 

Une nouvelle édition du tarif international pour le transport des 
marchandises entre une gare quelconque de la Sa:iété natianale 
des chemins de fer français et Signeuix-fronlière (PBeigique) appli- 
cable aux envois en provenance ou à deslinalion de Gorcy. Cette 
édition annule et remplace ceile du 4 avril 1955. 


Ces tarifs sont déposés dans les gares inléressées, où le public 
peut, sur sa demarde, en prendre connaissance, 
(Paris, le 25 mai 19%.) 
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La Société nationale des chemins de fer français. d'accord avec la Société anonyme des voies ferrées des Landes, a soumis à :’hemolo- 
alion rainistérielle la proposition d'insérer à partir du 47 juillet 1956 dans les tarifs nos 7, 11 et 19 et dans le recueil TA, les disposiiions repro- 
uites ci-après : 





















































CnarirRg 1. — Société nationale des chemins de fer secondaires divers. 
— 
IGN SURTAXES TAXES 
DÉSIGNATION DÉSIG NA TIOX RELATIONS CHAPITRES spéciales. de 
F è 4 trambordewent, 
des chemins de fer ou désposilions - M” x 
3 PV ee PT des marchandises, : : Numéros de prix Numéros de prig 
cecondaires partieipante, de : | à : applicables. de mont PA. repense à 
TARIF No 7 
. +. 2 PAR ER rorrenT à ee CCR | +. | 
$ XXH. — Société ano- | Iouille (11M4).......... Une gare de Ja Société : Bel-Air ........... +... | Chapitres fer No 3273 _ 
pyme des voies fer- nationale des che- el #. 
rées des Landes (voie rmijns de fer français. 
normale}. 
TARIF Xe 11 
ÉMIS, POMRTEURR + rs eo tbe" E T's db 6 6.6 © ot Eve de 6% +. 
8 XI — Société ano- } A) Briques non émaii- | Aureïhan ......... ....1Une gare de la région | Chapitre #7, No 3631 _ 
nyme des vois fer- liées, . Sud-Ouest. 
rées des Landes {voie | B] Chaux (1951)....... Une gare de ka Société | Bel-Air .......... dote son Chapitre 1*., N° 3630 _ 
normak}. nalionale des che- 
mins de fer français. 
TARIF N° 19 
0 6é D» 6. 6 6.6 60 pb d.06 64 CNT TN ce» © ‘o ‘dt + © 0.0 © ps  D'E 0 'L'EDA0pD" D 18 0 0:70 DD 0 0 D CRE 2 | A 
IH —— Société ana- | A' Pâles à carton ou à [1 Une gare des voies | Une gare de la Société | Chapitres er No 4032 _ 
nyme des voies fer- papier (3614) (+). voies ferrées ües Lan- nationale des che- et 3, 8 I. 
mes des Landes (voie de. mins de fer français. 
normale ). 9» Une gare de la !|Bel-Air ................ Chapitre #7. No 4025 _ 
Société nationaie des 
chemins de fer fran- 
çais. 
ne en É mms 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministériche la proposition : 

te De æroroger comme ir en ci-après les dispositions tarifaires 
suivantes dont la duréc d'application vient à expiration ke 30 juin 


RECUEIL TA 


Prix Jermes et taxes accessoires prévus dans les tarifs nos 100 et 1 à 54. 








No 3001 et au delà. - 1956 : 
ms A) Prorogation jusqu’au 31 décembre 41956. 
Annexe provisoire aux conditions générales d'application des tarifs 
NUMÉROS PRIX À PERCEVOIR pour le transport des marchandises (ensemble du tarif), Société 
de prix. nalianale des cherains de fer français. 
B) Prorogation jusqu'au 30 juin 4957. 
TARIF No 7 Tarif n° 3, chapitre 2 ($ 11) renvoi (a), Société nationale des che- 
mins de fer français. 
CNT RES Lie SU o de so vu SV US robes ses de Tarif n° 3, chapitre 3 ($ XHI) renvoi (a), Société nationale des che- 
s . mins de fer français. 
3213 Chapitre 51, $ XXII, par tonne..... sonscacé once. 88 F, Tarif no 3, chapitre 9 (8 IH), Sud-Est. 
Tarif ne 3, chapitre 12 (8 III), Sud-Est, Sud-Ouest, 
TARIF No 11 Tarif ne 5, chapitre 7 ($ I, B), Nord. 
Tarif n° 5, chapitre 7 ($$ I et IV), lord. 
d'ours, duos, 2 TR ot à le RER LR D DER e, FAR M. his Tarif no 5, chapitre 12 ($ 1), Nord et Ouest. 
%%  |Chapitre 51, 8 XII B, par tomne..............…. . 10 F. Tarif n° 5, chapitre 13 ($ 1), Est, Nord, Sud-Est et Sud-Ouest. 


Tarif no 5, chapitre 51 ($ VI, C et D), Société nalionale des cheming 
3621 Chapitre 51, 8 XH A ,sans changement). de fer français et Compagnie du chemin de fer de Crécy-sur- 
Serre à la Fère. 
é No 19 ? Tarif ne 5, chapitre 51 ($ XI), Société nationale des chemins de 
TARIF ? fer français et chemin de fer de Pont-de-la-Deûle à Pont-à-Marcq. 
Tarif no 5, chapitre 199 (8 I), Sud-Est. 
Tarif n° 5, chapitre 151 (8 1, C), Société nationale des chemins de 
51, 8 I À, 1° (sans changement). fer français et chemin de fer de Pont-de-la-Deûle à Pont-à-Mare. 
Tarif no 6, chapitre 13 (8 1), Ouest, Sud-Est et Sud-Ouest. 
nd a ee D NOT MER oies tit -1D Tele ee de re AIME Tarif n° 8, chapitre 101 ($ 1}, Sociélé nationale des chemins de fer 
osocise - MU, français. 
Tarif ne 8, chapitre 451 (8 1, A), Société nationale des chemins de 
(Paris, le 9% mat 1956.) fer ‘français et Sociélé anonyme des voies ferrées des Landes., 
LA , Tarif ne 8, chapitre 151 ($ 11), Sociélé nationale des chemins de fer 


— français et Société générale des chemins de fer économiques. 


bu ES 0,0. 0.2 S. ve 2e sed... 


4052 Chapitre 





4025 Chapitre 51, $8 II A, 2°, par lonne...... 
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de ne 10, chapitre 103 (5 1}, Société: nationale _ chemins de fer 
ançais. 
Tarif n° 41, chapitre 9 ($ V), Sud-Est. 


Tarif ne 12, en gr 103 (88 PIE et IV}, Société nationale des chemins 
de fer françai S. 


Tarif n° 12, chapitre 105 ($ 1}, E 

Tarif ne 14, -hapitre 5 ($ V), Ar 

Tarif no 44, chapitre 14 ($ 1}, Nord et Sud-Est. 

Tarif no 14, chapitre 15 (S$ 11), Est, Nord et Sud-Est. 

Tarif n° 14, chapitre 105 ($ 1), Société nationale des chemins de fer 
français. 
%o De maintenir sans limitation de durée les dispositions faisant 

l'objet « 1: 

Tarif n° 3, chapitre 102 ($$ I et Il), 
fer franc ais. 

Tarif n° 6, chapitre 11 ($ 1), Sud-Est et Sud-Ouest. 

Tarif n° 6, chapitre 112 ($ 1), Est et Ouest. 

Tarif ne 7, chapitre 3 ($ VIII), Société nationale des clremins de fer 
français. 

Tarif me 7, chapitre 103 ($ 11), 
français. 

Tarif n° 7, chapitre 107 ($ 1), 


Sociéié nationale des chemins de 


Société nationale des chemins de ‘er 


Nord. 


Tableau des réductions accordées par voie de détare dans 
du tarif n° 3 pour le transport, en régime accéléré, 


ramassage par roulc: 





les relations 
des marchandises désignées ci-après 


Tarif no 7, chapitre 412 ($ FN), Est et Nord. 

Tarif ne 42, Chapitre 3, (8 XV) Société nationale des chemins de ‘er 
français. 

Tarif ne #4, chapitre 13 (8 4}, Nord et Sud-Ouest. 

Ta-if no 49, chapitre 3 #$ IV), Société nationale des chemins de fer 
français. 

Par ailleurs et conformément à l'article 14 (1°, b) de son cahier 
des charges, la Société nationale des chemins de fer français 
informe le publie que les prix d'application indiqués ci-après et dont 
la durée d'application est dimitée au 20 juin 1956, seront, sauf avis 
conlraire, Droro0gés : 


A) Jusqu'au 31 décembre 1956. 
Tarif n° &, chapitre 103 (S1C-4). 
B) Jusqu' aa 30 juin 1957. 

Tableau des réductions accordées par voie de détare au départ des 
centres désignés ci-dessous, par application des. dispositions du 
chapitre 3 ($ 1) du tarif no 2, sur le prix de transport des 
confitures, conserves alimentaires, fruils secs, expédiés par wagon 
complet et ayant donné licu, au départ, à des circuits de ramas- 
sagC pur roule: 

ANS ÉTAT PTE PET 20 p. «OÙ | Quimper ........0.0.0 19 p. 100 

DARalBE ....4...00060 20 p. 109 { Rosporden ..:....,..... 19 p. 100 


apmication des dispositions du chapitre 3. 8 T, 
ayant donné lieu au départ à des circuits de 


suivantes . par 


0 



































RELATIONS TAUX RELATIONS TAUX 
de la PSE iles Le de la 
de : à : réduction de à réduction. 
cl cn dt d di; ‘ — 
io Viandes non dénommées. 
NT Une gare quelconque de la région Swd- | 13 p. 100. — — — 
Est située sur la ligne de Marseille 
(inclus) à Nice (inclus). 
20 Beurre, fromages, gibier abattu, lapins morts, œufs, volailles mortes. 
[ n - Lips RO. CD EP PP RE ) se 
.yon (toutes gares)..................... VI ......... à 12 p. 100. 
4 À EPP ET A \ 
Marscille (toutes garesj.......,......... Flers 
Toulon .................... secs. ‘ TT l EC PR AE PT FE ur 13 p. 100. 
Bar-le-Duc ....{ Nice (loules gares;...................... } 40 p. 4.0. D 5) 17 TERRE RATRES SIT Disslstotés 16 p. 100. 
Ciermont-Ferrand .............. Mis sé sé Carenlan | 
Saint-Etienne (luutes gares)... | soient nn ASE Le 12 p. 1400 
crenebie ........ A SEA Ddet ca à i Valugnes ..... : 
3° Endives. 
Valenciennes. . [us Fier doatré ts so ten | 10 p. 10. À M | — _ 
































DISPOSITIONS PRISES 
dans le cadre des 


RELATIOXS 


























DATE D'APPLICATION 
Chapitres MARCHANDISES 
Tarifs. et à : de la mesure, 
paragraphes 
103 3 CE ns onndsoes tenons DOLOVUS  (BATAMB)........,000 0. 6 Trith-Saint-Léger ...........00.. 10 août 1955 
407 2 Remorques rail-route chargies (à! Marsei!le-Maritime ............... Strasbourg-Croncnbourg. 
l'exception des envois en ou vice versa. 
reinorques cCilernes). Marseile-Maritime ............... DIVINE. éimosssicocsse 11 octobre 1953, 
3 er, $ L |Choucroute en régime ordinaire. | Valentigny-Maizières ............ !Noisy-te-Sec, Paris - la - Chapelle, | 4 novembre 1953. 
Paris-la-Villelte 
5 2 et 51, | SUCRES ......,.......oos..s.. | Thumeries (chemins de fer de |Cannes, Nice..................... 19 août 1953. 
$ XII B. Pont - de - la -Deûe à Pont - à - 
Marcq}, 
5 2LOL-OL ESS est oonc soc save R SOTMMRISS-IDS-DaÎNns 5555.06. Grenobe, Lyon (toutes gares), % mai 1952. 
‘[S$ -XIL B. Mâcon. 
Denain-Mines (chemin de fer de | Lyon (loutes gares)........... …s 2% mai 1902 
Somain à Anzin et à la fron 
is ; tière belce) 
5 D'OR BE TOUTES 565 à 0 0 0 doom o 06 0 évodvs arf 7 V rm PA + 
. : le” t-Fe ren à, Ly F 952. 
$- XIH 8. Thumeries. (chemins de ter de (° Aie se - sané, Gsonobl Lyon 4 juin 19%5 
: sur te (toutes gares), Moulins - sur - 
Pont - de - la - beûle à Pont-à- Hier. Vichy 
arc ti Û dé 
| Marcq}, PR. innocente toners 12 novembre 1952 
Denain-Mines (chemin de fer de | Reims ......... SPORE TT PET 8 juillet 1953. 
Somain à Anzin et à la fron- 
À ". tière be'ge), Tergnier, Tlhurme- 
5 s Se SUGTES esse... ‘***) ries (chemin de fer de Pont-de- 
el XIV B. } ‘a-Béûle à Pont-à-Marcq). 
La Rivière-Thibouvile............ |NOÏsy-le-Sec «sucres 1 octobre 1953. 
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DISPOSITIONS PRISES 
dans le cadre des hope rhris aies DATE D'APPLICATION 
Chapitres MARCHANDISES 
Tarifs. et de : à: de la mesure, 
paragraphes 
5 2 SUOPOE ds F css sou Chantenay, Paris (toutes gares), | Rennes ......e..ssssesussseoss see 4 juin 1952. 
Pantin, 21 janvier 1953. 
2 SUCTOS st. 0  detste .….... | La Rivière-Thibouvile......,.....! Bordeaux (toutes gares), Tours. 1er juillet 1953. 
5 2, $ I, DE : used dc ous +... | Thumeries (chemins de fer de|Tule, Brive......s....ssssssssos. 20 juïllet 1955. 
et 51, * Pont. de - la - Deûle à Pont-à- 
8 XII B Marcq). 
CMS 0 Ml |: PP ivre pt .. | Heming, Pagny-sur-Meuse, Hagon- | Lutzelbourg, Saverne........,....| 2 décembre 41953. 
dange. 
IS LR CR se Éhociet Desvres, Dannes-Camiers...... ... | Boulogne-Vile ....., is ASUS septembre 1954. 
41 3, 8 XII. | Ciment ...... RAT PORTER ET D .... | Bordcaux-Bastide............ Ÿ Nantes (toutes gares), Saint-| 22 septembre 151, 
Nazaire. 
SUR 4. OPEN EN Hagondange, Pont-Saint-Vincent, | C'uses (Haute-Savoie), Marignier, | 29 septembre 1954. 
Saint-Gervais-les-Bains-le-Fayet, 9 Iévrier 19%55. 
Notre-Dame-de-Briançon. 
12 1er | RE PERRET NP Sarrancoiin ...... osé es RS Lyon (toutes gares)..............| 28 octobre 1953, 
43 4er Minerais de p'omb......,... co..0 | CAFCASSONNE ... cocon c0v0s 0 00 DORTDNS cc. css... | 16 septembre 1953. 
415 4x Lingotières en fonte........... «| Saint-ChaMond .............s.cee | TNIONVILE-Ebange ,........sseee. | 23 décembre 1952 
4: 1er Cuivre brut... sososcseross ... | Bassens, Bordeaux (toutes gares), | Limoges-Bénédietins .............! 2 décembre 1953. 
la Rocheïle-Pailice, 30 septembre 1955. 
6 juillet 195%. 
4: 1er Mé'iers à tisser en cadres, cages, | Bourgoin, Sainte - Colombe - lès - | Marseille-Maritime ....... «ss | 2 octobre 41955. 
cüisses, harasses, paners ou! Vienne-Saint-Romain-en-Gal. 
tonneaux. s 
17 {er Noir de fumée............. sen Nancy-Ville ...,......9000 50 00 0 0 e Dunkerque ...... PTELTLEL c…..... | 30 septembre 1953. 
18 1er Silicate de soude liquide... Chauny-Usines (chemins de fer|Orléans .................. ....,.. | 15 septembre 1951. 
de Chauny à Saint-Gobain). 
45 ! 1%, $ II. | Carbonate de soude en wagons | Varangévilie Saint-Nicolas ....... Haubourdin ............50. res: 27 juillet 1955. 
de particuliers, 
25 1er Cageots ou cagettes montés...... M'ssy-sur-Seine, Nouan-le-Fuse- | Bordeaux (toutes gares), une! 28 novembre 1951. 
licr, Salbris, Troyes-Preize. gare &, N. C. F. desservant un 17 juillet 1953. 
port méditerranéen. 























9 


Tarif n° 2, chañitre 3, S°16, 4'et G. 
Tari’ n° 2, caapitre 195, $ 15, 3. | 





| 


2 Prix d'application prevus comcrmément à l’erticle 14 (1°, b) du 
cahier des charges de la Société nationale des chemins de fer 


français. 





Conformément à l’article 14 (4°, b) de son cahier des charges, 
la Sociélé nationale des chemins de fer français informe le public 
ue, sauf avis contraire, les prix du barème fixé ci-dessous, compris 
ans la limite des barèmnes à m'nimum ct à maximum prévus au 
chapitre 3 {$S XHI) du ‘arif n° 11, seront perçus à partir du 
43 ju'n 156. pour une période qui, sauf prorogation, prendra fin 
le 31 mars 195: : 


Ciment (1945). 
oo 








: RELATION er BARÈME 
de : à : tonnage. app:icable. 
Biache-Saint-Vaast. | Les Rosiers (garage). Par rame 81 
de 50 tonnes. 











Nora. — Ces dispositions sont applicab:es concurremment avec 
ceiles du chapitre 3 ($ XIV) du tarif n° 11. 


(Paris, le 29 mai 1956.) 
pe ST 


Tarif n° 3, chapitre 21, 3. 
Tarif n° 3, chapitre 52, 8 I. 





| Tarif no 8, chapitre 3, 8 16, 2. 
Tarif n° 6, chapitre 103, $ 16, 5. 


(Paris, le 24 mai 1956.) 


mssssssssssmsmssmsssssmsmsssssssss————— 


3° Conventions tarifaires. 





A. — Projet de convention tarifaire. 





CONVENTION 


ENTRE LA SOCIÉTÉ NATIONALF DES CHEMINS DE FER F2 1\NÇAIS 
EI LA SOCIÉTÉ TRANSFESA 





Entre : 

La Socé!6.nalionale des chemins de fer français (S. N. C. F.), 
dont le siège est à Paris, 88, rue Saint-Lazare, représentée par ..., 

D'une parl; 

Et là société Transportes Ferroviarios Especiales A., « Trans- 
fesa », dont le siège est à Madrid, avenida José-Antonio. 26. repré- 
sentée par M. Lopez Martin, directeur-gérant, faisant éleclion de 
domicile à Paris, 27, rue de la Bienfaisance, 

D'autre part, 
fl a été convenu et arrêté ce qui suit: 


S 


_. 


Portée de la convention. 


Art. 4, — La convention s’applique aux marchandises échangées 
avec lettre de voiture directe entre l'Espagne, d’une part, la France 
et les pays au delà, d'autre pari, via Hendaye et Cerbère et trans- 
rorlées en wagons de particuliers à doubie plancher, à essieux inter- 
changeab'es, immalriculés par le réseau national des chemins de 
{er espagnols et exploités pär ja sociélé Transfesa. 
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Engagement de la Transfesa. 


Art. 2 — La Transfesa s'engage : 

4° A procéder à ses risques et périls, dans un délai maximum de 
vingt-quatre heures, aux opéraiions dé changements d'essieux des 
wagons sur les embranchements particuliers dont elle dispose, eu 
gare d'llendaye et dè Cerbère; 

2e A rembourser à le Société nationale des chemins de fer fran- 
Çais ies indemnités que celle-ci pourrait être conduite à payér pour 
erle, avarie ou relanl survenus depuis l'entrée des wagons sur 
embranchement jusqu'à leur sortie, après changement d'’essieux. 


Engagement de la Société nationale des chemins de ler francais. 


Art. 5. — La Société nationale des chemins de fer français s'en- 
gage à allouer pour jes envois de marchandises chargées en wazons 
a essæux ‘nlerchangeables les redevances çraprès découlant de 
l'application de son larif ne 104: 

Les transports eflecinés en wagons réfrigérants ne relevant pas 
du régime Interfrigo bénéficieront de la redeyance prévue au tarif 
n° 10%, chapitre 6, article 22, littera. b. 

Les transports eflectués en wagons autres que réfrigérants héné- 
ficieront de la redevance prévue au larif ne 104, chapitre #4, article 45, 
littera b, majorée de 1,65 p. 100. 

En outre, les transports en provenance d'Espagne, passant sur 
les embranchements particuliers de la Société Transfesa à Hendave 
et Cerbère, bénéficieront de l'allocation prévue à l'article 9 du 
tarif no 102, 

Les dispositions du présent article ne sont applicables que si la 
Société Transfesa figure en lettre de voiture, soit comme expédileur, 
soit comme destinataire. 


Durée de la convention. 


Art. 4. — La présente convention, qui annule et remplace celle 
coneiue le 1° juillet 1%595, est valable pour une durée d'un an 
à compter du 1e juillet 1956; elle se renouvelle d'année en année. 
par tacile reçonduction, pour des périodes successives dont la durée 
he peul excéder une année. 

Chacune des parties contractantes à la facullé de résilier la 
présente convention à l'expiration de chaque période annuelle, sous 
condition d'aviser L'autre partie au moins trois mois à l'avance par 
lettre recommandée. 

En outre, la convention pourra être dénoncée on revisée, sans 

réavis, par Ja Société nationale des chemins de fer. francais, dans 
e cas où des aménagements ou réduclions viendraient à intervenir 
dans les tarifs français. 


Timbre. 
Art. 5. — Les frais de timbre de la présente convention sont à 
la charge de la Sociélé Transfesa. 
Fait, en double, à Paris, le 1° juillet 1956. 
Lu et approuvé : 


Le représentant 
de la Société nationale des chemins de [er français. 


Lu et approuvé: 
Le représentant de la Société Transfcesa. 





B. — Prorogation de convention tarifaire. 





Conformément à l'article 14 du chier des charges, la Sociélé 
natiunale des chemins de fer français à fait connaître san intention 
de proroger jusqu'au 30 juin 1%97 la convention larifaire qu'elle 
a conclue avec la Société des grandes épiceries fines de France, 
Organisation Codec. 

(Paris, le 23 mai 1956.) 





C. — Projet d'avenant à des conventions 
concernant des taxes cenvenues. 





AVENANT 
à LA CONVENTION TARIFAIRE CONCERNANT LE TRANSPORT DE BUTANE ET PROPANE 
LIQUÉFIÉS EN BOUTEILLES MÉTALLIQUES EL DES BOUIEILIES VIDES OÙ 
DÉFECTUEUSES EN RETOUR 


a 


Entre : 

La Société nationale des chemins de fer français (S. N. C. F.}), 
société anonyme dont le siège social est à Paris, rue Saint-Lazare, 
ne 88, représentée par M A 

La Régie départementale des chemins de fer et tramways élec- 
triques des Bouches-du-Rhône (B.-d.-R.), représentée par M. ........ = 

D'une part, 
Et la société (1) .........., représentée par. M. ........, 


D'autre part, 
il à été convenu et arrêté ce qui suit: 
Art. 4er, — Le tableau des gares visées à l'arlicle fe de la 
convention et annexé à ladite convention est complété par l'indi- 
cation de la gare d'Epinay-Villetaneuse. 








Art. 2. — Le présent avenant, qui est valable pour la durée de 
la convention, entrera en vigueur le.......... 

Art. 3. — Les frais de timbre du présent avenant seront supportés 
par la soci06 (f) ........… 

Fait, en triple exemplaire, à Paris, le......... . 


Le représentant 
de la Société nationale des chemins de [er françafs, 


Le représentant des B. d. R., 


Le représentant de la société (1), 

(1) L'une des sociétés ayant conclu avec la Société nationale des 

chemins de fer francais une convention tarifaire type « bulane et 
propane liquéfiés en bouteilles métalliques ». 








4 Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 

(La date indiquée en tèle de chaque affaire est ceêlle de la déei- 
sion ministérielie. La date du Journal officiel mentionnée est ceile 
du numéro qui a publié la proposition.) 


a ——— 


A. — Autorisations provisoires. 


11 mai 1956. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 4% mai 1456 en vue de compiéler la liste des 
gares deslinataires désisnées au paragraphe 20 de l'annexe ll 
au tarif intérrmational pour le transport des marchandises entre 
la France et la Sarre par l'addition de Vülklingen, et de moii- 
tier dans celle. lisile la dénomination des gares de Sarrebruck. 
(Journal officiel du 9 mai 19,56.) 

Autorisation de mise en application provisoire des dispositions 
proposées à partir du 15 mai 19%%6, sous réser\e de la décision 
définitive à intervenir après achèvement des formalites de l'ins- 
truction réglementaire. 


22 mai 1956. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 9 inai 19% tendant à l'addition de la gare de 
Uazères-sur-Garonne au paragraphe 7 de l'annexe HI au tarif 


international pour le transport des marchandises entre la France 
et la Sarre. (Journal dfficrel du 15 mai 1956.) 
Autorisation de mise en vigueur de ces disposilions à dater 


du 23 mai 1936, sous réserve de la décision définitive à inter- 
venir après achèvement des formalités de l'instruction rég'e- 
mentaire. 
B. — Homoiogations. 
Y; mai 1956. — Société nationale des chemins de fer français. — 


Proposition du 29 avril 1936 tendant à melire en vizueur un 
tarif internalional pour le transport de vieux papiers d’Amsler- 
dam à Laneuverille-devant-Nancy, (Journal ofjiciel du 2% avril 
1756.) 

Jlomologalion accordée, à 
mise en application à 
du 11 mai 1956. 


autorisation 
donnée par 
1956.) 


litre provisoire, 
partir du 135 mai 
(Journal officiel du 


après 
1296, 


23 inai 


de 
décision 


n° 


—) 


— Société nationale des chemins de fer français. 
Proposition du 19 avril 19,6 tendant: 

A supprimer l'élablissement de Laudun-Saint-Victor et les 
localités de Laudun et de Saimi-Viclor-la-Coste du paragraphe 5 
du chapitre ler de l'annexe B aux conditions généraies d'appli- 
cation des tarifs pour le transport des marchandises ; 


mat 1956. 


A inser:re l'établissement de l'Ardaise à l'annexe n° 3 au 
tarif no 102; | À 
A créer une annexe de gare à Port-l'Ardoise, reprise au 


tableau 1 du tarif ne 416. (Journal officiel du 24 avril 1906.) 


—_ +0 -—— 


AGRICULTURE 





Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à destination de l'Italie. 


(Clôture d'un contingent.) 


———.— 


En application des dispositions de l'article : de l'avis aux expor- 
lateurs publié pur le Journal ofjiciel du 5 septembre 1%5, les 
exporlaleurs sont informés de ce que le conlingent de 200 mètres 
cubes de grumes de chêne présentant plus de 180 cm de circonfé- 
rence ouvert à destinalion de l'Ila.ie par l'avis aux exportateurs du 
13 janvier 196 est épuisé. 

Les dossiers de demande d'autorisation d'exporter concernant ce 
posie de 29 mètres cubes de grumes de chêne cesseront donc d'être 
recevab:es deux jours francs après la publication du présent avis. 





names Ange . 
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Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de scierie 
a destination des pays appartenant à l'Union européenne des 
paiements. 

(Clôture d’un contingent.) . 





En application des dispositions de l’article 4 de l'avis aux expor- 
tateurs publié par le Journal officiel du 15 septembre 195, les 
exportateurs sont informés de ce que le contingent de 410.000 mètres 
cubes de poteaux de ligne blancs ouvert à destination des pays 
appartenant à l'Union européenne des paiements par l'gvis aux 
exportateurs du 15 janvier 1956 est épuisé. 

Les dossiers de demande d’autorisation d'exporter concernant ce 
poste de poteaux de ligne cesseront donc d'être recevables deux jours 
francs après la publication du présent avis. 


-$ © &— 





Kinistère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 


Avis relatif à l'examen du diplôme d'Etat de Consziller 
d'orientation professionnelle. 


L'examen du dipiôme d'Etat de conseiller d'orientation prafession- 
nelle inslilué par le décret validé du 27 janvier 1911 aura lieu, pour 
les épreuves écrites, dans les centres d'examen suivants: 

Paris: Conservatoire nalional des arts et méliers. 292, rue Saint- 
Martin (nour les élèves de l'institut national d'étude du travail et 
d'orientation professionnelle). 

Marseille: institut de biométrie humaine et d'orientation profes- 
sionnelle, 11, rue Mission-de-France (pour les élèves de l'institut de 
biométrie humaine et d'orientation professionnelle). 


Les épreuves pratiques et orales auront lieu à Paris. 
Les dates des épreuves sont les suivantes: 

Epreures écrites: 15, 16 et 18 juin 1956. 

Epreuves praliques: 9 et 10 juillet 1956. 

Epreuves orales: 2 et 13 juillet 1956. 


Les candidatures devront parvenir à la dfreclion de l’ensegnement 


thnique (7e bureau), 34, rue de Châteaudun, avant le 1° juin 19%. - 


Les dossiers de candidatures comprendron:: 

4° Une demande d'inscriplion sur papier libre: 

26 Un extrait d'acte de naissanre datant de moins de trois moi*; 

3e Un certificat de scolarité délivré par le directeur de l'instilut 
national d'étude du travail et d’orientation professionnelle ou de 
l'institut de bioms“trie humaine et d'orientation professionnelle. 


A la demande devra étre joint obligatoirement un timbre fiscal de 
500 F pour salisfaire au droit d'examen. 
Le droit de diplôme est fix£ à 500 F. 


La liste des candidats admis à concourir sera arrêlée par le’ 


ministre de l'éducation nationaie. 


a —— D D 
_ 





Ministère des affaires sociales. 





TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 





d'uis relatif à la consultation des Organisations professionnelles intè- 
rèssées en vue d’une modification à apporter à la décision du 
22 mai 1952 fixant les principes de sécurité pour l’homologation 
des scies à ruban. 





[4 


L'article 5 du décret du 23 mai 1916 modifié, pris en application 
de l’article 66 c du livre il du code du travail en ce qui concerne 
les machines dangereuses et les dispositifs de sécurité pour machi- 
nes dangereuses, prévoit qu'une décision générale du ministère du 
travail et de la sécurilé sociale détermine les principes de sécurité 
auxquels chaque catégorie de machines doit satisfaire; elle doit être 
prise après consultation des organisations professionnelles intéres- 
ses et de la commission d'homologation des dispositifs de sécurité. 

Une modification de la décision du 2 mai 1952 fixant les principes 
de sécurité pe l'homologation des scies à ruban est actuellement 
à l'étude; elle concerne Îles prescriptions de l’article 6 relatives à 
Ja protection des scies à ruban à table, Elle a également pour objet 
de prévoir des disposilions spéciales pour les scies à ruban utilisées 
pour le sciage des bûches. | 

Les organisations professionnelles intéressées sont invitées à ‘aire 
connaître leur avis sur ce point, avant le 3 juin 1956, au ministère 
du travail et de Ja sécurité sociale, service hygiène et sécurité, 
4, place de Fonienuy, Paris (7e). 


——— — + 0 &——— 


ant £ 





SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 





Avis de concours en vue de la nomination d’un directeur économe 
Chargé des fonctions de directeur à l’hôpital-hospice de Noyon 
(Oise). 





Un concours sur titres est ouvert en vue de la nomination d'un 
directeur économe chargé des fonctions de directeur à l’hôpilal-hos- 
pice de Noyon (Uise), élablissement de cinquième catégorie. 

Peuvent faire acte de candidature les directeurs économes et sous-— 
directeurs d’hôpitaux et hospices publics régulièrement inscrils sur 
la liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous- 
directeur et comptant au moins trois ans de fonctions dans leur 

oste. 

Le candidat nommé gera rémunéré en qualité de directeur éco- 
nôme et recevra, en outre, l'indemnité prévue par l’article 9 de l’ar- 
rêté interministériel du 11 juillet 1952. I] pourra étre promu sur 

lace au grade de directeur lorsqu'il aura été admis à figurer sur 
a liste d'aptitude aux fonctions de directeur dans les conditions 
fixées par l’artiele 91 du décret du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans un délai d'un mois à compter de la publication du présent avis, 
à la directrice départementale de la population et de l'aide sociaie 
de l'Oise, 22, rue du 27-Juin, à Beauvais. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





Le Prélet, Directeur des Journaux officiels, 
Jean-Pauz MARTIN 








COTE DES CHANGES 


———— 


VERSEMENT TÊLÊGRAPHIQUE 
) 


Derniers Cours limites Cours extrêmes 
cours w 
ratiqués cotés à la Bo 
cotés Pays. Devise. Parité ie Te 
“ par la Banque ‘du 
Bouree. de France 28 mai 1966. 





350 .… | États-Unis ..... | 1-8 U.S.A.! 250 . (411 se se oo. ». De cos de 


353 65 Canada .....00 l $ Can CELL] ss... 353 50 353 45 


163 .. | Côte Fse Somaiis | 100 F Djib 0050727! so. © cccone CT 
9709 .. | Mexique ....... 100 pes 2800 oo. 66: cod oi l'OS. IR 
8396 .. Allemagne occid 100 D Mk | 39333 33 8271 .. 63%. 89395 50 8395 


"0525 | Belgique ….....] #00Fb 700 69475 7052 | 70525 705 15 


5070 .… Danemark ,..... 100 c d 5067 22 5029 25 5105 25 | 5068 50 .... 


933 80 | Gde-Bretagne .…. fiv. st 980 72 987 35 | 98350 983 45 


560€ |Ilalie .......... | 100 lire 56 008 5559 564 5605 56 095 


497... | Norvège ..:....] 4#,00c n 4900 1863 50 4937. 5916 .. 4914 50 











0217 … |Pays-Das | 10070. |o21052 |o1s1 co 0210 s | 0215. 0214 
=27 … [Suède ss. | 1000.6. | 6765625 | 6715 .. 691650 | 6736. 6774 50 
2026 … | Suisse ......... | 100.5 | 300398 |3054 . 8064 .. | 5026 50 8025 50 
1356 %5 | Autriche ...... | 100seh. | 131615 |139605 135625 | 135625 .... 
1005 … l'Égypte ........ | fliv ég | 100508 | 997.. 1013. | 1005. 4001 
1210. |Portugat …….... | 106 ose. | 121730 | 120825 1226 50 | 121050 1210 
4807 50 | rehécoslovaquie. | 400kes | 486111 | 482450 480750 | 480750 ..…. … 
117 50 | Yougoslavie... | 100 din | 116066 | 11570 411360] 411750 ..… … 














Zone C F. EVPPTELETE TETE TELE LEPETETELLETITETEIT ILES III 100 F C Fr, A..ovcé 200 
Zone C. PF. P...,...sssscososssosososssoscssoossesceseses 100 F C F. Pcsocs 550 
États associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam... 100 piastres........ 1000 





(4: Coure de rélérence défini par l'avis n° 421 de l'office dee changes. 
séébiis PRES LS SL LE 
« 
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| ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS ‘ 











L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


















































3.113 (56) | 4.941 (55) | 6.151 (56) | 7.310 (54) | 8.276, (55) 
TIRAGES FINANCIERS sus Gui | ions Gi | Ge Go) | 7us En) | sin (es 
3.495 (56) 4.958 (35) 6.153 (26) 7.430 (96) 8.284 (56) | 
: CRI IETIETIES 
3.92 j .997 (56 165 (56 .43 ) .2 ù 
d - » a d N =: re « fr s € =! LE nr x [47 
Société de Produits Chimiques Courrières-Kuhlmann 350 (56) Æ (52) + # mu — Le) Re Es 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 720 MILLIONS DE FRANCS 3.544 (55) | 5.051 (56) | 6.212 (58) | 7.464 (53 8.301 (52) 
SIÈGE SOCIAL: 11, RUE DE La PBAUME, À PARIS 3.947 (59) 9.093 (51) 6.221 (53) 1.408 (59) 8.303 (55) 
| Si dis 3.548 (56) | 5.102 (55) | 6.222 (54) | 7.477 (09) | 8.304 (54) 
R. C : Seine 225698 B. 3.549 (56) | 5.107 (56) | 6.224 (56) | 7.497 (Go) | 8.305 (53) 
CR LU à 3.558 (54) | 5.108 (55) | 6.225 (56) ‘ En 8.306 (56) 
ati £ 3.567 (56) | 5.133 (56) | 6.226 (53) | 7-: 54) | 8.347 (56 
Obligations de 1.000 F 5 9/0 190. 3.000 459) | 5441 Le) 6.232 (5) 7.589 (56) | 8.350 En 
3.693 (59) | 5.142 (56) | 6.253 (56) | 7-59 (96) | 8.351 (56) L 
Amortissement au 1° juin 1966. 3.695 (51) | 5.152 (56) | 6.272 (56) | 1-62 (56) | 8.552 (54 
3.723 (55) 5.163 (56) 6.273 (56) 1.624 (55) 8.357 (35 Û 
3.71 (55) | 5.170 (56) | 6.327 (56) | 7-628 (56) | 8.367 (56) 
La société, ayant usé de la facullé qu'elle s'est réservée lors de 3.739 (55) 5.172 (56) | 6.341 (56) 1.633 (56) 8.393 (54) 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse de 698 obligalions une par- 3.744 (55) | 5.229 (56) | 6.352 (55) | 7-64 (0) | 8.427 (5) 
tie de la somme prévue pour l'amortissement au 4% juin 1956. 3.761 (56) | 5.24 (55) | 6.343 (55) | 17-616 (91) | 8.428 (5) 
La totalité de la somme n'ayant pas été employée, un tirage au 3.766 (96) | 5.281 (55) | 6.341 (56) | 7-67 (92) | 8.474 (55) 
sort, qui a porté sur 2.194 obligations, a été effectué le 16 avr: 1956. 3.768 (56) | 5.283 (55) | 6.391 (56) 1.653 (51) | 8.482 (56) 
3.769 (55) | 5.290 (53) | 6.292 (53 7.658 (55) | 8.491 (56) 
3.711 (56) | 5.303 (55) 6.03 (a) 7.672 (54) | 8.496 (56) 
Liste numérique de 2.494 obligations 5 0/0 1930 sorties au tirage 3.713 (56) | 5.331 (55) | 6.304 (56) | 2-03 (96) | 8.501 (56: 
et des obligations restant à rembourser sur tirages antérieurs. 3.777 (55) | 5.350 (56) | 6.435 (56) . (56) _ (56) 
Les deux chiffres entre parenthèses placés à la suite du numé 3.779 (55) | 5.352 (56) | 6.138 (95) | 33 (5 508 (53) d 
indiquent l'année d'échéance du osent. : PRE pi (35) 5.303 (56) | 6.411 (56) 77% (56) ET tnt 
3.87 55 5.35 5 5.412 (56 A4 , 013 (9 
8 (56) | 601 (55) 1 1.249 (56) | 1.853 (56) | 2.192 (56) 300 (55) | 2300 (on) | 6.152 (56) | 7-234 (55) | 8.514 (541 
11 (56) 633 (55 | 1.254 (56) | 1.854 (56) | 2.502 (56) 3051 (56) | 5.376 (55) | 6.462 (55) | 72-739 (55) | 8.529 (55) 
40 (56) 604 (56) | 1.289 (55) | 4.874 (56) | 2.513 (56) 410% (56) | 5.280 (56) | 6.468 (55) | 27-726 (56) | 8.532 (54) 
79 (56) 612 (56) | 1.291 (56) | 1.882 (56) | 2.521 (56) 118 (50) | 582 (39) | 6.86 (26) | 7-805 (56) | 8.537 (51) 
103 (56) 618 (56) | 1.293 (55) | 1.912 (56) | 2.68 (56) n191 (56) | 5.285 (56) | 6.489 (56) | 2-808 (56) | 8.511 (55) | 
126 (56) 647 (595) | 1.30 (55) | 1.916 (56) | 2.669 (55) 1.139 (55) | 5.390 (54) | 6.100 (55) 1.821 (59) | 8.534 (56) 
128 (56) 676 (56) | 1.302 (56) | 1.928 (56) | 2.699 (56) 140 (55) | 5901 (50 | Gaot (56) | 27-859 (56) | 8.559 (56) 
429 (56) 681 (56) | 1.303 (55) | 1.957 (56) | 2.72 (56) 41159 (56) | 5.395 (55) | 6.493 (55) | 2-88 (96) | 6.560 (56) 
496 (56) C8 (56) 1.368 (55) | 1.953 (56) | 2.705 (51) 41.162 (56) 3.455 (56) 6.523 (56) 1.819 (96) & 592 (55) 
208 (55) 685 (55) 1.381 (55) 1.960 (56) 2,708 (54) 4.163 (54) 5 459 (54) 6 559 (56) 7.850 (59) 8.60% (55) 
933 (45) 68 (55) | 4.421 (55) | 1957 (55) | 2.714 (56) 41166 (56) | 5.462 (55) | 6.565 (56) | 728 (95) | €.609 (53) 
262 (55) 69% (355) 1.451 (55) 2.075 (56) 92,720 (M) 4.184 (55) 5 472 (56) 6,5% (56) 7.881 (56) 8.635 (55) 
264 (55) 695 (55) | 1.459 (56) | 2.082 (Go: | 2.749 (56) 1993 (56) | 5.435 (59) | 6.597 (56) | 4587 (90) | 8.611 (56) 
966 (56) 709 (56) | 1.462 (55) | 2.svs (56) | 2.759 (56) 197 (55) | 5.478 (561 | 6.508 (56) | 491 (99) | E.662 (55) 
257 (56) 712 (56) | 1.463 (56) | 2.105 (56: | 2.764 (56) on (56) | 5383 (5) | 6.601 (55) | 792 (90) | 8.663 (56) 
2363 (55) 800 (56) 1.469 (51) 2.100 !{56, 2.711 (55) 4.93% (56) 5 404 (56) 6.4? (56) 1.926 (96) 8.661 (55) 
36 (56) 801 (56) | 1.502 (54) | 2.118 (56 | 2.794 (55) 1910 (56) | 5.503 (55) | G.603 (53) | d'os (oo) | 8.665 (56) 
368 (56) 802 (56) |- 1.544 (56) | 2.128 (56) | 2.805 (55) 1950 (5) | 5518 (56 | 6.616 (6) | Sos (0) | 8 666 G6) 
390 (56) 821 (56) | 1.555 (56) | 2.163 (55) | 2.845 (56) 4256 (6) | 3525 (56) | 6.618 (56) | so (90) | 8.732 (56) 
391 (56) 84 (56) | 1.563 (55 | 2.170 (55) | 2.887 (56) 3.284 (56) 5 527 (55) 6.64 (56) 7.939 (56) | 8.716 (55) 
306 (55) 861 (56) | 1.577 (56) | 2.173 (47) | 2.889 (56) 1906 (561 | 5.56 (3 6.66 (56 | 219 (96) | 8.748 (56) 
402 (56) 888 (55) | 1.618 (55) | 2.136 (55) | 2.892 (56) 1223 (56) | 5.62 (561 | 6.67 (56) | 93 (99) | 8.85 (5) 
403 (56) | 934 (55) | 1.621 (56) | 2.170 (55) | 2.904 (56) nai (56) | 5.604 (56) | 6.628 (56) | Jos | 8-826 (55) 
410 (56) 918 (56) 1.622 (56) 92,180 (55) 2.905 (53) 1.2% (56) 5 611 (55) 6 27 (55) 7.966 (94) 8.830 (53 
411 (56) 950 (56) 1.628 (56) 2,182 (55) 2.911 (56) . LU (56) 5 612 (56) 6 730 (55) 7.987 (56) 8.891 (56 
420 (56) 959 (56) 1.666 (51) | 2,185 (56) 2.913 (56) 4.375 (56) 5 624 (56) G 744 (56) 8.040 (55) 8.834 (53 
419 (56) 974 (56) | 1.674 (51) | 2.186 (56) | 2.911 (56) Lu (55) | 5.60 (55) | cs os | Son de | 8-87 GS 
154 (56) 993 (56) | 1.678 (55) | 9.187 (53) | 2.917 (56) 1.40 1561 | 5.629 (55) | 6.813 (59) | 8.060 (56) | 8.842 (55 
56 Go | don Go | 1-0 Ge) | ae Gi) | 2462 (Go S7 (oi | 5.60 (51) | 6818 (56) | 8.002 409) | as (Où 
7 (54 015 (56) | 1-686 (56) | 2.401 (41) | 2.953 (5 4.518 (56) | 5.642 (56 f 55 070 (56 
459 (56) | 1.041 (56) 1.690 (56) | 2.192 (56) 2,971 (54) 1325 (36) 5.613 (56) à.819 (08) 056 nie 
460 (55) | 108 (56) | 1.729 (56) | 9.104 (47) | 2.973 (51) 153 (55) | 5.661 (56) | 6.820 420) | 8.086 450) | 9:00 Ve 
470 (55) | 4.051 (56) | 1.734 (50) | 2.196 (45) | 2.975 (56) 1510 (56) | 5.661 (51) | 6.94 (56) | 8.088 gel 9.004 (56, 
#76 (56) | 1.058 (56) | 1.737 (56) | 2.197 (13) | 3.011 (56) 1.559 (55) | 5.861 (55) | 7.064 fr 8.099 5 | 9-02 (56, 
371 (56) | 1.084 (56) | 1.743 (56) | 2.233 (56) | 3.021 (5) 11613 (55) | 5.872 (50) | 7.00 (où | 8:10 (6 | 9-02 (56, 
490 (56) | 1.086 (56) | 1.744 (56) | 2.239 (55) | 3.034 (55) 4.645 (55) | 5.919 (56) | 7.066 Hi 8 116 (56 9.0% (6! 
496 (56) | 1.109 (56) | 1.761 (56) | 2.210 (56) | 3.03% (56) 4.674 (56) | 5.961 (55) | 7.076 n5) | 8.185 (56) | 9070 del 
5 (56) | 1.120 (56) | 1.781 (56) | 2.987 (56) | 3.080 (56) 3.676 (56) | 6.017 (51) | 7.909 ja) | 810 (9) | 207 (55! 
512 (55) | 1.133 (56) | 1.785 (56) | 2.288 (56) | 3.081 (355) i689 (55) | 6.010 (55) | 7101 (m1) | 8195 (9) | DU Le 
521 (55) | 1.152 (56) | 1.793 (56) | 2.296 (53) | 3.132 (56) 4.691 (55) | 6.054 (56) | 7.120 (55) | 8.196 (59) | 9.081 (56! 
525 (55) | 1.166 (56) | 1.798 (36) | 2.316 (55) | 3.232 (56) 1.698 (56) | 6.056 (55) | 7.452 (56) | 8.211 156) | 90 (0) 
527 (55)-| 1.170 (56) | 1.808 (56) | 9.118 (56) | 3.267 (55) 1.607 (56) | 6.058 (56) | 7.228 (56) | 8.252 (50) | 910 0, 
535 (50) | 1495 (55) | 1.800 (56) SAT (50 | 3.286 (50) 1.609 (51) | 6.115 (55) | 7.261 (56) | 8.251 (55) | 9.202 (6) 
gs JU — ‘ . H 41 (56 3.937. (55) 4.877 (56) 6.138 (55) 7.262 (56) 8.964 (56) enr s. 
57 (35) | 1.229 (55) | 1.827 (56) | 2.482 (56) | 3.375 (51 4.878 (5 n'OGR (55 x jen | 2-27 6) 
Sn 0er] 4-20 (0 |:1.00 (86) | 2.46 (56) | 3.386 (39) ions (3) | 6.110 (39) | 2.276. (1) | 8207 (0) | 9200 (56) 
5 3 LUE r Er n po ss 2 éd - - Je.) « 
(36) | 1.255 (56) | 1.815 (56) | 2.190 (55) | 3.438 (51) 4.932 (56) | 6.148 (55) | 7.291 (55) ! 8.270 (56) ! 9.261 (55) 
Î 
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99.950 (36) 123.415 (56) 1 94 488 (56) 195.52 (59) 197.075 (56) ve 98.183 (561 1 29.434 (55) ! 30.590 (56) ! 31.796 (56) | 32.804 (56) 






































9,968 (54) 1 10.670 (56) 1 12.438 (55) :1 13.370 (56) 14.938 (55) 16.208 (56) | 17.628 (56) [19-060 (55) | 20.125 (54) [21.332 (55 
9:270 Eé) 10.674 (56) 12.139 (56) | 13.371 (56) | 14.942 (54) 16.244 (94) | 17.631 (06) | 19,068 (05) | 20.442 (51) | 21.588 (55 
9981 (56) | 10.679 (561 | 12,147 (56) | 43.374 Le) 14.943 (56) 1625 (56) | 17.669 (56) 19.072 (56) | 20.145 (56) | 21.409 (56 
9:983 (96) | 10,705 (56) | 12.154 (55) F#3:408 (56) | 14.944 G6) 16.258 h | 17.682 (56) | 19.08: (55) 20.169 (%4)- 24-112 6} 
9.801 (55) | 19,708 (56)°| 12.160 (56) | 13428 (54) | 14.96 (55) 16.242 (59) | 17.745 (58) | 49.089 (55) | 20.180 (56) L21.414 (56) 
9.911 (54) À 10:729 (66) | 12.163 : (96) | 13.435 (55) | 14.964 (55) 16.213 (61) | 17.78 (56) | 49.06% (o5) | 20.192 (56) [21.490 (06) 
9.314 (96) À 10 731 (56) | 12.479 (56) | 43.475 (56) | 14.965 (56) 46.245 (09) | 17.741 (56) | 19.1 (55) | 20.202 (55) 21451 (56) 
9.316 (94) | 10,734 (6) | 12.184 (55) | 13.488 (56) | 14.972 (56) 16.247 (56) | 17,890 (66) | 19.113 (56) | 20:243 (56) | 21.458 (ad) 
0.346 (56) | 19.757 (o6) | 12.188 (55) | 13.491 (56) | 14.973 (56) 16.248 (56) | 17.8 (35) | 19.126 (55) | 20.247 (56) 21.459 (6) 
9.419 (ob) | 10768 (08) -| 12.195 (54) | 13.493 ce) 14.977 16.250 (6) 17:82 (56) [19.129 (56) | 20.252 (56) 21 459 “) 
AS (56 | 10773 (561 | 12.196 (56) | 13,577 (53) | 14.979 (55) 16.306 (56) | 17.856 (96) | 19.134 (52) | 20.261 (96) | 21.476 (55) 
9.467 (96) | 19.791 (56) | 12.205 4) 13.081 (56) | 14.999 (56). 16.907 (56) | 17.862 (56) | 19.125 (52) | 20.290 (55) | 21.470 (a) 
0.474 (59) À 19.794 (26) | 12.206 (956). | 13.591 (54) | 15.004 (6) 16.312 (56) | 17.884 (56) | 19.136 (55) | 20.296 (55) | 21.489 (56) 
9.491 (54) | 10.808 (56) | 12.212 (5) | 13.633 (55) 5.041 (91) 16.329 (55) | 17.899 (36) | 19.141 (56) 20.299 (4) 21.495 (59) 
9.492 (56) | 10.847 (55) | 12.225 (66) | 13.643 (56) [15.013 (56) 16.321 (65) | 47.900 (56) | 19.112 (56) | 20.301 (53) | 21.513 (56) 
9.493 (96) | 10.860 (96) | 12.273 (96) | 13.673 (90) | 15.014 (54) 16.332 (56) | 17.912 (56) | 19.167 (56) 20.309 (26), 21 314 (55) 
9.521 (op) | 10.861 (ñ0) | 12.290 (55) 115.700 (56) | 15.017 (55) 16.404 (56) | 11.913 (56) | 19.187 (56) | 20.334 (56) 2t 19 (56) 
9.525 (56) | 10.862 (55) 12.295 (55}-| 13.708 : (56) | 15.044 j) 16.459 (55) | 17.922 455) | 19.188 (5) 20.338 (#4) 21.561 (26) 
9.56 (06) | 10.893 (56) | 12.373 (56) | 13.721 (56) | 15.045 . (56) 16.460 (56) | 17.95 (66) | 19.118 (56) | 20.322 (53) 21.563 (56) 
9.535 (56) | 10.960 (56) | 12.374 (56) | 13.722 (66) | 15.063 (56) 16.478 (55) | 17.909 (55) [19.199 (55) |20.947 (56) ! 24.579 (56) 
0.542 (53) | 140.962 (52) | 12.378 (59) | 13.728 (56) | 15.064 (56) 16.595 (55) | 17.940 (55) | 19.209 (59) | 20.350 Le) 21.984 (55) 
9.548 (56) | 10.966 (54) | 12.380 (56) | 13.740 (55) | 15.067 6} 16.603 (56) | 17.929 (56) | 19.210 (55) | 20.37 (56) | 21.587 (55) 
9.549 (56) | 10.974 (56) | 12.303 (08) | 13.759 (56) | 15.073 (56) 16.608 (55) | 17.950 (55) 19,221 (55) | 20.26 (54) | 21.594 (56) 
9.564 (56) | 10.986 (56) | 12,44 (50) | 13.764 (56} | 15.087 (55) 16.622 (55) | 17.985 (54) | 19.214 (55) 20.368 (56) | 21.66 (55) 
9.566 (56) | 10.989 .(55} | 12.45 Eu) 13.778 (56) | 15.093 (55) 16.628 (96) | 17.988 C5) | 19.280 (26) | 20.100 (56) | 21.631 (56) 
9.604 (56) | 11.010 66) | 12.434 . (59) | 13.783 (54) | 15.125 (56) 16.650 (55) | 17.992 (53) | 19.303 (53) | 29.401 (6 21.637 (56) 
9.62 (56} | 11.057 (46) | 12.46 (54) | 13.901 (56) | 15.152 (56} 16.759 {55).1 17.998 (55) | 19.311 (06) | 20.415 (56) |21.652 56 
9.627 (55 | 18.057 (54) | 12.457 (56) | 13.920 (56) | 13.199 (35) 16.767 (55) | 17.94 (52) | 19.324 (56) | 20.421 (56) | 1.654 (56) 
9.623 (56) | 11.058 (50) | 12.503 (96) | 13.924 (55) | 15.196 (5) 16.769 (59) | 18.001 (54) | 19.329 (96) | 20.424 (56) 1.685 (56) 
9.632 ,(56) | 11.094 (56) | 12.505 (56) | 13.988 (56) | 15-188 (56) 16.771 (53) | 18.002 (55) | 19.377 (56) | 20.427 (56) | 21.698 26 
9.654 456} | 11.097 (56) | 12-509 En 14.057 (56) | 15.193 C6} 16.773 (55) | 18.028 (55) | 19.282 (56) | 20.428 (56) ! 21.609 (56 
9.66 (96) | 12.405 (56) | 12.540 (56) | 14.141 (55) | 15.226 (5) 16.774 (96) | 18.087 (55} | 19.391 (55) | 20.459 (55) | 21.701 (56) 
9.666 (53) | 11.107 (50) | 12.541 (55) | 14.127 (55} | 15.21 (56) 16.775 (54) | 18.091 (56) | 19.398 (55) | 20.445 (56) | 21.702 (56) 
9.67? (56) | 11.108 (56) | 12.544 (54) | 14.428 (56) | 15.235 (55) 16.783 (52) | 18.108 (Co) | 19.299 (56) | 20.457 (54) | 1.72 (56 
9.684 (55) | 11.212 (567 | 12.559 (55) | 14.132 (53) | 15.279 (55) 16.791 (56) | 18.109 (56) | 19.400 (54) | 20.466 (56) | 21.728 (54) 
9.690 (56) | 11.415 (6) | 12.560 (56) | 14.130 (56) | 15.283 (55) 16.792 (56) | 18.121 (56) | 19.428 (55) | 20.467 (56) | 21.740 (56 
9.698 (56) | 11.116 (56) | 12.566 (55) | 14.495 (5) | 15.301 (56) 16.806 (56) 18.111 (56) | 19.452 (56) | 20.479 (6) | 21.742 (56) 
9. M5 (55) | 11.127 (50) | 12.588 (56) | 14.498 (54) | 13.306 (56) 16.819 (55) | 18.145 (56) | 19.440 (56) | 20.500 (55) | 21.755 (56) 
9.747 (56) |'1t.124 (56) | 12.589 (56) | 14.249 (55) | 15.320 (56} 16.866 (56) | 18.148 (56) | 19.464 (56) | 20.504 (36) | 21.747 (56) 
9.720 (55) | 11.126 (56) | 12.605 (56) | 14.223 (5} | 15.33 G5} 16.871 (56) | 18.151 (56) | 19.500 (56) | 20.505 (56) | 241.757 (56) 
9.768 (50) | 11.133 (50) | 12.609 (56) | 14.236 (5) | 15.344 (56) 16.881 (56) | 19.153 (55) | 19.521 (56) | 20.519 (35) | 21.758 (56) 
9.799 (56) | 11.155 (56) | 12.611 (55) | 11.241 (55) | 15.346 (56) 16.884 (53) | 18.158 (56) | 19.521 (56) | 20.534 (55) | 21,770 (56) 
9.809 (56) | 11.260 (55) | 12.633 (56) | 14.2%4 (55) | 15.396 (56) 16.885 (56) | 18.170 (6) | 19.523 (59) | 20.53 (56) | 24.789 (56) 
9.88 (56) | 14.461 (59) | 12.625 (56) | 14.271 (55) | 15.398 (54) 16.896 (59) |18.172 (54) | 19.53 (56) | 20.543 (56) |21.709 (56) 
gs (56) | 14.177 (54) | 12.641 (56) | 14.297 (56) | 15.482 (56) 16.908 (55) |18.#75 (55) | 19.525 (56) | 20.555 rte 91.814 (56) 
9.85 (50) | 11.187 Go) | 12.642 (55) | 14.301 (55) | 15.443 (55) 16.965 (55) | 18.177 (56) | 19.562 (55) | 20.556 _ M 82 (56) 
9.858 (56) | 11.189 (56) | 12.645 (56) | 14.217 (55) | 15.445 (55) 16.966 (55) | 18.187 (55) | 19.567 (56) | 20.589 pe 11.84 (56) 
9.861 (56) | 11.190 (56) | 12.648 (55) | 14.323 (56) | 15.447 (56) 16.968 (55) | 18.205 (55) | 19.568 (56) | 20.617 = 21.866 (56) 
9.862 (56) | 11.222 (55) | 12.651 (56) | 14.348 (55) | 15.41 5) 16.971 (55) | 18.209 (55) | 19.571 (56) | 29.618 (56) | 51/879 (56) 
as (06) | 11.24 (55) | 12.685 (56) | 14.250 (56) | 13.452 (56) 16.972 (56) | 18.210 (56) | 19.573 (55) | 20.624 (56) | 51/98 (56) 
9.97 (56) | 11.216 (56) | 12.692 (56) | 14.352 (55) | 15.456 (56) 16.998 (56) | 18.219 (56) | 19.574 (56) | 20.630 (55) | 21095 (is) 
9.6 (56) [11.218 (56) | 12.706 (56) | 14.360 (59) | 15.457 (56) 17.00% (56) | 18.230 (56) | 19.587 (56) | 20.656 (98) 21.906 (56) 
9.959 (56) | 11.27 (55} | 412.747 (56) | 14.367 (5) | 15.458 (56) 17.043 (54) | 18.234 (55) | 19.589 (55) | 20.659 (56) | 1.994 (56) 
9.084 (56) 111.228 (56) | 42.718 (55) | 14.371 (54) | 15.484 (56) 17.044 (56) | 18.251 (55) | 19.612 (56) | 20.66 (56) | 5943 (56) 
9.907 (56) | 14.249 (56) | 12.790 (56) | 14.372 (56) | 15.494 (5) 17.046 (54) | 18.252 (56) | 19.648 (S 20.666 (5) | 21/98 

10.004 (56) | 11.251 (56) | 12.792 (55) | 14.392 (55) | 15.502 (56) 17.047 (55) | 18.274 (55) | 19.623 (54) | 20.668 (55) | 11919 (5e) 
19.040 (55) | 11.262 (56) | 42,794 (55) | 14.398 (56) | 15.503 (56) 17.018 (52) | 18.282 (55) | 19.641 (56) | 20.681 (5) | 51.924 (55) 
10.064 (55) | 114.263 (56) | 12.816 (54) | 14.401 (55) | 13.516 G6) 17.021 (55) | 18.285 (56) | 19.644 (55) | 20.685 (56) | 54.q2 (53) 
10.075. (56) | 11.325 (55) | 12.847 (56) | 14.425 (65) | 15.522 (56) 17.022 (55) | 19.286 (56) | 19.649 (55) | 20.695 (36) | 1.923 (6) 
10.087 (56) | 11.233 (56) | 42.829 (56) | 14.426 (56) | 19.542 (56 17,025 (56) | 18.293 (56) | 19.660 (56) 20.704 (53) | 94 gx (56) 
10.424 (56) | 11.294 (56) | 12.861 (55) | 14.428 (56) | 19.584 (55) 17.029 (56) F18.304 (56) | 19.665 (56) | 20.707 (46) |o1'gns (53) 
19425 (55) | 11.354 (56) | 12.862 (56) | 14.439 (56) | 15.601 (56) 17.004 (56) | 18.309 (55) | 19.673 (56) | 20.737 (56) | oo (56) 
10.442 (56) | 11.583 (56) | 12.893 (56) | 14.447 (56) | 15.605 (50) 17.167 (55) | 18.438 (56) | 19.693 (5) | 20.766 (5) | {ont (56) 
40.149 (56) | 11.604 (561 | 12.0 (54) | 14.400 (55) | 13.623 (56) 17.470 (56) | 18.459 (53) | 19.605 (54) | 20.806 (56) | og (55) 
10.167 (56) | 11.616 (53) | 1248 (56) | 14.470 (54) | 13.628 (54) 17.173 (56) | 18.445 (56) | 19.606 (54) | 20.807 (56) | 597 (56) 
10.497 (56) | 11.638 (56) | 12.962 (55) | 14.473 (56) | 15.63% (56) 17.17 (55) | 18.451 (55) | 19.709 (56) | 20.826 (54) | 51978 56) 
10.26 (56) | 11.642 (54) | 12.976 (55) | 14.531 (55) | 13.637 (56) 17.176 “el 18.489 (56) | 19.747 (56) | 2083 (54) | 51998 56) 
10.273 (56) | 11.650 (55) | 12.996 (55) | 14 (56) | 15.640 (56) 17.182 (55) | 18.529 (56) | 19.723 (56) | 20.826 (5%) | 5°094 (56) 
10279 (56) | 11.655 (56) | 13.001 (56) | 14.539 (56) | 15.646 (56) 17.184 (50) | 18.549 C6) | 19.724 (55) | 20.88 (5 22.087 (55) 
10.285 (55) | 11.661 (56) | 13.026 (56) | 14.550 (56 | 15.647 (56) 17.2 (59) | 10.0 (567 LAS COUDRE (D) L 22060 (5) 
10.286 (56) | 11.667 (56) | 13.083 (56) | 14.546 (55 | 15.658 (55) 17.252 56) 18.629 (56) | 19.73% (55) + A 20H (55) 
10.987 (56) | 11.670 (56) | 13.084 (56) | 14.582 (56° | 15.664 (56) 17.253 (56) | 18.62 (567 | 19.73% (56) 29.8 (56) 22073 (55) 
10.8S (56) | 11.698 (56) | 13.025 (53) | 14.596 (55: | 15.671 (56) 17.266 (56) | 18.667 (56) | 19.757 (54) | 20.56 _ 2.087 (56) 
10.292 (56) | 11.705 (56) | 13.079 (55) | 14.597 (55: | 19.685 (56) 17.300 (56) | 18.663 (55) | 49.758 4 à ) | 5 400 (6) 
10.34 (56) | 11.8 (55) | 13.102 (56) | 14.600 Ce. 15.694 (56) 17.321 (56) | 18.664 (55) | 19.761 55) ne 56) »2 404 (56) 
140.377 (56) | 11.730 (54) | 13.108 (56) | 14.618 (55 | 15.695 (56) 17.326 (56) | 18.665 (56) | 19.762 (a te Ge) 22418 (53) 
40.401 (55) | 11.809 (56) | 13.109 (56) | 14.619 (CG6r | 15.697 (55) 17.327 (55) | 18.666 (55) 19.7 4 = (58) 9247 (54) 
10.402 (56) | 11.810 (55) | 13.434 (56) | 14.621 (55) | 15.699 (55) 17.329 (55) | 18.668 (55} 19.773 a -- ce 2134 (56) 
10.883 (56) | 11.811 (55) | 13.195 (56) | 14.628 (55) | 15.701 (56) 17.334 (56) | 18.630 (55) | 19.780 ( 106 056 [2215 (56) 
10.485 (56) | 11.856 (55) | 13.445 (56) | 14.62 (55; | 15.735 (55) 17.350 (55) | 18.675 (56) | 19.784 (55) MŒ% (op | 22.150 (55) 
10.486 (56, 11.858 (50) | 13.449 (55) | 14.697 (56) | 15.718 (55} 17.355 (56) | 13.707 (56) | 19.824 ) 31.00 (28) | 22.476 (54) 
19.490 (54) | 11.860 (56) | 13.454 (54) | 14.638 (56) | 15.816 (54) 17.357 (56) | 18.740 (55) | 19.885 D) |Stout 406) [22178 (56) 
10.492 (56) | 11.874 (56) | 13.158 (55) | 14.629 (55) | 15.830 (56) 17.962 (GS) | 18.742 (56) | 19.886 (55) UE (6) [2221 (6) 
10.497 5» [11.947 (56) | 13.460 (55) | 14.652 (56) | 15.870 (55) 17.365 (56) | 18.744 (54) | 19.890 (56) 2 Æ ue à 
40.554 (56) | 11.949 (55) | 13462 (55) | 14.703 (53) | 15.897 i) 17.376 (56) 18.756 (55) 19.907 0 [en à 7 00 CR) 
10.565 (56) | 11.950 (56) | 13.477 (55) | 14.712 (G6) | 15.901 (56) 17.380 (56) | 18.858 (56) | 19.943 | SES (06) | 22.316 

se Go lins Go i Gens alien Go | NE COURS OO Lei lies Le) [em (a 
à. 5 12.021 1) | 13.19 (53 14.742 M] ; . . S L 21. 2 de 

10.07 56) 12.024 (56) 13.201 rt 14.755 (56) | 15.957 (55 17.433 (55) | 18.851 (52) N 19.964 (55) ee er EE (£) 
40.574 (56) | 12.029 (56) | 13.20 (55) | 14.758 456) | 15.964 (54) 17.448 (56) | 18.877 (56) | 19.967 (36) nan ce 22 © 
40,582 (56) | 12.023 (56) | 13.242 (56) | 14.768 (55) | 15.971 (56) 17.451 (55) | 15.924 (55) | 19.968 HN EURE 
Jose Ge [1208 (Gé [13 GO li US CS | fs (a lis (ei |10on (56) |A47 (56) | 2.26 (54) 
10.588 (56) | 12.099 (54) . 1 5 . Dr IS D lé (6) [2797 (55) 
10.611 (56) | 12.041 (55) | 13.229 (56) | 11.839 (56) | 16.035 (5) 17.499 (52) [18.06 (67 | 19.0 CS AS | Ees 4) 
10.643 (56) | 12.042 (54) | 13.220 (56) | 14.848 (56) | 16.120 (55) 17,482 (56) | 18.977 (56) 50.023 (36) | 21.293 | [om (55) 
19.614 El 12.045 (56) | 13.267 no) 14.849 (56) | 16.433 (56) 17.515 (56) | 19.087 (56) ST (0) lo 7 (56) [2245 (53) 
10.635 (56) | 12065 (56) | 13.268 (55) | 11.862 (55) | 16.165 (55) 47.517 (56) | 19.043 # 20.044 (55) | 21.248 (55) | 22.384 (56) 
40.649 (56) | 12.066 (56) | 13.348 (56) | 11.883 (56) | 16.177 (56) 17.527 (56) | 19.047 } 0 UN CNE D 
à. m6: | 12.429 (56) | 13.349 (55) | 14.908 (56) | 16.183 (56 17.606 (42) | 19.051 (55) | 20.0 6 È L ù 
10.654 La 12.131 (56) ! 13.369 Le) 14.911 (56) | 16.200 f56 17.607 (55) 19.055 (56) 20,079 (56) ‘21.274 (56) -22.357 fi 
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22.359 (26) | 23.415 (56) | 24.488 (56) 125.531 (53) | 27.075 (56) p 28.183 (50) | 29.424 (55) | 30.590 (56) | 31.796 (56) 
22.366 (36) | 23.421 (56) | 24.497 (56) | 25.544 (55) | 27.079 (55) 28.188 (56) | 29.435 (56) | 30.593 (56) | 31.801 (56) 
22.307 (56) | 23.449 (55) | 24.506 (56) | 25.561 (56) | 27.082 (56) 98.491 (55) | 29.445 (55) | 30.610 (55) | 31.826 (56) 
22.377 (55) | 23.467 (56) | 24.508 (56) | 25.680 Go) 91.095 (56) 28.102 (56) | 29.473 (55) | 30.611 (53) | 31.827 (55) 
22.379 (55) | 23.499 (56) -| 24.513 (36) | 25.692 (56) | 27.100 (55) 94.902 (06) | 29.477 (56) | 30.612 (33) | 31.871 (56) 
92.404 (54) | 23.510 (53) | 24.547 (56) | 25.712 (55) | 27.128 (54) 28.903 (55) | 29.459 (56) | 30.615 (55) | 31.872 (55) 
29.405 (55) | 23.541 (55) | 24.554 (55) | 25.726 (56) | 27.132 (54) 98.222 (55) | 29.485 (56) | 30.645 (06) | 31.877 (56) 
22.406 (55) | 23.544 (5) 95.558 (55) | 25.761 (56) | 27.134 (54) 28.228 (35) | 29.487 (56) | 30.648 (55) | 31.879 (5) 
22.420 (56) | 23.552 (56) | 21.562 (56) | 25.792 (56) | 27.160 ( 28.967 (55) | 29.490 (55) | 30.652 (56) | 31.880 (55) 
22.423 (56) | 23.574 (55) | 21.564 (56) | 25.825 (56) | 27.161 (55 28.268 (55) | 29.502 (56) | 30.659 (56) | 31.884 (5) 
22.442 (56) | 23.577 (56) | 24.568 (59) | 25.848 (56) | 27.162 (56 28.280 (55) | 29.503 (56) | 30.662 (56) | 31.887 (46) 
22,443 (56, | 23.582 (53) | 24.572 (56) | 25.852 (55) | 27.171 (56 28.285 (36) | 29.509 (56) | 39.678 (54) | 31.889 (54) 
22.444 (56) | 23.587 (56) | 21.574 (56) | 25.868 cs 27.205 (56 28.294 (55) | 29.590 (52) | 30,679 (54) | 31.891 (50) 
22.482 (56) | 23.589 (55) | 24.576 (55) | 25.900 (55) .| 27.229 (55 28.296 (56) | 29.524 (51) | 30.683 (56) | 31.892 (54) 
22.518 (54) | 23.599 (55) | 25.578 (6) | 25.902 (55) | 27.231 (56 28.316 (55) | 29.524 (54) | 30.684 (55) | 31.896 (56) 
22.520 (56) | 23.600 (56) | 24.587 (56) | 25.905 (56) | 27.240 (56 28.320 (56) | 29.527 (54) | 30.691 (55) | 31.897 (51) 
22,525 (56) | 23.607 (55) | 21.588 (55) | 25.907 (55) | 27.242 (56} 28.332 (36) | 29.55? (56) | 30.700 (50) | 31.898 55) 
22.634 (56) | 23.613 (55) | 24.590 (56) | 25.916 (56) | 27.245 (56 28.362 (55) | 29.533 (o5) | 30.722 (56) | 31.901 (56 
22.537 (95) | 23.622 (55) | 21.620 (56) | 25.943 (56) | 27.269 (56) 98.365 (96) | 29.544 (56) | 30.750 (55) | 31.914 (55) 
22.549 (06) | 23.626 (56) | 24-63 (56) | 25,945 (54) | 27.274 (56) 28.367 (6) | 29.546 (56) | 30.766 (55) | 31-924 (54) 
22.559 (56) | 23.632 (54) | 24-617 (50) | 25.957 (55) | 27.274 (56) 28.526 (56) | 29.562 (56) | 30.785 (54) | 31-95 (55) 
29,566 (36) | 25.634 (56) | 24-648 (56) | 25.948 (54) | 27.280 (56) 28.432 (55) | 29.567 (55) | 30.808 (35) | 31.928 (53) 
22.571 (56) | 23.636 (56) | 21-052 (56) | 25.963 (56) | 27.281 (56) 28.448 (56) | 20.566 (55) | 90-819 (55) [0 (ie 
22.505 (56) | 93.709 (56) | 21-602 (56) | 95.992 (56) | 27.282 (54) 28.479 (56) | 29.638 (56) | 30-857 (56) [is (2 
22.605 (56) | 23.711 (55) | 24-606 (55) | 95.906 (55) | 27.284 (56) 28.486 (55) | 29.643 (56) | 30.839 (56) | 91.04 (52) 
22.625 (55) | 23.712 (55) | 24-667 (53) | 25.998 (55) | 27.350 (54) 28.501 (55) | 29,652 (56) | 30-887 (56) gt (59) 
22.694 (59) | 23.748 (55) | 21-609 (56) | 26.014 (54) | 27.368 (56) 29.524 (56) | 29.659 (56) | 30.900 (55) | S1-Di1 (56) 
22.635 (56) | 23.744 (55) | 23-675 (56) | 26.018 (56) | 27.372 (56) 28.554 (55) | 29.667 (56) | 30-929 (56) À (ee 
22.643 (56) | 23.747- (56) | 24-694 (56) | 26.026 (56) | 27.387 (55) 28.557 (56) | 29.670 (56) | 30-926 (59) | 21-055 (30) 
22.64 (06) | 23.773 (56) | 21-696 (56) | 26.036 (56) | 27.31 (54) 28.568 (55) | 29.716 (561 | 30-941 (54) [HS (on) 
22.608 (54) | 23.789 (56) | 24-698 (55) | 26.014 (56) | 27.293 (56) 28.570 (50) | 29.735 (56) | 20-942 (52) [éro (50) 
22.674 (04) | 93.705 (n4) | 21.705 (56) | 96.070 (55) | 27.309 (56) 28.593 (55) | 29.755 (59) | 39-955 (50) os a 
02.677 (56) | 23.843 (56) | 24-721 (55) | 26.077 (55) | 27.405 (55) 28.608 (56) | 29.839 (55) | 30-051 (55) [Ets (ee) 
22.678 (53) | 23.825 (56) | 24.723 (51) | 26.082 (56) | 27.408 (56) 28.605 (55) | 29.810 (5) | 30-073 (56) [En (5) 
22.679 (1) | 23883 (56) | 24.724 (55) | 26.108 (56) | 27.410. (56) 28.604 (35) | 29.887 (56) | 30-078 (0 250 (54) 
22.695 (55) | 23.860 (55) | 24.725 (55) | 6.160 (56) | 27.414 - (55) 28.745 (56) | 59.869 (Go) | 20-08 (0) | Qt (52) 
92,702 (54) | 23.862 (55) | 24.746 (56) | 96.163 (55) | 27.415 (56) 28.777 (06) | 29.872 (56) | 20-086 (90) | 56 (55) 
99.721 (52) | 23.875 (56) | 24.757 (16) | 96.164 (56) | 27.419 (5 28.786 (54) | 20.854 (56) | 29-299 (26) | 30 (5e) 
22.722 (55) | 23.881 (56) | 21-760 (55) | 26.188 (56) | 27.421 (55 28.838 (54) | 29.886 (55) | 21-00 (0 | on (55) 
92,746 (50) | 22.884 (55) | 24.762 (55) | 26.297 (55) | 27.422 (56) 28.839 (55) | 29.889 (55) | 31-064 (50 lg (54) 
92.747 (56) | 23.801 (55) | 21.765 (35) | 26.236 (51) | 21.433 (56) 28.874 (54) |o9.gog (47) | SOL (0) lo Gn0 (54) 
22.748 (56) | 23.896 (56) | 21-709 (56) | 26.246 (55) | 21.435 (56) 28.875 (53) | 29.805 (56) [31-15 (0 506 (56) 
22.760 (56) | 93.899 (55) | 21-806 (54) | 26.951 (55) | 27.439 (56) 28.40 (56) | 29.924 (55) [115 (90 | 29:49 (56) 
22.781 (56) | 23.901 (56) 23.908 (35) | 26.252 (54) | 27.441 (56) «914 (36) | 29.943 (56) SE (99) 39.498 (54) 
22.783 (56) | 23.004 (36) | 21-838 (56) | 26.260 (56) | 27.474 (35) 28.923 (56) | 29.948 (56) [51115 (9) lots (56) 
22.809 (56) | 23.045 (56) | 21-818 (56) | 26.280 (55) | 27.478 (56) 28.93) (96) | 29.074 (56) | 31149 (00) | 39.436 (56) 
2.813 (06) | 23.926 (55) | 24.808 (56) | 26.286 (55) | 27.484 (56) 28.955 (56) | 29.098 (25) [31-117 (06 29 19 (56) 
22.845 (56) | 23.939 (56) | 21-859 (55) | 26.296 (55) | 27.486 (56) 28.967 (36) | 30.012 (56) CT DA 32 410 (52) 
22.866 (56) | 23.044 (56) | 24.860 (55) | 26.998 (56) | 27.487 (56) 28.901 (56) | 30.031 (56) [511% (0) | 9447 (56) 
22.868 (56) | 23.953" (56) | 24.902 (55) | 26.373 (55) | 27.490 (56) 29.000 (55) | 30.038 (55) | Sim (no) | 22.186 (561 
22.876 (56) | 23.958 (56) | 24.903 (55) | 26.386 (55) | 27.495 (55) 29.004 (55) | 30.003 (96) | 31949 OL) 32.902 (55) 
22,881 (54) | 24.002 (54) | 23.906 (55) | 26.400 (56) | 27.61 (56) 29.014 (96) | 30.098 (55) |atott (56) | 32.231 (55) 
22,885 (56) | 21.002 (56) | 24.907 (56). 26.407 (55) | 27.632 (54) 29.017 (56) | 30.146 (55) |: _930 6 32.932 (54) 
22.888 (15) | 24.004 (54) | 24.99 (51) | 26.410 (55) | 27.638 (54) 29.019 (55) | 30.150 (54) | 5120 (20) | 22.233 (56) 
09.889 (55) | 24.009 (56) | 24.956 (55) | 26.424 (55) | 21.650 (35 29.021 (55) | 30.151 (54) | 51307 (0) | 32.242 (56) 
22.890 (55) | 24.016 (55) | 24.961 (56) | 26.422 (55) | 27.661 (56) 29.02 (56) | 30.159 (Go) | 35"570 (ee, | 32.245 (59) 
22.891 (55) | 24.017 (55) | 24.962 (56) | 25.425 (56) | 27.665 (56) 29.051 (36) | 30.174 (56) | 31208 2e, [32.251 (54) 
22,894 (56) | 24.053 (255) | 21.982 (56) | 26.426 (56) | 27.695 (55) 29.053 (56) | 30.200 (55) | 31340 C6) 32.954 (56) 
29.897 (96) | 24.055 (55) | 21.985 (56) | 26.429 (55) | 27.704 (95) 29.063 (95) | 30.231 (56) | 31.313 (55) | 32.260 (36) 
22.913 (55) | 24.066 (54) | 25.021 (56) | 26.434 (55) | 27.815 (55) 29.075 (55) | 30.232 (56) | 51315 (66 | 32-277 (55) 
22.914 (56) | 24.068 (56) | 25.089 (56) | 26.445 (55) | 27.816 (56) 29.078 (56) | 30.239 (56) | 91 ste ra 32.978 (55) 
22.917 (551 | 24.070 (54) | 25.093 (56) | 26.447 (26) | 27.825 (56) 29.089 (56) | 30.244 (56) | > ‘399 (56 32.280 (56) 
22.033 (56) | 21.087 (56) | 25.103 (55) | 26.456 (96) | 27.826 (56) 29.090 (55) | 20.218 (6) | 51 236 56) 32.319 (56) 
22.934 (56) | 24.097 (56) | 25.109 (55) | 26.457 (56) | 27.828 (56) 29.098 (56) | 30.249 (56) | 51.250 (59) | 32.350 (55) 
22.937 (36) | 24.116 (56) | 25.117 (56) | 26.474 (55) | 27.834 (56) 29.099 (55) | 30.252 (56) | à ‘353 * (55) 39 358 (56) 
22.905 (90) | 24.152 (56) | 25.123 (53) | 26.475 (54) | 27.837 (56) 29,108 (56) | 39.253 (56) 31.372 (55) 99 974 (56) 
22.056 (54) | 24.161 (96) | 25.126 (56) | 26.476 (54) | 27.861 (55) 29.115 (20) | 30.258 (56) | 31375 (54) | 22.305 (56) 
22.983 (55) | 24.163 (96) | 25.142 (56) | 26.489 (55) | 27.866 (56) 29.120 (55) | 30.274 (56) 31 280 (56) 32.406 (55) 
22,995 (56) | 24.108 (55) | 25.146 (56) | 26.490 (55) | 27.868 (56) 29.12% (56) | 30.285 (56) | 21.383 (52) | 22.421 (54) 
23.025 (96) | 24.171 (56) | 95.151 (56) | 26.507 (55) | 27.872 (54) 29.138 (96) | 30.293 (55) | 241:512 (55) | 32.427 (54) 
23.066 (55) | 21.174 (26) | 25.165 (56) | 26.515 (26) | 27.873 (44) 29.144 (56) | 30.313 (56) | 31:17 (56) | 32.433 (54) 
23.076 . (56) | 24.179 (56) | 25.171 (55) | 26.518 (55) | 27.874 (55 29.150 (95) | 30.215 (56) | 24 499 (56) | 32.446 (56) 
23.087 (56) | 21.188 (56) | 25.480 (56) | 26.521 (5 27.875 (52 29.152 455) | 30.32à (34) 91 513 (56) 32.447 (56) 
23.094 (65) | 21.190 (96) | 25.192 (56) | 26.523 (55) | 27.876 (53 29.15€ (54) | 30.375 (66) | 31.518 {55) | 32.491 (56) 
93.110 (55) | 24.243 (56) | 25.203 (53) | 26.533 (56) | 27.880 (54) 29.191 (55) | 30.376 (55) | 21.519 (55) | 32.497 (56) 
23.154 (96) | 24.254 (56) | 25.205 (55) | 26.550 (56) | 27.888 (56) 20.198 (56) | 30.405 (55) | 31 520 (56) | 32.506 (55) 
93.435 (56) |24.252 (56) | 25.244 (56) | 26.556 (56) | 27.891 (55) 29.199 (56) | 30.406 (56) | 31.524 (56) | 22.509 (55) 
23,140 (56) | 28.265 (96) | 25.223 (56) | 26.565 (96) | 27.913 (55) 29.201 (56) | 30.424 (56) | 31.591 (56) | 32.511 (56) 
23.155 (55) | 24.278 (56) | 25.239 (55) | 26.605 (54) | 27.916 (56) 29.207 (56) | 20.425 (56) | 31.525 (55) | 32.525 (56) 
23,158 (54) | 24.282 (56) | 25.250 (55) | 26.610 (55) | 27.922 (56) 29.220 (55) | 30.442 (56) | 21.539 (56) | 32.527 (56) 
23.159 (54) [21309 (55) | 25.255 (56) | 26.629 (56) | 27.926 (56) 29,241 (56) | 30.418 (56) | 31.550 (56) | 32.551 (56) 
23.196 (56) | 24.311 (56) | 25.294 (56) | 26.746 (56) | 27.948 (53) 29.273 (55) | 39.457 (56) | 34.561 (55) | 32.559 (56) 
23.199 & 94.316 (56) | 25.302 (55) | 26.700 (55) | 27.949 (54) 29.276 (55) | 30.463 (55) | 31.564 (55) | 32.567 (56) 
23,225 (56) | 24.320 (53) | 25.305 (55) | 26.792 (56) | 27.954 (56) 29.317 (52) | 30.468 (54) | 31.577 (56) | 32.577 (56) 
93.231 (b6) |24.323 (05) | 25.318 (56) | 26.793 (55) | 21.966 (56) 29.318 (56) | 39.460 (55) | 31.579 (56) | 32.592 (56) 
23.251 (56) | 24.329 (56) | 25.324 (54) | 26.803 (56) | 27.985 (56) 29.321 (56) | 30.474 (55) | 31.581 (53) | 32.605 (54) 
23.252 (50) | 24.399 (06) | 25.310 (56) | 26.847 (56) | 27.993 (56) 29.322 (96) | 30.475 (56) | 31.590 (56) | 32.620 (55) 
23.256 (54) | 24.357 (06) | 25.341 (56) | 26.851 (56) | 27.995 (55) 29.324 (55) | 30.476 (55) | 231.620 (56) | 32.638 (54) 
23.259 (54) | 24.362 (96) | 25.382 (56) | 26.857 (53; | 27.997 (56) 29.333 (067 | 30.479 (56) | 31.644 (55) | 32.652 (54) 
23.900 (25) 128.378 (56) | 25.399 (56) | 26.885 421 | 27.999 (55) 29.338 (56) | 30.486 (56) | 31.647 (55) | 32.671 (55) 
23.206 (55) | 24.380 (56) | 25.402 (55) | 26.924 (54) | 28.051 (56) 29.370 (56) | 30.492 (53) | 31.657 (55) | 32.678 (55) 
23.304 (55) | 24.387 (56) | 25.433 (56) | 26.944 (54) | 28.065 (56) 29.37 (54) | 30.493 (56) | 31.685 156) | 32.685 (56) 
23.306 (56) | 24.395 (35) | 25,434 (56) | 26.946 (55) | 28.091 (56) 29.383 (55) | 30.507 (56) | 31.690 (56) | 32.731 (56) 
23.946 (06) | 24.307 (56) | 25.437 (56) | 26.948 (56) | 28.092 (55) 29.302 (54) | 30.508 (56) | 31.696 (56) | 32.728 (55 
23.355 (55) | 24.390 (56) | 25.448 (56) | 26.996 (56) | 28.093 29.395 (56) | 30.524 (56) | 31.698 (56) | 32.746 (55) 
23.365 (5ü1 | 24.400 (4) | 25.459 (51) | 27.010 (56) | 28.104 (54) 29.411 (56) | 30.526 (55) | 31.710 (55) | 32.755 (56) 
23.369 (5€! | 24.426 (56) | 25.500 (56) | 27.022 (54) | 28.132 (56) 29.412 (56) | 20.578 (55) | 31.766 (56) | 32.766 (56 
23.583 (55) | 24.452 (53) | 25.503 (55) | 27.031 (56) | 28.166 (55) 29.414 (55) | 30.580 (55) | 31.785 (52) | 32.779 (56) 
23.409 (25) | 24.487 (56) | 25.530 (56) 127.041 (50) | 28.167 (56) 29.451 (56) ! 30.585 (56) ! 31.793 (55) | 32.784 (56) 
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4976 
21.203 (5 JOURNAL 
Da Mie OFFICIEL 
m-n0 (GS) | 3-19 (55) | 36.650 
34.232 35.500 re 36.661 Ge) 38.560 (56 
HMS € ) 35.504 (5 36.668 (sel 38.762 En 39.892 (5 
34.300 Er 25.510 (5% 36.670 | 38.370 1e 39.902 (5%6 41.189 (5 
31.303 er 3.511 a 36.701 (56) 38.576 (356) 29.930 ê | 4.25 Er 42.579 (56) 

Eu (30) D (56) Ar + (56) qe ce 4 (51) rh (ol + à 55) + (a 45.5: 

“306 (56) -523 (56) 2114 (5) |3 596 (55) | 2. 55) 0 en lime Le  — W457T (55) | 47 78 
31.310 (5 35.526 (5% 56.722 (55 9.598 (55 M3 (5%) M..998 5) | 42.632 (56 :0%6 (5 [458 (54) 418" (56 
34.512 56) | 35.597 5) | 36.702 Ge 28.509 (53 39.984 (3 PET (56) | 42.696 = 43.097 Er 15.485 46.725 so) 
M ME (56) | 35.540 53) | 36.830 ) | 38.618 el 29.990 (5 41.328 (36) | 42.701 (95) | 43.998 (5 ) + 45.523 116.752 (5 
Son (0 | Co | 3:S (32) | 2.059 D ie MES (28) | 42:70) (55) | 44.009 (56) | 15.548 (58) | 46.706 5) 
MIA C5) |556 (6 se (#0 Fr 11973 (00) | 42728 (25 4000 (2) | 12.599 |) 55) 
24.337 (56) | 35.57 4 6.876 (53 98.672 (56) 40.026 (56) M3 (5 ) | 42:758 (55 Ka 042 (56 55.589 ee 46.768 (56) 
84.38 de 35.580 (56) 36.502 el R.674 (53) 40.034 (55 41.388 5e 42,774 (ol 44.069 Un) 15.606 (55) à (56) 
934.304 6) .56 156) %.9% (56 38.653 (55) 10.032 (55) 41.390 (3e 42.778 56) !.A.092 el 45.649 - (56) — 56) 
S4.115 (96) | 2000 0 Mort (6 Du Où |00081 46) 41.409 (56) | 2.8 En 140 (n 2.600 (29) | 40.805 (50) 
34.466 156 35.600 Le) 36.977 (56 38.717 (55 40.087  {56) MM (5 42.805 06) | 44.09 (5 45:672 (56 .805 (9 

- 00 (56) 56) | 28.726 (5 ) | 40. 56) | 42 (55) » (35) | 45.67 56) | 46.827 (5 
gi (ie) | Be Le mu (à | RTS (0 40098 1) te 6 ds fs) | Hi Le) Sos (alu Lo 
34.499 del | 35.603 (36 31.007 (56) 744 (5 qe (56) 41.447 56 12.824 (55 44.182 (56 45.707 (56) 16: 34 (56) 
ge D 4 bee %) | 37.105 (55 38.715 (56 109 (55) ut mie 55) | 44.189 et | 2-71 50) | ee (6) 
non (D | Ge) [arms (6 | oo “lui La dun Le) | 0 Ga) Lit Go) | nt Gé Le 

50 (56) | 5. 6 (36). | 37.4 (56) | 38: sn |40.175 ( 502 (56) | 42:97. (56) | 4 1% (5) JTE — 16.924 (56 
34.609 …. 35.803 (54) 37.49 (56) pee. (55) | 40 15 (55) 41.50% (56) 59.979 (56 44.246 (55) 45.719 (55) +" (56 
34.617 Er 35.809 (56) 31.485 (56) pt (56) 4 (55) M.505 (5%) 42.986 Er 44.219 (55) 15.720 (56) Due 55} 
3.618 6) LS (5 | 3188 Er 824 (56) | 40 183 (56) 44.508 (30) | 45 000 (56) Mo70 6 las des (el md 
MC (5 ) 135.850 (55) 37.188 (56) 38.824 (56) ms 190- (55) 11.513 (5 42,998 (55 44.309 (55) 45.768 (55) 957 (55) 
g-6x (6) | 5.62 (55) | 37.195 (5 MB. (55 193 (56) 0 (oi | 43.020 55) | 44.312 55) | 45.769 (55 47.009 (56 

i23 (56) 852 (50) | 37.2 (54) | 28.8 (55) | 410.205 (5 M5 (56) (56) 312 (35) | 45.77 (55) | 47.030 (5 ) 
24.62: (55 35.855 55 1.203 (36) .868 (56) 40.2: 3 (56) 57 (55) 43.055 (55 44.516 56 -li (55 47 } { »#) 
Sen ie | (53) | 37.231 (3 38.869 (56 220 (56) 41558 “(56 | 22-06 | |A MT (0 D TI2 - (ES) 7.047 (5% 

56) | 25.86 (56) | 27.23: (56) | 38.87 (56) |40:224 (55 M5 (56 -060 (35) HT (56) | 45.77 (55) | 47.04 ») 
34.617 _ 33.867 (56) .232 (36) 872 (55) 10.295 (59) .560 (55) 43.062 (54 44.337 (5 19.773 (56) 47 9% (955) 
34.678 2 8179 (56 3.241 (56) 29.878 (55) | 40 _ (55) 41,575 (55) 43.063 Er PET rs 45.182 (56) ge (55 
34.679 36) | 35.887 (6 37.317 (56) 38.884 (55) 2516 (55) 11.620 (5 43.064 En s4 345 ra 15.786 (55; | 47 057 te 
34.709 Es 35.802 (56) 37.321 (56) BN3 (55) | 10 216 (56) 41.621 (55) 43.067 Es 44.360 sl 45.792 (55) | 47 058 (55) 
34.711 _ 35.90% (55 we 342 (96) 38.968 (56) 50 _ (54) M.679 (52) 43.070 Gel 44.374 6: 45.793 (56) ES (563 
4.725 Er 2.005 (54) 700 (8 [200 Je tr 11.680 (54) | 22-073 A, MTS Vo 45.809 (56) Ces D 
34.72 ) | 35.906 (96 37 393 (56) 38.950 (55) Le (55) M1.684 (56) 43:07 33) | 41.405 45.812 (56) | 1 096 (56) 
ee QE (0) [SEAT (36 3.081 (55) | 40.276 Ga) MA (56) | 4088 Go) |Mca1S (06) | 43:81 (56 T1 Joe 
24.732 cn) 35.919 5) 34.127 (56) 38.983 (35) ge (55) 41.737 (55 13.088 (38) 44.126 Le) 45.821 Le den (56) 
34.738 ae 35.956 (56) 1.454 (56) 38.991 (55) 22 (56) 41,739 Se 43.099 (3 ) | 44.427 6) 45.858. 4 + (56) 
34.764 Er 35.937 (56 27.452 (35) 38.904 (55) 2 (55) 41.746 rt 43.103 Ca 4444 Er 45.878 A pe (56) 
24 822 54) |35.947 (95 31.473 (56) 39.076 (55) Ds (55) 42.760 (ao) 43.123 (96) | 44.467 (3) 15.87 Le) 47 201 (56) 
34.825 Er 35.078 LA) 37.136 (35) 39.116 (35) + — A7 (55) | 22-120 (55) | 44.487 55) | 45.902 on) [27-25 (00 
M RG (5 ) | 35.981 4) | 37.49 (30) | 39.124 (56 .339 (56) MST ( ) | 43.132 (35) { 44.48 (29) | 45.923 (36) 123 (56 

55) (%) | 37.5 (35) | 39 6) | 40.293 (56 M 8: (56) 32 (56) 188 (54) | 45.9 (56) | 47.375 6) 
34.84 (5 35.920 (56) 37.508 (56) 129 (55) 10 (56) 1.834 (56 3145 (3 k4 489 (56 5.94 (55 919 (56) 
31.852 35) 36.014 (55) 7.564 (56) 39.142 (56) a (56) 1.837 Le 413.181 (36) | 44.492 (2) 45.958 (35) 47.381 (55) 
34.866 (35) 36:015 6) 31.569 (56) 3 154 (36) Su (54) 41.838 (55) RE (55) | 44.5 » À 45.959 (54) 11382 (55 

! à 7 57 29.45 5% (5 - } 734 532 (55) | 45 (53 | 47.3 ») 
31.880 “ 26.01 (6e 19.52 5e rer 6 | 006 (36 M4 (54) 13.235 on ESS un LE re 1.386 (56 
else De seuls |15 8 Se Bla een lie co 

57 (5 %. 55) | 31.624 (3 39.1 - 544 (54 41869 Si (35) | 44.58 (56) | 46 (56) | 47-419 ù 
3.067 (58) .020 (55) 621 (36) 86 (56) | 49.53 (34) eco (56) | 53-396 (55 7 (55 006 (56) | 47:47 (53) 
je de Dire à seulaas | fee cn Dita lé 6 [is (a 
35063 ) 136.058 (55 7.616 (55 3.209 (55 -583 (56) 11.897 (56 A7 4 (56) | 44.665 55) | 16.065 96) 193 (55) 

56) | 26.08 ) | 37 ) | 39.2 ) | 40.595 41.9: 36) .433 (56 55 (36) 65 (53) U7.494 (55 

35.074 rs -082 3) 1.679 (56) 49 (55) | 40.655 (55) Lo (56) | 2-17 56) | 41:679 (55 46.070 (35) | 1-4 (35) 
DO (56) mon Dre 30m (55) | 40.657 (56) 41.929 (55) | 47-458 (35) | 44.689 (9) | 46.077 5) | Hs Le 
35.074 _ 36.118 (56) 1.714 (54) 39.307 (55) Len (56) 41.952 (54) | 13-461 (56) | 44.693 Er 46.078 (56) | 47 503 (55) 
35.080 4 26.12% (54) 37.115 (56) 39.532 (55) 40.66 (55) 41.972 (55) 42.462 (55) 44.704 CS: 16.681 (35) “7 #4 (56) 
So SU le Le Ds V0) [3008 (50) 10.09 (54) Murs (2) | 2-17 Ge) | 175 (61) | i618t Ge) | 411 (50) 
25.115 + 26.144 (52) 31.812 (56) 39.348 (55) 2e 54) 42,004 (47) 13 488 (55) | 44.726 Us) 46.181 (35) : 511 (56) 
Die (el (6) HSE Ve) LS (4) Hs (6 #09 (55) | 2-55 Ée) | 1:16 25) | A 20r (55) | 47508 (ce) 
39. 433 .752 (5% +-# fà — 535 (56) 196 (35) 64 (56) | 97508 (3 

35.126 el 36.192 IE 31.902 (56) qe (36) fe (54) 42.042 (56) | 23-212 (2 44.825 Er A6 269 A Le (56) 
35.137 “+ 36.243 (56) 31.984 (54) 39.480 (56) pr 55) 105 (56) 42.508 (54) | 44.856 + 16.222 ce M (56) 
5 149 4 6.274 (5 31.997 (56) 39.402 (56) es 55) 42.115 (56) | 43-607 (56) | 44.866 Et 6 337 (56) | 47 797 (43) 
3.157 + 36.276 (5 38.018 (56) 29.495 (55) 2. 42.117 (55) 13.658 156; | 44.910 ? 16.387 (56) | 47 735 (54) 
Sr Ge [ms 5.018 (55) |406 (55) | 10.85 en | te 1658 (6). | 43.91 (56) [ag uz (9, las ri 
35.16% =. %6.290 (56) 38.033 (55) 39.501 56) ge ) 42,124 (55) 43679 (55) | 44.927 (55) | 46.414 (55: 47.774 (56) 
35.165 rh 36.300 (56) 38.03% (55) 39.502 (55) | 40.892 56) 42.152 (56) 5.69% (55) | 44.935 (55) | 46.424 (55) | 47.77 (56) 
25.1 y 126.209 (56 38.042 (54 39.506 (55 , 56) 42474 (54 696 : (56) (56) | 46.45 (56) T3. (58) 
Sue (ei | a) [aus (9) | sat mi) [aout BIT (5) san (39) | ALU (a Ms (ou us où 

.252 (55 t 56) | 28.00 } | 39: } | 40.942 ; (55) | 43.754 45.008 sos Jen 07 
25. 283 PA 36.318 y | B.1HA (55) 39.562 (55) 40.9 55) 42,209 (56) 43.765 (55) | 45.012 (55) | 46.540 %) 47 986 (56) 
35.323 (5% 36.364 (55) 28.147 (56) | ER 56) Don 56) 12.953 (56) St (55) | 45.036 (56) | 46.570 54) | 48.011 (54) 
35.344 ) 136.280 (56) 38.25 (54) .656 (36) 954 (55) 42,275 (56 rat (56) | 45. (56) 46 5 8. (56) | 48. 55) 

39.728 (3 40.971 42 ) | 43.532 (55 .052 (56 1582 (54 .070 (55 
2.43 (56 36.381 (56) 38.296 (54) | 39.73 (35) | 40 6) .380 (55) | 42 (55) | 45.069 ) [10583 (56) 48.094 ) 
35. 245 4 36.290 ) 38.271 En, .754 (55) pe 55) 42.405 (55) De (56) Bon (55) | 46.586 (56) | 48.005 (56) 
sus (a) [asset (56 ES AEE (GS) [ou (56) me (er SES 36.071 (55) | 16-506 (56) | A8.o0S (56) 
23e (50) | 36.199 in 5:78 (56) | 41.000 (36) ms La lire (56) 15.072 (56) | 46.613 (56) | 49.105 (50) 
25.2 } | 36.499 38.36 ( _39.808 (56 .008 (56 42.42% 62 (56) | 45.: 4 (56 (56) .105 (55) 

371 (55 } (56) ) | 41. | 12% (56) | 43. } | 45.230 46.617 48.108 
ss Do | (o ms (ms “os |) és (ei [ee fai | es co) Lacan (6) | is Ed 

; = Dg. 2 39. 1.093 42 .866 .219 .621 .125 
Sno (or [aeus (a Bus Go [Ban Le ati M) | dus (| fe LS (| io Es 
FRRIDES Mi (6) |A (58) tr de 4 15 lies (6: 63 SE Fenes :Gn: Rte + 
25.454 } 36.604 (5 38.464 (56) 39.852 ge - (55) 42.505 (55) eg (56) ge: 55) | 46.6 (56) ni 56) 
Bi (36) | 36,616 im 0 PS HI (35) ces 80 (5) 5 206 fs PAIE 

en 00 LR 200 : (6 Der A7 HI + AE oies AE ie rt 
c nt ; Fr. 1.1 é . \ . 7 
39.888 Le) + (56) Er: (56) Een (56) Eu (56) | 46, 704 (56). | 48.2 4 
(55) 0e lies (8) LE Siren ele 
K.5A (56) 13.920, (55) 15.106 (66) | 46 (56) | 48.2: (54) 
13.6 (56) -106 (55) Le (55) | 48.21 {55) 
Fée) [a 6 
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48.51 
418.42 
48.424 
48.425 
48.437 
48.439 
48.446 


48.459 


418.480 
18.482 
48.491 
48.495 
48.503 
48.913 
48.514 
48,545 
418.537 
48.575 
48.579 
48.581 
48.583 
48.584 
18.611 
418.619 
48.620 
418.623 
48.628 
48.644 
48.647 
48.648 
48.704 
418.852 
48.859 
48.860 
48.868 
48.897 
48.899 
418.904 
48.96 








5353 
ESRES: 


ETS 
= 
a rot 


ges 


SSÉSSSRSREÉSSS 
282 ë 


Cu 
8 
% 


ESSSEES: 
PABÉSRER 


È 
Li + 


. 


TT 
SERRE 


EN 
Le 
& 
La 


49.987 


50.714 


sir 
SEE 


.. 


“ESSSEESESESES 


PEER 
HET 


uk 
285 


BOSSES2SAESR 


4 
3 


(56) 


(55) 
(56) 
(59! 
55) 
(95) 
15) 
(5 . 


(53) 





1.921 
51.539 
51.540 
4.541 
51.512 
21.546 
51.590 
51.642 
21.648 
21.671 
51.673 
51.701 
51.702 
51.706 
51.709 
51.711 
51.718 
91.792 
51.753 
91.706 
51.762 
21.703 
91 :767 
21.773 
51.714 
51.776 
21.783 
51.784 
51.803 
51.817 
51.823 
51.830 
21.836 
51.810 
51.851 
51.890 
51.861 
51.88€ 
»1.891 
51.895 
»1.896 
51.915 
51.991 
51.997 
51.958 
51.965 
21.966 
51.967 
21.971 
21.973 
52,022 
52.026 
52.030 
52.096 
52.029 
52.09% 
52,116 
52.118 


‘52,130 


À A4 A 
Fo Fo 
OR . - . 
> 
2 
+ 4 
_ 


ei 


SEBESEE 


FAR 


FA 
L. 


22.341 
52.349 





(56) | 
(56) 
(55) 
(55) 
(26) 
(35) 
(56) 
(56) 
(55%) 





- EN QU QT QT QT DT EE QU QT OUT QT ET QT EN EN D 
de de mure here pie Me pre deu Mere me lue jee Dre jure ère de Me bee jee de pe J 
&e 
24 
20 


en 


en on rt en © 


mn 


"€ 
o 


04.943 (55) 155.884 (55) | 56.945 (56) | 58 
04.954 (55) | 35.889 (55) 56.937 (55) | 28 
54.956 (56) | 5.952 (55) | 56.940 (55) |! 58.071 (51) | 52.001 (56) 
04.963 (66) | 55.957. (56) 4 56.951 (56) | 58.09: 
58 
58 


04.986 (56) | 56.001 (55) | 56.%62 (56) 
09.082 (59) | 56.010 (55) | 56.069 (36) | 58.402 (54) | 59.088 (56) 
55.098 (55) | 56.019 (56) | 56.907 (55) | 58.413 (56) | 59.42 (55) 


00.056 (06) | 56.065 (59) | 57.021 (55) | 58.127 (56} | 59.081 
09.06% (56) 56.065 (55) | 57.059 (5) | 58.1 
09.065 (55) | 56.082 (55) ! 57.060 (55) | 58.4* 
55.072 (56) 56.136 (56) 57.062 (55) #.1:) (56) 50.115 (56) 
EE” Ce 97.11: ‘ 





030 (55) ! 58.93% (56) 
069 (54) | 58.953 (55) 
58.093 (56) | 59.004 (55) 
099 (56) | 59.041 (56) 
.100 (55) ! 59.0 (55) 


4.971 (56) | 55.987 (56) | 56.959 (56) 


99 .046 (6) | 56.020 (56) 57.020 (54) | 58.126 (66) | 59.013 (56) 


( 
28 (96) 59.083 (55) 
1 451) | 59.111 (| 


D0.098 (05) | 56.159 - (55) | 57.064 (535) 59.467 (56) | 59.129 (55) 


55.400 (56) | 56.177 (55) | 57.065 (56) | 58 460 156) |: 
55.405 (56) | 56.181 (06) | 57.006 (55) 28400 (ee) À 29180 8 


55.135 (56) | 56.184 (95) | 57.406 (55) À 54 904 (54 ee à 
55.44 (56) | 56.189 (56) | 57.148 (55) } 5.943 (ae 10.206 (6) 


55.446 (56) | 26.288 (56) | 57.1M (59) | 58.048 (06) | 292 
55467 (56) | 56.295 166) | 57.132 (65) | sang (36) loge (ou) 


55.149 (56) | 56.209 (55) | 57.434 (56) | 29 911 con 10-216 ( 
55.150 (55) |! 56.311 (54) | 57.139 (56) + Le 155) + À rt 
55.205 (56) 56.330 (35) ! 57.440 (56) 58.245 (55) 59.993 (56) 


59.266 (56) | 56.349 (56) | 57.444 (96) | 58.246 (56) | 50 9% {56} 


00.219 (96) | 56.372 (56) | 97.153 (53) | sg 948 (53 page 
55.22 (55) | 56.385 (56) [57.192 (54) | 280 (bel +" (56) 


56.228 (55) | 56.400 (56) | 57.49% (56) | “oops res 1 29-249 (56 
56.206 456) | 56.402 (55) | 57.497 (5%) | Bons (og) | 9253 (55) 
09.279 (56) | 56.104 (54) | 57.24 (05) lisa (56) | 19 2x (53) 
56.202 (55) | 56.408 (55) | 57.258 (56) | Sea 155) | 29 ont (on) 


4 5e 56.411 (59) + Ce rQ € à 
05.905 (56) | 56.414 (56) { 91. (56) | <9'c L : 
550 (55) | A1 (30) [57.30 (56) man le 
55.911 (55) | 56.424 (55) | 57.303 (56) | 3 + 39.34 (55) 
55.314 (54) | 56.430 (56) | 57.32 (53) | 50-20 (oo) 59:30 (56) 
55.317 (56) | 56.422 (56) LE ce pq (96) 59.558 (56) 
55.326 (56) | 56.434 (56) | 57.329 (56) | 2% ., | 59.357 

55.328 (55) | 56.497 (oo) 57.356 (96) | se Ra 59 .< 
56.361 (55) [56.428 (54) | 57-360 (56) [SEUL (56) | 50. 
55.362 (55) | 56.409 (56) | 57.384 (56) [oo fe, | 29-298 (53) 
55.365 (55) | 56.472 (56) | 57.389 (55) =“ e _. 9... (56 
55.366 (55) | 56.49% (56) ep (561 È— 4 59H + 
55.367 (55) | 56.506 (56) | 57.4 (55) | 35.42 Si 59.415 

55.370 Le) 56.510 ra 57.409 (54) | 58.429 (56) | 59,446 (55) 
55.379 (56) | 56.517 (56) | 57.428 (56) | 58.835 (56) | 59.428 (56) 
55.384 (56) | 56.562 (54) | 27.459 (56) | 38.436 (35) | 59.431 (54) 
55.394 (55) | 56.563 (56) | 97.455 (56) | 58.439 (56) | 59.453 (56) 
55.309 (54) | 56.567 (56) | 57.484 (55) | 38.462 (0h) | 59.474 (56) 
55.406 (55) 156.569 456) 197.687 (55) À 98.488 (35) À 59.490 (55) 
55.412 456) | 56.570 (56) | 57.490 (56) | 5S-1M (55) | 59.491 (51) 
55.444 (56) | 56.596 (56) | 97.492 (56) | 98.492 (56) | 59.544 (56) 
55.417 (56) | 56.601 (55) | 57.511 (55) | 38.495 (56) | 59.546 (56) 
55.448 (55) | 56.628 (55) 197.514 (56) 58.198 (56) 59.519 (56) 
55.443 (56) | 56.644 (55) | 97.548 (54) | 98.582 (56) | 59.599 (55) 
55.445 (56) | 56.646 (56) | 57.519 (55) | 58.198 (56) | 59.540 (55 
55.490 (55) | 56.667 (55) | 57.584 (56) | 58.600 (56) | 59.586 (56) 
55.516 (56) | 56.676 (56) | 57.586 (56) | 38.001 (56) | 59.594 (55) 
50.9 (56) | 56.677 450) | 97.587 (56) | 98-655 (56) | 59 612 (56) 
00.524 (55) | 56.683 (53) | 57.601 (56) À %8-086 (56) | 59.632 (55) 
05.529 (55) | 56.691 455) | 57.606 (56) | 58.690 (36) | 59.663 (55) 
55.549 (56) | 56.702 (55) | 57.627 (35) | 58.702 (53) | 59.677 (55) 
55.577 (55) | 56.715 456) | 57.640 (56) | 58.742. (59) | 59.694 (56) 
05.578 (55) | 56.716 (56) | 57.663 (45) À 98.743 - (56) | 59.700 (55) 
n5.669 (56) | 56.749 (55) ! 57.689 (56) À 98.744 (59) | 59.714 (56) 
55.672 (56) | 56.759 (56) | 57.692 (56) | 58.748 (56) | 59.720 (56) 
55.687 (9561 | 56.759 (56) | 57.705 (56) 4 58.767 (956) | 59.727 (56) 
55.690 (56) | 56.767 (56) , 37.707 (56) | 98.772 (36) | 59.731 456! 
05.693 (55) | 56.815 (55) | 57.813 (56) | 98.774 (96) | 59.719 (56) 
50.69% (56) | 56.860 (55) | 57.826 (56) 1 98.783. (56) | 59.714 (56) 
09.712 (56) | 56.861 (55) | 57.840 - (55) À 58.785 (55) | 59.811 (56) 
55.744 (56) | 56.807 (56) | 57.844 (56) | 58.805 (56) | 59.855 (54) 
55.715 (55) | 56.898 455) | 57.873 (54) À 58.827 (56) | 59.856 454) 
59.716 (59) | 56.907 (56) | 57.91% (559 | 58.829 (554 | 59.858 (55) 
55.745 (56) | 56.916 (56) | 57.943 (541 | 58.824 (55) | 59.886. (56) 
55.746 (55) | 56.917 (56) | 57.988 (47) | 58.835 (55) | 59.898 (56) 
55.798 (56) | 56.922 (56) | 57.900 (44) | 58.905 (56) | 59 944 (56) 
00:813 (55) | 56.928. (56) | 57.90% (55) 1 58.908 (56) | 59.947 (56! 
59.827 (51) 56.930 (56) 38.008 (55) 1 58.009 (55) 59.952 (56) 
55.888 (55) | 56.931 (56) | 58.014 (56) À 58.915 (56) | 59.960 (56) 














Les obligations amorlies en 1956 seront remboursables, sans frais, 


à partir du fer juin 1956, coupon au 4e décembre 1956 attaché, 
à raison de 1.000 F pour les obligations nominatives et au porteur, 
aux guichets des Clablissements suivants: 


Crédit commercial de France, 109, avenue des Champs-Elysées, 
à Paris; 

Banque nationale pour le commerce el l'industrie, 16, boulevard 
des Ilaliens, à Paris; 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Anlin, à Paris; 

Banque de l’Unon parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, à 
Paris ; 

Comptoir national d'esomp'e de Paris, 14, rue Bergère, à Park; 

Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, à Paris, 


ainsi que dans leurs succursales et agences de Paris et de province. 


Conventions franco-étrangères, — Le montant de la taxe prapor- 


tionnelle afférene à la prime de remboursement s'élève, pour cet 
amortissement, à 0,50 F. 
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Société des Grands Magasins « Au Printemps » ANNÉES ame À actes 
LAGUIONIE ET C° NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- |} NUMÉROS | de rembour- 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 2.700.000.000 DE FRANCS ue sement. sement. 
SIÈGE SOCIAL: 6%, BOULEVARD HAUSSManx, PARIS (9e) 
2". D Me Las 1.147 56 2.055 :6 9,975 55 
R. C.: Seine n° .55-B 1502. 115 rh 2 058 56 sn 56 
1.153 51 2.089 55 2.984 56 
Obligations 6 3/4 0/0 1951 de 10.000 F. LE + 2.058 5 2.996 si 
rm à lis lie à 
.11 + &e 55 3.017 6 
LISTE NUMERIQUE be — + sus 51 3.018 . 56 
Des obligations sorties au tir du 26 avril 1956 et remboursables E 54 PT A : 
à partir du 1°: juin 1956 à 10.000 F; 1.230 ës on 4 + e 
Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 1.231 06 2.126 55 3.051 56 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. Lee 96 2.140 56 3.056 56 
—— . 56 2.146 56 ‘ î 
ANNÉES ANNÉES 1.357 56 2 205 1 got à 
NUMÉROS de remboursement. NUMÉROS de remboursement. 1.261 59 2 M0 52 br Er 
1.285 55 2,214 53 3.115 6 
| N i 1.290 56 2.216 55 3.193 55 
1.028 à 1.873 56 3.788 à 4.577 53 1.29% 55 2.234 56 3.167 56 
1.874 à 2.693 52 11.366 à 42.471 54 1.295 54 2.241 56 3.177 56 
2.694 à 3.609 56 12.472 à 13.846 55 Le 56 À 56 3.191 56 
Si Ç cr 2 #4 3.193 56 
" 1.383 6 . a 3.116 5 
BRASSERIE SAINT-ELOI 1.554 53 2.259 55 28 5 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 49.257.000 F 1357 Si nn +1 8.26 4 
SIÈGE. SOCIAL: PLACE Sait-Ecor, À TOURS (Ixong-ET-LoirE) He — sv 2.299 56 er 58 
R. C.: Tours 55-B 152. 1.399 #1 LR ! 3.247 ss 
1.393 53 2 353 6 3.264 82 
x 3.273 ») 
Obligations 6,15 0/0 (ex-5 C/0) 1931 de 1.000 F. - — me 2.366 56 3.280 5h 
Code valeur: 360.950. 1.332 55 2.383 56 #— Es 
te. D De. à Diem :E 
Iluitième tirage (13° amortissement) effectué le 7 mai 19%. 1.473 54 2 - € 56 
mp où | joe à 28 55 | sms 5 
LISTE NUMERIQUE 1.519 56 4 — : 3.397 50 
1° Des 263 obligations sorties à ce tirage (la société a racheté 1.523 55 2.449 56 AT Se 
\ . s. 11 : s 1 F4 ° 90 3.311 13 
31 obligations pour compléter cet amortissemenl) ; Me —— Le 2.467 6 3.48 56 
2° Des obligations sorties antérieuremen: et non encore rorboursées. 1.570 E6 ee + 3.349 56 
ntmiiininieténmie 1.573 53 Y - 3.360 2 
- 2.498 26 
1.588 5 56 3.376 56 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 1.592 56 2.503 6 3.381 56 
NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- 1.602 55 2.11 93 3.407 54 
sement. sement. sement. 1.603 £ mt — 6 3.413 25 
1.614 56 2.5 56 3.415 55 
, + 2,916 55 56 
12 _55 260 43 T1 56 1.60 55 2.679 56 3170 5 
- 19 53 365 53 735 56 1.655 52 2.586 51 3.451 59 
X) 51 374 56 775 56 1.663 55 2.591 56 3.473 ï 
31 56 384 56 776 55 1.666 55 2.607 9 3.418 D) 
26 55 326 56 791 56 1.669 56 gr + . 3.481 î 
3 55 400 55 o2 5 1.685 56 : 6 3.485 5 
68 56 aa 56 833 51 1. 6% 56 2.628 56 3.489 56 
75 56 417 55 836 f 1.697 54 2.633 09 3.492 55 
80 56 426 56 849 53 1.701 56 2.634 5 3.500 52 
101 56 427 56 856 É 1.704 56 2,6% 55 3.510 56 
108 52 420 55 877 5 1.720 56 9,636 55 3.512 56 
112 53 1% 55 878 56 1.748 56 2.643 56 3.513 55 
127 56 439 56 BR 53 1.756 56 2.644 5 3.514 56 
13% 5 469 52 894 56 1.763 56 2.656 56 3.518 53 
447 54 4178 55 922 f 1.788 5 9,657 55 3.520 56 
5 Bi 497 + 56 960 56 1.809 54 2.667 55 3.523 5 
461 56 523 56 971 56 1.810 55 2.674 5 3.593 55 
es 5 534 E 976 56 1.811 55 2.676 56 3.549 56 
17 -- 539 51 977 52 1.824 52 2.66 54 3.563 F6 
2 d - + 56 = 
+ 1 ë 52 ; 55 - 54 5 95 3.516 53 
196 62 59 5 1.018 5 1.838 ” 2.715 6 1.58 56 
ee 59 & . 5] ) 55 R j .558 x 
21 ë 559 05 1.023 56 1.849 54 2.732 56 3.599 56 
5 | £|lis à | sin 6 lie à 
254 55 577 56 1.090 54 1.870 a 2.790 56 3.62 Et 
260 53 56 1.036 55 1.881 56 2.504 56 : 3.627 55 
24. 51 5 53 1.040 56 1.919 55 2.812 56 ‘3.628 56 
272 96 591 55 1.046 5 1.942 56 2.815 56 3.647 55 
273 56 594 54 1.050 55 1.943 55 2.54 56 3.060 56 
279 51 597 51 1.054 55 1.962 55 2. 85) 55 3.677 52 
294 56 600 56 1.066 56 1.974 53 2.882 54 3.681 55 
295 54 606 É 1.079 55 1.977 55 2. 884 55 3.690 56 
206 53 608 54 1.001 56 1.981 55 2.994 56 3.712 56 
298 51 622 F6 1.094 56 1.986 55 2.903 55 3.717 56 
310 5l 621 55 1.100 54 2.024 56 2.905 56 3.727 56 
315 52 632 56 1.106 f 2,027 55 2.907 56 3.728 52 
316 55 626 55 1.109 55 9.031 55 2.968 56 3.729 56 
320 5 685 56 1.114 55 5.082 55 2.913 56 3.732 54 
335 52 6°6 F5 1.119 56 2.033 54 2.920 56 3.783 Éo 
352 56 687 55 41.141 55 2,050 55 2.927 55 3.736 56 
218 É 891 6 1:18 56 2.061 56 | 2.93 56 8.743 54 
359 51 693 56 1.145 56 2.053 55 2.973 5 3.819 55 
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ANNÉES | ANNÉES ANNÉES ANCIEXS ETABLISSEMENTS JOSEPH PARIS 
NUMÉROS | de rembour. || NUMÉROS | derembour-"|| NUMÉROS | de rembour- SOCIÈTÉ ANONYMK AU CAPISAI DE. 80.000.000 D& fRaANCS 

MS semeat. sement. sement. ù AE IP à î 

| SiècE SOC : ROUTE BE RocHe-MauRIGE, NANTES-CHANTENAY 
Registre du commeroe: Nantes 879 B. 

3.848 56 4.243 56 4.605 96 . 88 

3.8) 3 4.253 BC 4 652 56 

3.831 55 {| 4.254 “#5 4.754 26 Obligations de 10.000 F 6 0/0 1953. 

3.81 > 4.310 A) 4.761 ur 

3.904 15 4.349 : Hi 4.762 EC 

3.912 56 4.551 o0 4.765 CN Troisième tirage du 4 mai 1956. 

3.942 55 4.01 CN 4.714 EC SR hennd 

ee x # en - 4.715 6 

960 52 4. j 4.788 Lu Liste des 167 obligations sorties au tirage et rembour 1 
3.961 22 4,442 H 1 4.500 3» #° a ge 15 juin Pots. au À : à dé 
3.962 56 4.444 ON a.sct CN 

3.9c4 - HE 4.450 D6 à A2 4 56 à 22. 

3.981 4 | 4.455 T5 à 805 5 

3.mn : 4 4.&a A 4.806 23 

3.999 M 4.466 LU 4.824 2) unéses des obligations sorties au tirage du 5 mai 1954, 
«4.001 , 56 4.467 où 4 82 :0 restant à rembourser à 10,100 F. 

4.00 4 4.487 56 4.626 no 

+ 56 4.45 Lu 1.8:0 19 1.597 et 1.338. 

4. 6 4.513 56 4. So! 22 

41 0m 55 4523 145 à H06 “4 Numéros des obligations sorties au tirage du 5 mai 1955, 
4.03% Mi 4.54 56 ‘À 4857 54 restant à rembourser à 10.200 F. 

4.041 55 4.538 06 4.859 si 41 à 48 — 9,538 à 2.405 

4.04 56 4.541 56 4.867 t4 . ee 

4 962 16 4549 6 4 4 869 24 _Les remboursements seront eflectués au siège du Crédit de 
4 064 156 { 4 554 EPA a ss1 #6 l'Ouest, à Angers, el dans ses sucçursales et agences, 

4.075 { || ass 36 4.2 "4 

4 086 55 {| «se 4 4.809 Æ& 

4.094 CN 4.563 6 4.8%5 55 

4.685 6 4.570 ù 4.906 CN 

h.114 5 | 4.571 6 4.942 RON L A CITE D U VIN 

ans 56 « 572 36 195 53 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.000-00%) BE FRaNCs 
4.120 w 4.597 o6 4.997 HW SGE SOCIAL: RUE VACHER. A SAINT-ETIENNE. (Lo:me) 
4.12 5 - R. C.: Saint-Etienne ne 41388 B. 

















Les obligations amoriies au tirage du 7 mai 19% seront rembour- 
sables à partir du 15 juin 19%56. 
ee 





SOCIETE CHIMIQUE DE GERLAND 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAI, DE 127.500000 F 
Sue SOGIAL: 49, RUE DE LA RÉPURUIQUE, À LYON 
Registre du commerce: Lyon 1669 B. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en 25 ans, à partir du 15 avril 1956, des 29000 obligations à intérêt 
et prime variables de 10000 F nominal, émises en avril 1956. 




















ZE 
NUMÉROS DATES NOMBRE DE TITRES 
d'ordre 
des tirages. des remboursemente en cireulation. à amertir. 
À 
1 D av OL... "6 30 040 £3 
2 _ RTE 19.567 4h 
3 — Re 19.113 79 
4 _— A 15.638 498 
5 —_— FER 18.110 122 
6 | —— sc 17.618 546 
7 — + AÉOSNRNRE 17.072 572 
* #8 us EL. 16.500 600 
9 — OR... à 15.900 G23 
10 — SES 15.22 653 
11 4 — 5... 11.614 6y 
42 —- ASE 13.929 722 
13 ee SSP 13.203 797 
41 = ST 12.446 703 
15 — Rs ii. sde 11 653 #30 
16 _ ES 10.823 870 
17 — POSTE 9.953 1? 
18 —— AE. RUALLIE 909 
19 — CARPE 77 s.056 1.06) 
20 — ET 7.056 1.018 
+ 21 — # EUR... ser. 6058 14018 
22 — D ces cod ve 4.90 ‘ 1.15 
2 —— cute 3.790 1 125 
2 —- io vus cod à 2.585 1.262 
2% -— CO FR 1.33 1:23 
PL St LE. Ni hé vue. dis 29 000 
EE nnrnnn 


Les tirages au sort, tant normaux. que supplémentlaires,: :s’effec- 
tueront de la mamière suivanie: un auméro sera tiré am sert. Les 
obligations à amortir seronl appeiées au remboursement à partir 
de €e numéro, suivant la suite natureile des nombres, es tenu 
des obligations amerties. ou rachelées antérieurement, jusqu'à 
concurrence du nombre d'ehiigations “dont l'amériisæment æst à 
effectuer. Pour l'applicalion de ces étsposilions, le numéro un sera 
considéré comme succédant au derniér nunxro. « 








Liste des 38 obligations 4,50 0/0 1947 deuxième tranche), de 5.000 F 
chacune, sorties au tirage du 27 avril 1956 et remboursables depuis 
le 1°7 mai 1956 
661! 67 705 709 729 89s 96 922 937 947 
731 739 712 719 P 58a 950 959 977 983 992 
813 829 8:3 816 818 997 1.011 1.0% 1.073 1.100 
853 Süt 867 836 8851 1.427 1.434 1.166 


Les remboursements ont leu à partir du 2 mai 19,56, au siège 
social. 





Liste des obligations sorties au précédent firaze du 29 avril 1965 
et ron remboursées. 


615 #1 716 1% 126 


(Le tableau d'amortissement à le publié au Journal ‘officiel 
des 12 et 13 avr 198.) 








Groupement de l'Equipement Automobile 
(G. €. A.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU GAPITAL DE 3 MILLIONS DZ FRANCS 
EN VOIE D'AUGMENTATION 4 233.#0.000 F 
SIÈGE SOCIAL: D, AVENUE DE FRIBDLAXD, PARIS (8e) 


Registre du commerce : Seine n° 56-B 3165. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 6 0 0 1956 de 3.385 millions de francs nominal, renré- 
senié par 338.500 obligations de #0.000 F nominal remboursailes 
à 10.200 F minimum en 19 ans, à partir du 20 mars 1955, Sur la 
base d'une annurte constante pour le service de l'imivrèt et Ca 


























prix de r ent minimum. 
AUMEROS NOMBRE 
d'ordre DATES DES AMORTISSEMENTS de Litres 
des tirages. à amertir. 
1 COÈ OO $ ORNE ERREUR 26.028 
9 —— ns du cdd ont es té fs 97.213 
3 —- roots tons scode née 29.083 
on — SM er RE: SES 30,750 
> -- ER ere ttée sé bisodlS » 32.507 
6 — PE OR 31.304 
7 — RE M EI 06.378 
$s — + RE OR 38.10% 
9 — té cles Stndge à 10.33 
19 — ,  ÉMRRRENRe. EE PANNE OR 12:918 
ose tee  dva ts ol 338.500 
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ETABLISSEMENTS. RAVAT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 115.000.900 DE FRANCS 
Srèce soctaz” 136, nue p8s ALLIÉS, SAINT-ETIENNE (Loing) 
R. C.: 55-B 91. 


Obligations 6 0/0 ex-4 1,4 0/0 1946. 





Amortissement du 1er juillet 1956 (118 titres). 





Obligations 6 0/9 ex-4 1/4 D 0 1946 sorties au tirage au sort du 
4 mai 1956 et remboursabies à partir du 1‘ juillet prochain au 
pair à 5.006 F (coupon n° 11 attaché). 


2.26 à 2.27 2.276 à 2.10 = 


27 155 


1 = 13 — 


Liste des obligations sorties à des tirages antérieurs 
et non présentées au remboursement, 


Amortlissement 1955. 

413 à 415 
Arnortissement 1954. 
_— 5 — 4596 — 4197 
Anmeorlissement A5. 


651 à 658 — 669 à 670 — 680 à 606 — 703 à 705 — 716 à 720 
727 à 791 — 796 @t 727 — Tio à 747 — 500 à 758 


— 192 


308 à 311 








SOCIETE DU GRAND HOTEL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAI DE 79.000.000 DE FRANCS 
SièGE SOCIAL: 12, BOUIEVARD DES CAPUCINES, PARIS 


R. C.: Seine 55-B 13011, 





Obligations de 1.000 F 5 0/0 1951. 





Amortissement au 17 juin 1951 reporté au 1°" juin 1956. 


La sociélé, ayant usé de la faculté qu'elle s’est réservée lors 
de l'émission, a ulilisé par rachats en Bourse de 1.161 obligations 
une partie de la somme prévue pour l'anorlissement au {+ juin 
4951, reporté au fer juin 1956. 

La totalité de la somme n'ayant pas 616 employée, un tirage 
au sort, qui a porté sur 326 obligalions, a élé effecluc ie 20 avril 1956. 





Liste numérique des 326 obligations 5 0/0 1931 sorties au tirage 
et des obligations restant à rembourser sur tirages antérieurs. 


(Les deux chiffres placés à la suile du numéro indiquent l'année 











d'échéance du remboursement.) 

28 (56) 5.457 (56) 1 10.70% (56) 1 14.802 (56) | 21.881 (56) 
282 (56) 5.692 (56) | 10.738 (96) | 14.833 (26) | 21.901 (56) 
314 (56) 5.728 (56) | 10.853 (956) | 15.005 (56) | 22.052 (56) 
577 (56) 5.781 (56) | 10.87% (56) | 15.066 (56) | 22.141 (56) 
688 (55) 5.826 (56) | 10.908 (56) | 15.665 (96) | 22.119 (%6) 
705 (56) 5.813 (95) | 10.938 (56) 5.857 (56) | 22,326 (56) 
701 (56) 5.871 (56) | 11.379 (56) | 16.09 (56) | 22.635 (56) 
85% (96) 5.997 (56) 111.432 (56) | 16.45 (55) 122,637 (56) 
820 (56) 6.016 (56) | 11.489 (56) | 16.549 (56) | 27.024 (56) 

4.039 (56) 6.015 (56) | 11.50% (56) | 16.737 (56) | 23 112 (56) 
4.151 (56) 6.287 (56) | 11.507 (56) | 16.878 (56) | 21 501 (56) 
4.15% (56) 6.290 (56) |41.5%4 (56) | 16.906 (56) | 21.558 (356) 
4.153 (96) 6.608 (565) } 11.00% (56) | 16,907 (56) 21.618 (26) 
4.182 (56) 7.191 (56) | 12.010 (56) | 16.923 (56) | 21 131 (36) 
4.196 (56) 7.310 (56) | 12.118 (56) | 16.951 (56) | 21.717 (56) 
4.:89 (56) 7.98 (56) | 12,171 (56. 17.000 (56) | 24.784 (56) 
4.719 (56) 8.089 (56) | 12.189 (56) | 17.00% (36) 25.114 (56) 
4.727 (56) 8.272 (mi) | 12.962 (56) 17.903 (56) | 25.270 (:4) 
4.971 (56) | 8.521 (56) | 12.402 (55) | 17.9%1 (56) | 25.271 (56) 
2,425 (56) | 8.597 (56) | 12.649 (56) | 1.08% (56) [25.913 (56) 
2.515 (56) 8.740 (55) 1 12.720 (56) | 18.2%6 (6) | 25.5M (56) 
2.620 (56) 8.933 (56) | 12.908 (56) | 18.778 (96) | 3,6% (56) 
2,871 (56) 0.136 (56) 112.977 (56) | 18.803 (36) | 25.914 (56) 
2.996 (55) | 9.2%6 (56) [43.280 (56) | 18.929 (56) | 25.959 (56) 
3.054 (56) 0.216 (56) | 13.200 (56) | 18.956 (56) |! 26,157 (56) 
3.182 (56) 0.357 (56) | 13.97 (56) | 19.207 (26) | 26.291 (45) 
3.411 (56) 0.40 (55) | 13.42 (56) | 19.612 (24) 4.188 (56) 
3.479 (95) 0.556 (56) | 13.639 (56) | 19.615 (6) 26.517 (56) 
4.010 (56) 0.708 (56) | 1%.700 (56) 19.618 (6) 26.990 (56) 
4102 (56) 119.776 (56) | 13.757 (56) | 19.534 (56) | 25.65 (96) 
4.124 (56) | 9.855 (56) | 13.893 (56) | 20.101 (36) | 26.646 (56) 
4.189 (56) 0,085 (56) | 46.007 (56) | 20.599 (90) | 26.602 (56) 
5.459 (56) | 10.01 (56) 1141.05 (56) | 20.160 (56) | 26.729 (56) 
4.623 (55) | 10.599 (56) | 14.063 (56) | 20.561 (55) | 26.850 (36) 
5.079 (56) | 10.599 (56% | 14.112 (56) | 20.700 (36) 26.929 (=) 
5.244 (56) | 19.528 (56) | 11.28% (5) 21.618 (26) 26.942 (56) 
5.375 (56) 1 10.084 (96) | 14.549 (56) 1 21.656 (50) 26.90 (56) 
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91.%55 (56) | 29.579 (56) | 32.065 (56) | 36.940 (56) | 40.270 (56) 
27.27; (45) | 29.657, (56) | 32.090 (56) | 36.951 (56) | 40.840 (56) 
97.257 (96) | 29.660 (56) | 32.092 (56) | 37.076 456) | 41.235 (56) 
91.554 (50) | 29.716 »(56) | 22.245 (36) | 37.147 (56) | 41.325 (56) 
07.563 (561 | 29.914 (36) | 32.253 (56) | 37.111 (56) | 41.414 (56) 
27.657 (56) | 29.954 (56) | 32.623 (56) | 37.331 (36) | 41.494 (56) 
27.76% (56) | 30-016 (56) | 32.659 (56) | 37.357 (56) | 51.575 (56) 
27.764 (5%) | 30.047 (56) | 32.662 (36) | 37.410 (56) | 41.624 (56) 
27.090 (56) | 30.019 (56) | 32.708 (56) | 37.677 (56) | 41:680 (56) 
28.000 (561 | 30.196 (56) | 32.839 (56) | 37.734 (356) 12.158 (56) 
28.010 (56) | 20.254 (56) | 32.888 (56) | 37.710 (56) | is 461 (56 
28.086 (56) | 20.250 (36) | 33.119 (36) | 37.857 (56) 42 472 (6) 
99.320 (56) | 30.262 (56) | 33.528 (56) | 37.911 (55! | ;5 92 Et 
R:410 (56) | 20.368 : (06) | 33.648 (96) | 28.073 (56) | :s', 90) 
2.525 (56) | 30.122 (56) | 21.372 (56) | 28.197 (56) | 15-199 (56) 
23.527 (56) | 30.424 (56) | 31.428 (56) | 33.352 (56) | 9-0 (36) 
3.570 (26) | 20.521 (56) | 34.792 (56) | 38.391 (56) | L—- (56) 
08.572 (56) | 20.581 (56) | 35.084 (56) | 3.427 (56) | 43-722, (56) 
28,666 (56) | 20.603 (56) | 35.501 (56) | 38.541 (56) 43.792 (56) 
98.667 (56) | 21.20 (56) | 25.522 (56) | 3.838 (56) | 13-817 (56) 
98,714 (56) | 31.29 (56) | 35.687 (56) | 38.871 (36) | 14.138 (56) 
28.723 (56) | 31.326 (56) | 25.748 (56) | 38.891 (56) | 11.738 (56) 
28.706 (236) | 31.270 (56) | 25.760 (56) | 28.904 (56) | 14.758 56) 
28,777 (56) | 1.531 (56) | 96.912 (56) | 28.ML (56) 11.811 (56) 
20.02% (56) | 31.576 (56) | 36.34 (56) | 294685 (66) | 41.828 (56) 
20.322 (56) | 21.659 (56) | 26.571 (56) | 39.697 (56) | 14.833 (56) 
20,21 (56) | 31.667 (36) | 26.713 (56) | 39.690 (56) | 41.839 (56) 
20.354 (56) | 31.00 (56) | 86.762 (56) | 29.820 (96) | 41.847 (56) 
20.451 (56) ! 31.956 (56) ! 36.815 (56) ! 40.118 (56) ‘ 41.925 (56) 


Les obligations amorties en 1956 seront remboursables, sans frais, 
à partir du {°° juin 1956, coupon au 1 décembre 1956 attaché, à 
raison de 1.000 F pour les obligations nominatives et au porteur, 
aux guichels des élablissements suivants: 

pe - commercial de France, 103, avenue des Champs-Elysées, 

aris ; 

Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, À Paris, 
ainsi que dans leurs succursales et agences de Paris et de province, 


Conventions franco-étrangères, — Le montant de la taxe propor- 
tionnelle afférente à la prime de remboursement s'élève, pour cet 
amortissement, à 2 F. 








Etablissements Hartaut-Ghiglione et Scaramelli 
(Société Générale des Pâtes Alimentaires de France.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200 MILLIONS DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: 9, RUE DUQUESNE, LYON 
R. C.: Lyon 55-B 1274 





Obligations 4 0/0 1945 de 5.000 F. 





Usant de la faculté qu'elie s'est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé au rachat en Bourse de 131 obligations formant 
la totalilé des litres dont l'amortissement est prévu pour le 
4er juin 19%. 

En conséquence, il ne sera effectué aucun tirage au sort. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal-officiel du 
9-10 juillet 1915.) 








Société anonyme des grands magasins de nouveautés 
"AUX FABRIQUES FRANCAISES ” 
! SOCIÉTÉ ANONYME AU, CAPITAL DE 1340004000 DE Francs 
SÈGE SOCIAL: 8, BOULEVARD DES CAPUCINES, PARIS 
Registre du commerce : Seine 51-B 7:68. 





OBLIGATIONS G 0/0 (EX-: 3/4 0/0 1917) DE 5.000 F 
DE 
l’ancienne société « Aux Villes du Centre ». 


L] 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série des 63 obligations sorties au huitième tirage au sort 
du 11 mai 1956, formant la totalité des titres à ameortir au 
15 mai 1956. Ces obligations seroûut remboursables à 5.000 F; 

20 Des séries sorties aux tirages précédents et parmi lesquelles 
figurent des obligations non encore présentées au rembourse- 





ment. 
ET 
ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de remboursement. NUMÉROS de remboursement. 
294 à 444 53 696 à 781 56 
579 à 600 56 801 à 89 56 
616 à 695 55 1.031 à 1.071 54 














uses 
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PAPETERIE DE RENAGE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAT, DE 110.000.000 DE FRANCS 
SièGE SOCIAL: RENAGE (ISÈRE) 
Registre du commerce: Saint-Marcellin 2548. 





Obligations de 10.000 F 6 0/0 1955. 





Numéros de la série comprenant les 181 obligations sorties au 
premier tirage au sort du 7 mai 1956, formant la totalité des 
titres à amortir au 1° juin 1956. 


155 à 233 
Ces obligations séront remboursables à 10.500 F. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
9 août 1955.) 








MANUFACTURE LORRAINE DE BONNETERIE 
SOCIÉ HE ANONYME AU CAPITAL DE 20.000.000 DE FRANCS 
SIèGg SOCIAL: 99, RUE DE LA PRAIRIE, SAINT-DIE {VOscEs) 
R. C.: Saint-Dié 7016. 


Emprunt obligataire 4 1/2 0/0 1911. 





Amortissement du 15 mai 1956. 


En conformilé des clauses insérées au dos des titres, cet amor- 
tissement de 50 obligalions s'est effeckié par rachat en Bourse et 
par lirage. 

Les numéros sorlis sont les suivants: 

Rachat en Bourse. — 723 à 725. 

Tirage. — 9216 et 217 — 226 à 230 — 311 À 315 — 9316 à 320 — 
3:36 à 290 — Goi à G55 — 756 à 310 — 551 à 300 — SIG à 820 — KG 
à 900. 





Rappel des obligations sorties au tirage précèd:nt 
et non encore présentées au roem'0urzement. 


893 et 894. 


Le remboursement au pair de ces obligalions se fera à partir du 
der juillet 1956. 








SOCIETE L'EPARGNE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 427.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 21, BOULEVARD BONREFOS, TOULOUSE 

R. C.: Toulouse 51-B 193. - 


Bons 5,25 0/0 1948 de 5.000 F. 





Liste des séries sorties au tirage du 26 janvier 1956 et rembour- 
sables à partir du 1°" juillet 1956 à 4.990 F, coupon n° 9 attaché, 
et des séries contenant dés bons amortis aux tirages précédents 
et non encore présentés au remboursement. 


Société Industrielle de Pâtes Alimentaires 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAP:TAL DE 300.000.000 DE FRANCS 
SibGE£ SOCIAL: À SAINT-RAMBERT-L'ILE-BARBE (RHONE) 
Di, RUE HFERDINAND-BUISSON 
SIÈGE ADMINISTRATIF ET COMMERGIAL: A MARSEILLE 
128, COURS LIEUTAUD 
R. C.: Lyon ne 8401 B; Marseille n° 87877. 


Obl'gations G 2/4 0,0 1950 de 10.000 F. 


a 


LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 15 mai 1956 et remboursables 
a 10.000 F à partir du 15 juiilet 1956; g 

Des obligations amoriies aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remb ent 
































ANNÉE ANNÉE ANNÉE 
M de di É de ù " de 
NUMÉROS rembour- NUMÉROS rembour- NUMÉROS rembour- 
sement. sement sement. 
cs | 
1.597 à 1.626 04 (2.019 à 2.111 55 |11.259 à 4.36 06 
| | 
Nota. — Pour parfaire l'amortissement au 145 juillet 1950, la 


société a procédé au rachat en Bourse de 76 obligations. 





COMPAGNIE DES EAUX DU SUD-EST 


(Anciennement dénommée: Société des eaux du littoral varois, 
puis Compagnie française des eaux.) 


SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: RUE DE CHATEAUDUX, SAINT-RAPIIAEL (Van) 
R. C.: Fréjus 4144 "5. 


1° Obligations de 250 F (ex-500 F) 6 0/0 1930 (1° tranche). 





Usant de la facullé qu'elle s'était réservée lors de l'émission de 
l'emprunt, la société a procédé au rachat de gré à gré de la totalité 
des obligations dont l'amoriissement élait prévu pour le 1er juin 
49% par le tableau d'amortissement. 

En conséquence, il n'y à pas iieu à tirage. 


Liste des obligations amorties aux précédents tirages 
et non encore remioursées. 




















DATES | DATES DATES 
NUMÉROS de [NUMÉROS ds NUMÉROS de 

des Litres, | rembour- des Litres. |rembour-|| ges titres, | rembour- 

cement. sement. sement, 
932 6/53 | 761 à 770 6/51 ||3.271 à 3.279 6/52 
262 6/52 111.150 6/50 ||3.981 à 3.283  G/53 
264 6/92 || 2.440 12/18 ||. 985 à 3.287 6/53 
376 à 200 6/50 ||2.700e12.710 6/52 ||3-289 à 3.287 de 
623 à 625 12/45 || 2.801 à 2.806 6/50 ||3.991 à 4.000 C/53 
692 à 696 12/48 | 2.809 6/50 || 1.046 à 4.050 6/52 








ANNÉES AXNÉES ANNFES 
de de À de 

NUMÉROS stheus. NUMÉROS ste NUMÉROS PE 

sement. cement. sement. 
\ 
1à 10 55 3H à 240 55 841 à 850 55 
A1 à 20 55 341 à 2350 56 901 à MO 56° 
Hi à 0 5 391 à 360 55 92 à 930 56 
61 à 70 54 401 à 410 56 951 à 960 56 
81 à 90 55 411 à 420 06 1.93% à 1.940 56 
401 à 110 54 HO à M0 6 ou at 250 56 
111 à 120 55 Bi à 520 56 fa 4270 55 
171 à 190 56 571 à 580 6 ge - ns 
181 à 490 55 62 à 60 56 |-221à 1.300 3% 
201 à 210 54 651 à 660 56  |-301à 1.30 5% 
2N à 20 65 691 à 700 56 [1-3 à 1.34 99 
251 à 260 56 751 à 760 56  ||t-341 à 1.350 3% 
271 à 280 54 761 à 770 55 1.971 à 1.380 55 
281 à 290 b6 784 à 790 56 11.391 à 1.400 55 














nat 





| Remboursement: année 54, coupon n° 7 attaché; année 55, 
coupon, n° 8 attaché; année 56, coupon ne 9 atlaché. 


a …—…——…—…———…—…— 








20 Obligations de 250 F (ex-500 F) 6 0/0 1932 (2° tranche). 





Usant de la faculté qu'elle s'était réservée lors de l’ém'ssion de 
l'emprunt, la société a procédé au rachat de gré à gré de la totalité 
des obligalions dont l'amorlissement était prévu pour le 4% juin 
456 par le tableau d'amortissement, 

En conséquence, il n’y a pas lieu à tirage. 





Liste des obligations amorties aux précédents tirages 
et non encore remboursées. 























DATES >S | ATES 

numeros| nn lxumernos| °W xumeros| 
des titres. rembour- des litres. rembour- des titres. rembour- 
sement. sement. sement. 

4.411 à 4.420 6/52 || 5.986 6/52 Re 6/52 
4.461 à 4.463 6/53 |6.351 à G.357 6/52 |l8.017 à 8.019 6/50 
5.027 à 5.090 6/53 |[7.0M à 7.010 6/53 |8.036 à 8.040 6/53 
5.571 à 5.580 6/53 117.894 à 7.900 12/45 (00 et 9.003 12/45 
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Compagnie Centrale d'Hydrogénation et de Synthèse 
SOCIÉTÉ ANONYME AU GARITAL DE H00 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: A PARIS, 126, BOULEVARD JIAUSSMANN 
R. C.: Seine n° 3356178 B, 





Obligations 4 0/0 1944 de la Société chimique des Bouches-du-Rhône. 





Les propriétaires des. obligations précitées sont informés que la 
Compagnie centrale d'hydrogénation et de synthèse, qui, à la suite de 
l'absorption de la Société chimique des.Bouches-du-Dhône, a pris en 
charge le service de ces titres, usant de:la faculté que s'était réservée 
au moment de l'émission la société absorbée, a rachelé le nombre 
d'obligations nécessaires pour épuiser la totalité de l’annuité prévue 
au tableau d'amortissement pour le 15 juillet 1956. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 

Les amortissemerits antérieurs ont été effectués par voie de rachats. 

Le conseil d'administration, 








Société anonyme de Publications Périodiques 
(imprimerie E. Destossés-Néogravure.) 


SOCIÉTÉ ‘ANONYME AU CAPITAL DE G10.000.000 DE FrAxcs 


Sièax SOCIAL: 13, QUAI VOLTAIRE, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 55-B 620. 


Obligations de 5.000 F G 3/4 0/0 1919: 





Liste des 109 obligations sorties au premier tirage au sort du 
9 mai 1956 tormant, avec les titres en Bourse, la totalité 
de l’annuité à amortir au 1er juin 1956, Ces obligations seront 
remboursabies à 5.001 F, 

4.996 À 4.314. 


Les amorlissements antérieurs ont élé couverts par rachats en 
Bourse. mn 








COMPAGNIE DES LAMPES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.026.900.000 DE Fraxcs 
Siècæ SOCIAL: 29, RUE DE LISDONNE, À PARIS (8°) 
Registre du commerce: Seine n° 54-B 5088. 


Obligations de 10.000 F 3 3/4 0/0 1945. 





Onzième amortisement di du fr août 1956. 


Usant de la faculté qu ‘elle s’est réservée lors de l'émission, la 


compagnie a procédé au rachat en Bourse des 130 obligalions dont: 


l'amortissement. est prévu pour le 47 août 1956. 
En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 


Les amortlissements précédents ayant été eflectués par voie de 
rachats, il n'existe pas de titres amortlis restant à rembourser. 








ETABLISSEMENTS DES DOCUKS DU NORD 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 400.625.000 F 
Sièce $oclaL: À LA MADELEINE-LEZ-LILLE (Nom), 
250, RUE DU GÉNÉPAL-DE-GAULEE 
R. C.: Lille no 65202, 


Obligations 6,73 0/0 1951 de 10.000 F. 





LISTE NUMERIQUE 


{° Des séries représentant 108 obligations sorties au cinquième tirage 
au sort du 11 mai 1956 et formant avec les titres rachetés en 
Bourse la totalité de l’annuité à amortir le 15 juin 1956. Ces 
obligations seront remboursables à 10.000 F; 

20 Des séries sorties aux tirages précédents et parmi lesquelles 
"vo des obligations non encore présentées au rembourse- 
ment. 


A D, CT LE. 
ANNÉES ANNÉES 


né dec ; e : . _d'amortissement. aa ad d'amortissement. 























Société Métallurgique 


de; Senelle - Maubeuge. 


SOCIÉTÉ ANONYME, AU, CAPITAL, DE. 1,900.000.000 DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL : 


.%, RUE, 


La BofTIE, PARIS (8°) . 


RG: Seine n° 282985 B. 


Amortissement en 1956 de 2.660 obligations G 1/2 0/0 1951 
* + dc 10.00 F. : 


—— — 


55 


15 obligations ont été racheltées en Bourse. 


HE obligations ont élé amwrties par lirage. 


La liste ci-après ‘compürte les numéros des 2.515 titres amOrtis au 
tirage du 2 mai 1956, lesquels seront remboursables à 10.000 F à 


partir du 1°7 juin 1956, coupon 
attaché. 


13.993. à 
13.926 — 
à 13.959 — 13.962 à 13.984 — 
43.985 à 11.006 — 11.012 à 
11.048 — 14.051 à 14.140 — 14.144 
14.135 à 11. 190. — 


22 — 11.27% et 


13:913° = 493.921 à 


| Re 
TS 
A7: 
LT 
7 
mi | 
bn 


11. 


a 
19 
> 
= 
pes 
Em 
Ca 
[2 
— 
a 
at 
1e 
}2 

Ex 


14.277 
et 12. 
11.42: 


Tirage de 1952. 
10.889. 
Tirage de 1955. 
171 à 175 — 220 à 22 
708 et 799. 
Tirage de 1954. 


26.237 à 36.241 — 36.266 à 
36.267 — 36.116 à 36.418 — 36.451 
à 26.455 — 36.601 — 36.66% à 
36.666 — 36.672 à 26.675 — 36.763 
et 36.764 — 36.161 — 31.000 à 
31.049. 

Tirage de 1955. 
6.392 et 6..333 — 6.370 et 


6.311 — 6.375 à 6.378 — 6.39% 
— 6.102 — 6.160 — 6,525 à 6.327 
— 6.574 — 6.601 à 6.605 — 6.607 
à 6.612 — 6.612 à 6.644 — 6.657 


13:93%0%et 13.93+ — 13.989 





no 6 (échéance du 1°" juin 1957) 


— 44.786. — 11.792- à. 11.803 — 
14806 à 14.846 —,11.818 :à.44.861 
— 11.884 à -14. 905 — 


14.920 — 11.938 à 14.948 — 14.30 
à 14.958 -— 11971 à 14.975 — 
14.978 et 414.979 — 41.983 à 
15. rs — 15.056 à 15.060 — 13.074 
à 15.167 — 15.173 à 15.28 “— 
15. à à 15.261 — 15.272 à 15.378 

5.360 à 15.462 — 15.468 à 


15.50 — 15.509 à 15.592 — 15.997 
à 195.543 — 15.519 à 15.558 — 
15.560 à 15.575 — 15.592 à 15.605 
— 415.617 à. 15.622 — 15.625 à 


15.681 — 15.681 à 15.696 — 15,703 
à 15.887 — 15.894 à 16.113 — 
16.117 à 16.699. 


à rembourser. 


et 6.658. — 6.712 — 6.822 — 
6.806 à 6.900 — 6.913 à 6.916 — 


1.069 et 7.066 — 7.07% — 7.117 
— 7,111 — 7.164 à 7.166 — 7.175 
à 7.18: — 7.295 et 7.296 — 7.328 
et 7.329 — 7.331 — 7.353 à 7.368 
+ 1.37 et 7.975 — 7.123 à 4.1%6 
— 7.456 — 7.495 à f 304 — 7.510 
— 7.606 à 7.608 — 7.615 et 7.616 
— 71.621 à 7.620 — 7.616 à 
7.618 — 7.659 et 7.660 — 7.718 
— 1.723 à 7.727 — 7.738 à 7.701 
— 1.786 et 7.787 — 7.190 à 
7.799 — 7.801 à 7.809 — 7.819 
— 7.834 à 7.810 — 7.895 4 7.899 
— 7.906 à 7.910 — 7.93 et 
7.934 — 7.961 — 7.993 à 8.000 — 
8.017 à 8.021 — 8.113 à 8.121 
— 8,123 el 8.124 — 8.117 à 8.155 
— 8.191 à 8.200 — 8.212 — 8.291 
— 8.311 — 8,322 à 8.336 — 8.319 
à 8.9$52 — 8.301 — 8.108 — 8.414 
à 8.417 — 8.186. 











ETABLISSEMENTS ECONOMIQUES TROYENS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 178.500 000 F 


SIÈGE SOCIAL : 
D 0.2 


69, AVENUE PASTEUR, A TROYES 


34-B 109. 





Emprunt obligataire 4 1/4 0/0 4942 





Quatorzième tirage des obligations à amortir. 





Usant de la faculté au'ellé s'est réservée au moment de l'émis- 


sion, 


la Société- des élablissérnents 
procéder au rachat en Bourse d'une 


économiques troyens ga fait 
parti: des 19t obligations ae 


son emprunt 4 1/4 0/0 1942 dont l'amortissement est prévu pour 


le 15 juillet 4956." 


Quatre- vingt-cinq obligations dudit emprunt ayant #16 rachealées 


à la date du tirage (15 avril 1956), 
soit 106 obligations qui perrent les numéros suivants : 


complément, 
2170 : 288 314 472 “49 
52%: 538 516 6i4 657 
7171: 851 892 905 936 
967 955 1.014 1.035 1.043 
1.056 ‘1.080 1.099 1.118 1.125 
1.193 1.211 41.223 1.241 1.249 
1.257 1.302 1.208 1.371 1:284 
1.395 4.403 41:427 1.448 +461 
1.540 1.595 41:003 1.677 1,799 
1.820 4.856 1.982 2.067 2.128 
2.166 “2.374 2.459 2.471 2,543 





il. à été procédé au tiragé. du 


2.616 
2.930 


2. 510 $ 2. 592 
2.735! * 2.869 


2.601 


‘2.663 
2,917 045 


#: 
1 
2 2 1 
= 
1 
22 


3.061 3.223 3.28 3.3 

3.540 3.564 3.650 3.665 9.678 
3.684 9.703 3.883 3.962 ‘4.050 
4.096 4.171 4.318 4.404 4.412 
449 “4.566 4.585 4.657 4.673 
4.745 + 4.761 4.6 5.020 5.102 
5.177. 5,325 5.361 5.412 5.419 
5.0 | 15.991: 5.992 5.998 ‘6.130 
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HUILES, GOUDRONS ET DERIVES A A | opér ANNÉES ANNÉES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 853.000.000 DE FRANCS M Le. — at s Ce ue LATE LT ” —-<" 
SiÈGE SOCIAL: 10, RUE ALFRED-DE-VIGNY, PARIS (8e) 
R. C.: Seine n° 51-B 6820, des 
4.212 1955 5.893.  * 1955 7.816 1956 
1:08 1956 op 1954 7% : 
e L 14 ’ _ .. ve 2.90 95 7.S% » 
Obligations 3 314 0/0 1945. 4.460 1955 5.990 1956 7.807 » 
4.467 1956 6.000 » 7.86% » 
4.558 1955 6.018 1951 7.955 n 
Onzième amortissement. 4.582 196 6.021 1955 7.960 »" 
— 4.619 set 6.090 1954 7.966 1955 
; 4.622 », 6.058 1955 7.96. 1956 
Le nombre de titres à amortir au 4er juil'èt 1956, d'après le lableau 4.616 19:5 6.093 » 8.01 » 
d'amoriisséement, s'élevait à 258 obligations. 4.667 1954 6.091 1956 8.100 1955 
nétitsident pi PA + 1955 8.123 1956 
646 d : 1954 8.138 » 
L » + "= 
Numéros des 258 obligations sorties au tirage du 4 mai 1956, rem- 2.688 » = US . 1955 
boursables à partir du 1: juillet 1956 à 5.000 F, et des obligations 4.695 » 6.240 : 1 1956 
restant à rembourser sur tirages antérieurs. 4.712 1954 6.248 1954 Le L 
LE res 6.283 1955 6.309 1955 
4.742 1956 6.281 1953 8.37 1956 
ANNÉES 4.751 2. 6.285 1955 8.339 “ 
NUMÉROS | de rembour- 4.752 1955 6.316 » 8.267 ” 
sement. ; . + 1956 6.926 » 5.368 1955 
. » 6.37 » & 7 06 
SS15 195 6.353 : 
16 1955 1.172 1955 2.923 1958 15 7 6.318 1956 8.478 1955 
61 1956 1.455 1956 2.946 » — 195 6.2 Lu 8.181 » 
53 » 1.489 » 2.962 , 4.07 n 6.355 195 8.486 1954 
102 1955 1.504 » 2.968 » 4.872 1956 6.423 1956 S 188 1056 
112 1956 1.506 » 9.971 » 4.882 ’ 6.435 1955 8. 19 194 
165 1953 1.527 » 9,992 » 4.893 « 6.41% ” 8.190 1953 
173 1955 1.545 , 3.009 » 4.3 ». || 645 1956 8.491 1954 
261 1954 1.606 1954 3.017 195 SH . 6.458 1951 8.193 1955 
971 1956 1.6°6 1955 3.03% » 4.936 ” 6. 162 ” 8.501 ‘. 
— 1954 1698 » 3.050 1956 ve“ + 6.172 , 8.592 1956 
306 1955 1.718 1956 3.071 » e À 6.502 1956 S.547 1955 
312 » 1,725 » 3.083 , He ne 6.505 » 8.519 1956 
316 1962 1.810 ” 3.099 » 5 oi 1956 6.515 » 8.573 s 
320 1956 1818 » 3.12y » a + 6.51 ” 8.590 . 
3 » 1.8:0 1955 3.145 » CE +. 6.501 1954 8.609 1955 
361 »_ 1.874 » 3.181 ” 9.098 1956 6.581 1953 8.613 1956 
= 1935 1:879 1956 3.186 1955 DS en 6.655 1956 8.654 1953 
462 1951 1.897 1955 3.189 1954 te A 6.683 » 8.636 , 
512 1956 1.916 1951 3.206 1956 LE , 6.802 ” 8.672 1956 
575 1955 1:937 1955 3.932 . pers “ 6.829 o 8.678 1955 
607 1956 1.939 , 3.267 1955 ren + 6.872 , g +22 1956 
609 ” 1.960 1954 3.300 » sn + 6.888 " CNET 1054 
610 1951 1.991 1956 3.318 : 5 481 ; 6.905 » 8.755 1953 
690 1956 1.998 » 3.324 1956 5 188 5 6.917 » 8 793 1054 
696 1953 2.001 1954 3.349 . set 4 6.138 , 8-06 # 
699 1956 2.009 1956 3.316 1955 5 947 1956 6.939 1955 8.806 19:6 
738 1954 2.045 » 3.354 1956 5.310 1955 6.9 1900 8.875 » 
718 1955 9.073 » || 3.355 1954 5.311 1956 6.959) 1953 8.856 , 
751 ” 9.074 1955 3.367 1956 5 391 ’ 6.991 1956 8.906 1955 
763 1956 2.075 » 3.395 1955 # "et 1954 3.03% » 8.907 : 
784 ” 9.100 1951 | 3.437 ; —— + 7.057 . s Les jee 
ge. >» 2. 107 1956 3.439 1956 D 409 2054 7.40 » Ye 350 
°h 299ù 2.108 » 3.488 1954 D 5 7.122 1954 .e > 
Bäi 1953 9,154 1954 2.506 5.539 » - _ 9.063 , 
. L > 1956 5.540 1956 7.183 1956 9.142 
872 1954 2.177 1956 3.524 : 5 54 ’ 7.266 » 9 22 * 
885 1956 2.153 » | 3:50 , He + A 7.326 , 4 ; 
894 » 2.205 ; 3.668 » + à 155 1.328 , Se “ 
A 2.216 0 3.678 » + ns 7.32) 1954 9.353 : 
919 195% 9,937 » 3.72% re 5.597 1959 7 338 4 9.4 13 » 
93 1966 2.259 , 3.735 , arr . Ts + 8.285 . 
eu Vis SV AS | :æ mx à | se : 
ï 2.35 » 3.768 1955 67 + y + : 42 ” 
1 :092 » 2403 » 3.771 1956 Le 1956 CE + 7. , 
1.012 1953 2.406 » 3.779 ‘ L + . LL ue re d 
1.075 1955 2.412 » 3 806 : 5.730 195% 7.582 1955 9.591 » 
1.088 ” 2.460 41955 . || 3.830 < + 1 2.200 , 2. : 
1.095 1956 2.470 1954 3.908 1955 5259 1 Fa F 4 * 
1.105 . 2.510 1950 3.944 1954 5 To dec 1-08 1956 9. 719 ” 
1.105 ” 2 514 1952 4.063 1956 S_ 755 es 1.6:0 1954 9.751 “ 
1.177 1952 2502 1955 || 4.068 1955 5792 es 1.00 1905 9.190 1954 
.19 > » - J. 1.71! » 9.79 055 
1.218 ». 2.615 = 5 +4 1956 5.793 1954 7.732 1956 9.842 1956 
1.245 1955 9 624 1953 1.108 “ 5.797 1956 7.737 » 9.857 » 
2541. » 9 641 1956 4.136 1955 5.823 ° 7.741 . 9.597 1951 
1.265 , 2656 , 4.143 1956 + 1954 7.753 . 9.951 45 
1.266 4956 2 660 à 4.149 4 5.897 1956 7.769 1951 9.958 1956 
41.305 » 9 682 à 1150 ” 5.866 1955 7.787 1956 10.000 ; 
1.315 » 2.685 1965 4.165 1953 
1: . 2-69! s 110 1956 —— 
De 1956 2.760 1956 rs 155 Les remboursemen:s seront effectués: 
. » à ” 4.230 | ankli 
1:30 , 2.760 ds à:297 F4 £ ARRET L. Dupont et Ce, 26, avenue Franklin-D.-Roosevelt, 
1.381 2 à 850 1962 à 7 - A l'Union des mines, 9, rue Louis-Murat, Paris; 
1.394 . 2.852 1965 4.266 - Au Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, Paris; 
n as a “+ 1956 4.200 1956 Au Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, Paris, 
: : : 4. 4955 et à leurs succursales et agences, 
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COMPAGNIE GENERALE des ETABLISSEMENTS MICHELIN 
ROBERT PYISEUX ET C: 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITALE DE G6.000.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
4, RUE pu Terra, À CLERMONT-FERRAND (Puy-p£-DÔME) 
R. C.: Clermont 55-B 88, 


Obligations % 1/2 0/0 1930 de 1.000 F, 





Vingt-sixième annuité d'amortissement (15 juin 1955-15 juin 1956). 


Pour couvrir cette annuité, ii a élé racheté 3.1% obligations sur 
les 421.800 prévues au tableau d'ameortissemen!: les 11.60 titres 
formant le complément ont été tirés au sort le 2 mai 1956; mais, 
en raison du tirage par séries, 11.635 obligations ont été ameorlies ; 
les 30 titres en excédent du chiffre prévu au tableau d'amertisse- 
Tuent seront impuliés sur le tlirase le pus é:oigné, conformémrent 
aux conditions d'émission. 





LISTE NUMERIQUE 
d° Des séries de 1060 obligations comprenant 11.635 titres non 
racheiés (représentés par eur numéro inilimt; lire: 1 à 400, 
401 à 500, elc.) amorties au tirage du 2 mai 1956 et rembour- 
sabies à partir du 15 juin 1956; 
2° Des sér.:es de 100 obligations amorties aux tirages antérieurs 
dans lecqueiles il reste des numéros non présentés au rem- 



































boursement. 
ANNÉES ANXÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de remhour- NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rewmbour- 
sement. sement. | sement. 
1 5% 1.101 56 53.101 48 
401 54 21.701 56 41.401 46 
4.101 45 il 22,301 £ 45,201 54 
4.701 49 22,601 56 47.301 54 
23,101 56 2,41 54 47.40 56 
2. H1 54 33.201 56 17.501 56 
3.201 HE 23.101 53% 48.001 56 
3.301 53 23.761 48 48.701 5 
3. A01 56 2%. 81 en | 48.801 56 
3.901 54 2.401 5% 49.001 54 
4.291 54 25.101 56 49.101 53 
5.801 53 25.4 54 49.201 56 
6. 101 48 26. 101 53 49.401 56 
6.501 53 26.501 54% 49.601 56 
6.801 51 27.701 o6 50.101 54 
7.301 54% 21.901 55 51.201 53 
7.501 54 28 1401 56 4.701 56 
8.101 56 2,501 31 54.901 56 
8.801 54 2.0 56 53,001 56 
8.901 51 2}. 00H 54 52.001 54% 
9.101 53 ts, HM 5 53.701 56 
9.201 6 29.201 53 53.801 56 
9.601: 56 29.601 50 33.901 56 
46.201 o6 30.401 4 54.301 53 
10.901 56 æ,701 D 54.401 6 
41.501 56 31.001 56 | 55.204 54 
41.601 53 51.701 50 | 53.801 53 
41.801 55 31.904 53 56.901 48 
42.401 26 32.101 49 57.801 50 
43.401 56 32.301 56 53.401 5% 
143.501 54 32.901 54 54.901 56 
43.701 56 32.64 56 59.301 54 
4:.801 04 22.901 w# 59. at 43 
11.30 H2 23. 101 53 59.701 54 
41.401 54 33.501 48 53.801 54 
11.501 56 | 33.701 56 60.301 54 
45.2M 54 23.801 56 60.401 54 
-45.101 50 34.201 56 | 61.001 45 
45.201 46 34.501 53 61.201 54 
45.801 54% 34.701 56 64.401 55 
46.101 55 25.001 54 Il 61.501 418 
46.601 56 3.101 56 64.801 56 
46,701 56 . 33.401 54 62.401 45 
47.101 43 35.801 53 62,601 54 
47.301 53 36.001 54 62.701 56 
47.401 56 86.501 56 62.901 53 
47.90 06 36.804 06 63.291 53 
48.101 53 36.901 56 63.301 56 
48.301 5 37.001 51 63. 101 06 
48. 56 317.301 53 64.661 53 
19. »3 31.401 4 61.801 53 
49.10t 53 33.5 56 65.004 7 
9.401 56 40.004 56 65.201 53 
49.601 54 40.6M H2! 65.641 56 
19.801 à 40.901 5 65.901 54 
49.901 54 51.401 54 204 54 
20.401 53 42.001 56 66.501 53 
20.7 56 42.301 56 67.101 54 : 
20,8 _ 42.501 54 67.201 56 
"1 .10t Hi 42.94 56 68.901 56 
21.244 47 43.104 04 69.601 54 






































29 Mai 1956 
‘ ANNÉES ANNÉES ||. - ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour. 

sement. sement. sement. 
70.101 D4 109.601 56 113.201 56 
70.601 06 109.94 56 114.201 56 
71.701 26 110.301 53 144.501 53 
72.201 47 110.401 59 1:4.601 D4 
72.401 24 110.701 96 144.701 43 
73.001 26 111.061 56 414.801 4 
72.301 54 111.204 m4 445.501 54 
74.101 51 11#.401 56 145.901 56 
74.401 24 112.901 43 146.101 49 
74.901 où . 412.501 54 117.40 56 
75.11 5} 112.601 54 118.201 56 
73.4 56 112.91 56 118.301 5 
75.701 50 113.101 24 115.101 56 
76.101 D 113.404 24 148.901 D% 
76.701 23 415.204 53 149,501 ot 
71.401 26 115.801 55 459.701 51 
78.101 5% 111.001 5 119.801 47 
78. 1 HI 11%.401 54 150.301 521 
19.2 4> 114.804 HS 2 150.404 26 
19.31 06 115.604 54 10.701 56 
79.91 06 415.701 D4 150.501 ot 
80. 0x" 53 115.901 HO 454.101 54 
80. 51 3 116.801 56 151.601 5 
#s0.901 56 117.004 53 154.801 54 
S1t.101 56 417.101 53 15t.90t 54 
84.201 53 447.201 53 152.901 56 
81.401 33 157.701 54 452.401 96 
ÿ1.501 UN 117.901 56 452.801 56 
81.601 4 118.101 50 153.001 2, 
82.001 56 119.501 26 153.301 53 
82.101 HA 119.601 54 453.601 45 
52.201 ot 120-001 53 154,601 24 
83.001 ë 121.001 53 13.801 46 
855.301 » #24.101 416 155.041 45 
83.101 2: 12.201 53 155.201 5 
83.801 a 121.401 56 155. 461 54 
&4.101 a! 121.901 56 156.701 96 
84.601 d 122.101 56 151.201 54 
85.401 54 122.201 54 157.601 54 
86.101 56 42.601 55 157.4 56 
86.201 20 122.701 56 453.001 26 
86.901 59 123. 101 50 42x.401 56 
87.001 56 424.401 54 4:9.7041 56 
87.401 56 123.201 54 160. t01 5 
8x. 401 43 ( 195.201 KC 161,501 54 
89.501 56 | 195.501 53 161.801 56 
90.801 47 125.701 54 152.001 49 
n1.xH 56 125.901 56 162,101 45 
M.101 5: 126.301 49 162,501 [ 
91.601 541 126,401 54 162,601 54 
92.001 54 127.301 - 54 162.801 53 
93,401 56 127.701 1 163.001 56 
93.601 54 | 143%7.901 46 163,501 56 
91.001 56 Î 42€.201 1 164.301 5 
9.501 H27 128.501 4 165.001 54 
95.601 54 129.001 5% 166.501 56 
95.801 53 129. 101 6 166.601 54 
96.201 94 H 429.701 56 167.201 54 
96.401 54 1 12.501 50 167.701 54 
97.4 56 120.x01 56 467.801 56 
98.201 56 13t.001 30 462.001 5% 
98.601 EH | 431.101 56 168.801 53 
98.701 % | 121.401 53 169.201 56 
98.501 56 121.801 52 169.601 54 
99.001 54 431.901 56 170.001 56 
99.101 96 132.201 24 470.1 56 
99,501 56 422.601 56 170.201 ° 56 
99.801 56 132.701 5% 170.6 56 
106.101 47 12.8) 5 70.901 56 
400.301 »3 433.101 56 171.001 50 
100.601 56 15.5 56 174.201 54 
406.701 33 133.801 56 171.501 53 
100.901 54 134.001 LJ 471.801 56 
401.601 54 134.201 47 471.901 53 
104.701 54} 435.901 50 172,501 56 
404.801 50 136.101 55 173.701 53 
102.201 56 +36: 201 50 174.001 54 
402.301 56 136.401 56 174.291 56 
102.101 56 437.101 50 174.301 53 
103.501 50 127.201 56 174.501 54 
103.901 56 138.801 53 171.601 54 
405.401 53 138.901 53 471.801 54 
405.904 56 439.101 56 174.901 54 
406. 201 56 439.201 53 175.101 56 
106. 401 56 429.301 56 175.401 54 
406.501 50 139.601 56 172.501 56 
106.801 56 139.701 54 477.501 56 
4106. 901 26 440. 201 50 178.201 53 
407.01 56 151.101 56 178.501 . 43 
407.701 53 141.601.  : 50 179.801 | 56 
418.201 56 442,401 - 53 #79.901 56 
408. 53 122,501 56 180.24 5% 
108.901 56 243.001 5 181.3 54 
109.301 6 443.101 54 181,501 56 
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———————————— 
ANNÉES Société anonyme des Pneumatiques DUNLOP 
NUMÉROS de es de rembour- SOCRÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.780.000.000 DE FRANCS 
PRE 7 SIÈGE SOCIAL: 64, RUE DE LASBONNE, À PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 51-B 1681. 
182.901 55 53 
183.601 56 56 
183.801 26 56 
ne 54 2 TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
185 291 16 46 en 18 ans de 150.060 oMligations 6 0/0 de 10.009 F, émises en avril 1956, 
456.001 53 54 remboursables à 10.400 F. 
186.101 56 56 
186.201 50 04 ” 
156.701 56 Eu NUMÉROS SstEu NOMBRE DE TITRES 
4:6.801 03 d’erdre a tab + ts _ es) 
get . des tirage. 2 aan 04 Pr TEE eu circulation. à amortir, 
187.201 06 À Te Et 
187.401 96 
188.301 96 - NN PPT 19.00 4.986 
189.541 DA ° EE 115.014 5.271 
189.801 56 . 3 CE ur, 139.713 9.913 
190.501 56 23 4 134.170 5891 
+R + 2 na ; — 10 CEE - RESF rs 4 
Je ee U0 — SSI EUR ES 22.002 ). 
sein 56 + 7 us tbe 115. 1659 6.060 
192.691 90 1 à  - M ile 108.509 7.357 
142.801 54 54 9 — NL A 101.152 7.778 
193.301 54 56 10 — "7 FENNRERAENNR 93.314 5 222 
198.501 53 13 11 PET Troie 85.152 8.962 
194.101 x 56 12 ARS en: Rem 76.460 9.189 
195.401 54 5e 13 — Msn: 67.971 9.714 
15.401 56 54 11 Re re 57.557 10.2:9 
196.301 26 15 — 2 ANNE 47.28 10.855 
197.701 54 46 — CRM 936.493 11.476 
197.901 48 17 PRES 5200) 94.057 12.192 
198.101 _ 18 — 195 12.825 12.875 
198.9)1 96 222 
_ . "FPS tete. son dae | 450.000 
=.6) M 
198.901 53 a ee 
ge - Les tirages au sort, tant normaux que supplémeniares, s'effec- 
D 54 tueront de la manière suivante: un mumérc sera tiré au sert. Ees 
De 56 à obligations à amertir seront appeées au remboursement à partir 
: e 0. de €e numéro, suivant fa suite naturcHe des nombres, compte tenu 
pe — 1. des obligations. amorties on rarhetées antérieurement, jusqu'à 
200.501 5h 2020 concurrence du normbre d’oblizalions dont l'amortissement est 
200.801 56 2. effectuer. Pour l'application de ces dispositions, le numéro un sera 
901 401 49 + considéré corme, succédant au dernier numéro. 
202.201 94 A 
202.801 54 
203.01 2 
203.101 56 SOCIETE INDUSTRIELLE DE DELLE 
rt + SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20 MILLIONS DE FRANCS 
.… la] 
214 001 *4i Siëce SOCIAL: DELLE (TERRITOIRE DE B&LyORT) 
nn r. Registre du commerce: Belfort me 781; Paris n° 283037. 
1.0 ul —— 
56 
rs 201 49 NT CS a bi à: 
206 101 54 Obligations 6 1/2 0/0 (ex4 3/4 0/0) 1947 de 5000 F, 
206.201 956 Er y 
9 = Le 
er : Neuvième amortissement. 
207.901 53 trpmatntiens 
209.201 5% 
209.41 56 La société, usant de la faculté qu'elle s'est réserwe lors de 
209.601 51 l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
210.301 54 56 qui aurait été exigée pour Je remboursement au pair des 91 obliga- 
210.601 96 56 lions dont l’amoruissement est prévu au #7 juin 1956, 
211.201 — — En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
9 
in 56 53 Les amorlissements antérieurs ont également été couverts par 
211 701 53 56 rachats en Bourse. 
241.1 54 53 
213.301 6 56 
213.801 51 54 
214.001 56 53 SOUIETE D’'APPLICATIONS HYDRAULIQUES 
rm + _ . SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3900 MILLIONS DE FRANCS 
214.701 56 53 2%, RUE DE La BAUME, PARIS 
9 
mer A : R. C.: Seine n° 242085 B,. 
245 404 50 56 LR di 
+. pes — = + Obtigations 3 3/4 0/0 1945 
216.40 50 / | . 
217.104 45 — es FSU d 
218.001 49 î 6} 
218.301 53 56 Usant de la facuilé qu’elle s'était réservée lors de l'émission de 
218.401 51 58 l'emprunt, la société a procédé au rachat en Bourse du nombre 
18.601 06 48 d'obligations fixé pour la onzième année (1956) par le tableau 
9.201 54 54 d’amertissement publié au Journal officiel du 18 septembre 1945. 
+ : — En conséquence, aucun tirage n'aura lieu en 1956. 
290.701 47 Li] Les amorlissements antérieurs ont tous été ellectués par voie 
221.301 56 5 , de rachat en Bourse. 


Le conseil d'eAministration. 
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£EOCIETE METALLURGIQUE D'IMPHYZ 
ANCIENNE DÉNOMINATION : 
Société anonyme de Commeniry-Fourchamhauit et Decazeville. 


CapriTaL: 2,182,500.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 84, RUE DE LusE, PARIS (7e) 
R. C.: £cine no 51-B 2010. 





Obligations 4 1/2 0/0 1931. 





LISTE NUMERIQUE 
4° Des 823 Obligations sorties au tirage du À avril 1966 et rembour- 
sables à partir du 1° juin 1956 à 1.001 F, coupon n° 51, échéance 
17 décembre 1956, aîtaché. En raison du rachat de 235 obli- 
galions, le tirage à porlé sur 825 titres au lieu de 1.098 prévus 
au tab':eau d'amortissement; 


20 2 Re ations amorties aux tirages précédents et non enovre 
au remboursement. 














a — _ _—_— — 
. ANXÉES ANXÉES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 
sement. sement. 
1 à 1% 1956 5.085 à 5.09 ' 4953 
25 à 40 » 5.097 à 5.099 » 
Güt à 665 1954 5.123 à 5.110 1956 
61 à 866 1956 5.167 à 9.17% 1951 
871 à 8:0 » 5.382 14913 
960 » 5.461 à 5.470 4956 
1.048 1653 5.481 et 5.485 
1.065 à 1.070 1959 5.189 » 
1.07% à 1.075 » 5.499 à 5.497 » 
1.080 » 5.681 4954 
1.104 à 41.107 1951 5:72 » 
1.158 1955 5.785 à 5.787 » 
1.206 à 1.311 1256 5.706 à 5.800 » 
1.215 à 1.320 » 6.221 41955 
1.321 à 1.% 195 6.213 et 6G.2:1 49:56 
1.401 à 1.403 1956 6.341 à 6.360 1955 
1.406 à 1.420 » 6.650 4193 
1.591 à 1.600 1953 6.661 à G.662 1955 
1.881 à 1.900 1956 6.677 à 6.680 » 
2,068 et 2.069 » 6.208 4951 
2.071 à 2.059 » 7.361 4956 
2.261 à 2.270 1955 5.907 à 7.340 , 
2.274 » 7:313 
2.916 à 2.280 » 7.315 à 7.917 n 
2.401 à 2.511 _» 7.49% à 7.440 » 
2.68% à 2.100 1956 7.501 495: 
2.860 1918 7.507 à 7.510 » 
3.161 1953 7.921 à 7.927 1556 
3.902 4954 8.070 à 8.077 s 
4.268 1950 8.080 | s 
3.991 1954 8.410 à 6.41? gra 
22 2. 51 1956 9,002 er 
3.92 3.524 5 < 9, 
3.627 à 3.599 : se sé 
3.991 à 3.:96 » 0.301 » 
3.510 » 9,206 à 9.308 » 
3.581 à 3.563 1954 9.512 à 9.317 . 
3.861 à 3.861 4956 9.319 » 
3.868 » 9.483 » 
3.872 “ 9.489 à 9.492 » 
3.877 et 3.878 » 9.494 » 
3.904 à 3.908 1955 9.497 » 
3.917 à 3.920 » 9.582 à 9.600 » 
4.121 1956 9.661 1955 
4.425 à 4.15 » 9,664 à 9.666 » 
4.437 à 4.140 » 9.679 et 9.680 ” 
4.22 » 9.741 à 9.743 » 
4.223 à 4.227 » 10.011 el 10. 042 1951 
4.250 , 10.181 » 
4.386 È 10.184 à 10.186 » 
4.3H à 4.395 » 10.200 » 
4.572 » 10.267 à 10.269 1956 
4.581 et 4.582 » 40:273 et 10.274 » 
4.590 à 4.600 » 10.279 et 10.280 » 
4.601 à 4.605 4953 10.381 à 10.398 » 
4.64 à 4.647 1956 10.185 à 10.159 1953 
4.619 à 4.641 °» 10.681 As 19:6 
4.653 » 40.690 à 10.691 » 
4.655 à 4.657 » 10.700 » 
4.681 à 4.685 1955 10.722 à 10.724 » 
4.692 EN 40.735 à 10.749 » 
4.695 » 10.823 à 10.810 » 
4.700 » 10.921 191 
4.823 1956 40.932 à. 4 1 .» 
4.825 à 4.81 » 11.041 à 11.052 1955 
4,884 à 4.89 ” L 11.058 à 11.060: . » 
4.848 193 11.101 116 
5.027 à 5.057 1956 11.103 : . » 
5.040 » 41:105 et 11.106 s 
5.041 à 5.054 » 41.108 à 411:111 » 
5.083 1953 } 11.114 » 








EE 











. ANNÉES ANNÉES 

NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour. 
sement. sement. 
11.119 et 11.120 1956 15.600 1956 
11.201 à 11.205 LA 15.6:9 et 15.650 19514 
11.210 à 11.220 ” 15.653 » 
11.951 à 11.945 : 15.631 à 15.653 1956 
11.950 à 11.952 » 415.695 à 15.602 » 
11.958 à 11.960 » 15.786 à 15.790 1955 
42.097 et 12.028 1953 15.729 et 15.800 » 
42.921 à 12.23: 1955 15.807 à 15.810 1917 
12.261 1956 13.992 4955 
42.263 à 12.266. » 15.962 à 15.965 1956 
12.970 et 42.23 » 15.976 à 15.973 » 
12.280 15.980 
49.355 à 12.35: 1953 16.016 1953 
12.608 » 16.181 à 16.191 1956 
12.689 à 12.69 » 46,196 » 
42.901 » 16.158 et 16.199 » 
145.009 à 13.015 1954 16.817 à 16.850 » 
13.071 et 13.072 » 46.854 et 16.855 » 
43.114 et 13.112 1956 17.061 à 17.064 » 
15.211 » 7.070 et 17.071 » 
43.214 et 12.215 » 17.221 à 17.228 » 
143.269 à 13.277 » 17.237 à 17.210 » 
13.405 res 17.348 41953 
15.18 et 13.419 71.817 à 17.820 1931 
43.541 à 13.946 1951 7.841 à 17.819 19 
13.553 17.851 à 17.860 
13.567 et 13.568 1926 17.881 à 17.890 1955 
13.572 » 17.897 et 17.898 » 
13.579 » 17.900 
13.577 à 13.580 » 13.180 1956 
13.720 » 18.267 et 18.268 » 
43.732 à 13.725 » 48.275 » 
45.738 et 13.759 » 148.277 à 18.280 » 
13.761 à 13.761 » 18.346 à 18.919 » 
135.767 à 13.769 » 13.6%6 et 18.627 1953 
43.771 à 13.714 » 18.76 19.6 
143.77 » 18.921 1955 
13.783 et 13.784 » 18.926 à 18.929 » 
13.795 et 13.796 » 49.521 à 19.525 1951 
13.800 » 19.883 et 19.881 1953 
15.892 à 13.895 » 19.976 à 19.980 1954 
11.101 à 14.105 1955 20.041 à 20.016 1956 
11.108 à 1#.#10 » 20.018 à 20.057 » 
14.113 à 11.115 » 20.059 et 20.060 » 
11.120 » 20.203 à 20.207 » 
14.266 1953 20.219 et 20.220 » 
11.420 à 15.425 1956 20.761 à 20.766 » 
1:.439 et 14.410 » 20.771 à 20.773 » 
11.169 à 17.471 » 20.716 e 
43.521 à 14.50 » 20.861 » 
41.541 et 14.51? » 20.863 à 20.880 » 
14.546 » 90.881 1951 
11.548 à 11.553 » 20.884 » 
11.506 s 20.887 à 20.80 » 
15.741 et 11.742 » 20.891 et 20,892 » 
11.743 » 21.310 et 21.311 1946 
41.750 à 14.760 » 21.403 à 21.412 1956 
11.803 à 14.816 41955 51.419 et 21.420 » 
11.821 à 11.810 1956 21.424 1951 
15.104 195% 21.541 à 21.5:4 0 
15.108 à 15.116 » 21.58 à 21.554 
15.164 à 15.177 1956 21.803 1955 
15.180 » 92,161 et 22.162 1956 
15.266 à 15.268 » 22.168 » 
45.270 et 15.271 » 22,170 à 22.180 » 
15.276 à 15.280 » 22.241 el 22.212 »” 
15.421 à 15.42 » 22.246 » 
15.436 à 15.440 » 22,250 à 22,92:52 » 
15.574 à 15.580 11 22.257 à 22.259 » 
15.58 à 15.588 19:6 22,352 L 
45.591 et 15.595 , 22.354 et 22.355 : 
a DES 





GRANDS MAGASINS SIGRAND & CE 


SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 250.900.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 85, BOULEVARD DE SÉBASTOPOL, PARIS (2e) 
R. C.: Seine no 212207 B. 





Obligations 6 0/0 1955 de 10.000 F. 
Code valeur: 352197. 





Premier tirage effectué le 16 mai 1956. 


Liste numérique des 211 obligations sorties à ce tirage. 
6.125 à 6.695. 


Les obligations amorties au tirage du. 16 mai 1956 seront. rembour- 
sables à partir du 15 juillet- 1956, à raison de 10.538 F. 


{Le tableau. d'amortissement a éié publié au Journal officiel du 


24 juillet 1955.) 
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BILANS 





BANQUE DE L’ALGERIE ET DE LA TUNISIE 


Situation au 31 mars 1956. 





ACTIF 
Comptes financiers : 
Numéraire en caisse: 
Or, lingots et mon- 
2 + 2.217.399.46% 
DIRES ose see 1.516.814.148 
— 3.791.213.613 
NPisponibilités en France............ 2.255.806.510 
Disponibilités à létranger.......... 211.688.246 


Correspondants bancaires en France. 7.622.609 .46 


Correspondants d'Algérie et de 


_— 


SL 1 too de sers lon Gas os eds 081.818.994 
A A PS RE TN E 151.187 110.240 
Titres de placement......,.....,..... 3.176.510.045 
Titres apparlenant à la caisse des 

ns Et te eve 0e 2 .873.886.260 


———————— 172,103.733.404 
Comples de tiers: 
Comptes courants garantis par nan- 














tissement de :titres....:........... 2.563.670.308 
Avances à 3) jours sur. bons du \ 
Trésor et eflets pullics............ 4.943.250 .000 
—— — — 7.506.920.308 
Valeurs immobilisées : 
Immobilisations (moins amortisse- 
PR CO PP TO 4.753.852.5608 
Avances à l'E... 030060000000 0 » 
Avahtes à-l'AÏBOME........ 50.000 0 se 1.200.000 .000 
Avanées à la Tunisie....... Sa ce 500.001 .000 
Avénces. à la B. IL À, N.........000e 5.000.000 
Titres de participation.......... ose 27.216.735 
’ 6.486.069.303 
Comptes de liaison et divers....... AG EN 17.603.753.963 
NU À Le. ORNE vois 203.700 .476.278 
PASSIF 
Capilaux permanents: 
CO nantes crées à . 25.000.100 
Réserves statutaires .......,... os 543.333.333 
Réserves facultatives ............,.:.. 4.634.804 .791 


Réserve spéciale de réévaluation... 3.615.737. 
Caisse des retraites des fonction- 
naires et agents de la Banque de 
l'Algérie et de la Tunisie......... 3.511.595. 136 
——  12.30.471.005 
Engagements à vue: 
Comptes financiers : 
Billets au porteur en circulation 








is tone ga néehe 791 .033.000 
Bilets au porleur en circulation . 
VS ee ana gran etes cd 4 080.632.500 
Comptes de tiers: 
Trésor public ........ 2.413.789.085 
Trésor algérien ...... 50,926.0S 
Trésor tunisien ...... 1.62.214.961 
Comptes courants sur 
7 ÉPN rsE 8.206.3°0.176 
Autres engagements à 
Le — EPP ENPRERE + 4 12 9.401,720.358 
Clients et correspon- 
dants divers du 
CON CA NN Sr 172.366.618 
——————— 11.997.316.566 
166.809.012.066 
Comptes de liaison et divers...s.s.ssssosssssosneses 24.560. 993.207 





Total du RSR CURE 203.700.476.278 
Certifié conforme aux écritures: ÿ 


Le gouverneur de la Banque de l'Algérie et de la Tunisie, 
Jean WATTEAU, 


: 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Grunbaum (Didier), né ie 21 décembre 1908 à Oradea (Rou- 
manie), demeurant à Paris (15°). 6, rue des Favorites, agissant tant 
PA Sun non personnel qu'a nom de ses enfants mineurs: Jean- 
Claude, né le 12 juillet 1912 à Paris (12%), et Gilles. né le 8 novem- 
bre 1917 à Paris (18°), dépose une requéle auprès du garde des 
sceanx à l'eflet de substiluer à son nom patronymique celui de 
branbois, subsidiairement celui de Grosbois. ‘ 








M. Cochon. (Robert), né à la Ville-aux-Bais-Jes-Dizy (Aisne) le 
25 juilet 19:7, demeurant à Paris (11e), 9, rue Godefray-Cavaignac, 
dépose une requêle auprès du garde des sceaux à l'ellel de supsu- 
tuer à son nom patronymique celui de Cachon. 


Mine Levy (Francine-Yvonne-Achille), épouse Lonnet, née à 
Paris (16°) le 5 mai 1920, demeurant à Neuwlly-sur-Seine (Seine), 
128, boulevard Maurice-Barrès, dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effet de substiluer à son nom palronymique de Levy 
celui de Lalonde et de s’appeier légalement à l'avenir Lalonde au 
lieu de Levy. 


Mme Levy (Monique-Alice-Blanche), épouse Mayer, née à Paris (46°) 
le 5 juin 1917, demeurant à Neuilly-sur-Seine (Seine), 34, ru6 
Edouard-Nortier, dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l'effet de substituer à son nom patronymique de Levy celui de 
Lalonde et de s'appeler léga:ement à l'avenir Lalonde au lieu de 
Levy. 


PP PRIS TS LS PL ST RS PP SPP PSS LPS PP LL SLT LPTES 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 








Extrait des-minutes du greffe du tribunal de première instance 
de Lyon. 


EXTRAIT DE JUGEMENT 





Par jugement contradictoire rendu par la cinquième chambre 
correctionnelle du tribunal de première instance de Lyon, le 
11 avril 1956, j' 

Le. nommé Rey (Paul-Léon), né le 1: septembre 1920 à Villeur- 
banne-Lyon (Rhône), polisseur sur métaux, demeurant à Villeur- 
banne (Rhône), 97, rue Henri-Rolland, 

A été condamné à deux mois d'emprisonnement 

Pour avoir, courant 1952 et 1953, à. Lyon, s'être frauduleusement 
soustrait au payement total ou partiel des impôts visés dans 1e 
code général des impôts, soit en omettant volontairement de faire 
sa déclaration dans les délais prescrits, soit en dissimulant volon- 
tairement une part des sommes sujettes à l'impôt, ladite .dissipa- 
tion excédant le dixième de la somme imposable ou le chiffre de 
0.000 F, soit en organisant son insolvabilité, ou en mettant obstacle, 
par d’autres manœuvres, au recouvrement de l'impôt. 

Le tribunal a ordonné, en outre: 

L'insertion par extraits du me jugement, et ce, aux frais 
du prévenu: 1° dans le Journal ofjiciel de la République française ; 
2e dans le journal Le Progrès de Lyon; 3° dans le journal L’Echo- 
Liberté de Lyon. 

Ordonne également l'affichage du présent jugement à la mairie 
de Vilieurbanne (Rhône), et ce, aux frais du prévenu. 

Dit que le coût de chacune de ces insertions et de cet affichage 
ne pourra excéder la sormimne de 10.000 F. 

Pour extrait conforme : 

Le grellier en chef. 








Extrait des minutes du greffe du tribunal de première instance 
de Lyon. 


EXTRAIT DE JUGEMENT 





Par jugement. contradicloire rendu par la cinquième chambre 
 — TédeRnssen du tribunal de première instance de Lyon, le 41 avril 
956, 

Le nommé Reyÿ (Paul-Léon), né le 14 septembre 1920 à Villeur-. 
banne-Lyon (Rhône), polisseur sur métaux, demeurant à Villeur- 
banne (Rhône), 97, rue Henri-Rolland, 

A élé condamné à deux mois d'emprisonnement, confusion, avec 
celle de même quantum, prononcée ce même jour, par ce même 
tribunal, également pour fraude fiscale 

Pour avoir, en 1952 et 1953, s'être frauduleusement soustrait au 
payement parliel ou tolal des impôts visés dans le code général 
des impôts, soit en omettant volontairement de faire sa déclaration 
dans Îles délais prescrits, soit en dissimulant volontairement une 
art des sommes sujettes à l'impôt, ladite dissimulation excédart 
e dixième de la somme imposable ou le chiffre de 100.000 F soit 
en organisant son insolvabilité ou en mettant obstacle, par d’autres 
manœuvres, au recouvemment de l'impôt. 

Le tribunal a ordonné, en outre: 

L'insertion par extrait du présent pau, et ce, aux frais du 
prévenu: 1° dans le Journal officiel de la République française; 
2e dans le journal Le Progrès de Lyon; 3° dans le journal L’Echo- 
Liberté de Lyon, fixe à la somme de 10.000 F au maximum le 
coût de chacune de ces insertions. 

Ordonne en outre l'affichage du présent jugement à la mairie de 
Villeurbanne (Rhône) aux frais du prévenu, le coût maximum d2 
cet affichage étant fixé à la somme de 10.000 F. 

Pour extrail conforme : 

Le greffier en chef. 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 aoûl 1901.) 





28 avril 1956, Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. Comité 
social de l'office départemental des anciens combattants et victimes 
de guerre du Pas-de-Calais. Bul: entr'aide, organisation des fètes et 
sorlies. siège social: palais Saint-Vaast, à Arras. 


28 avril 1956. Déclaration à la préfecture de la Meuse. Groupement 
meusien de productivité. But: diffuser, dans le cadre du département, 
toutes informations relatives aux problèmes de la productivité et 
aux avantages qui découlent de l'accroissement de celle-ci; entre- 
prendre toutes études et procéder à toutes expériences tendant à 
metlre à la disposition de l'économie meusienne les moyens d'amé- 
liorer la produclivité des entreprises ou exploitations agricoles, arli- 
Sanales, commerciales et industrielles, Siège social: chambre de 
commerce, 118, boulevard de la Rochelle, Bar-le-Duc. 


30 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. Bibiio- 
thèque populaire. But: organiser une biblioihèque locale el circu- 
lante, Siège social: 6, rue Gabriel-Pelouze, Narbonne (Aude). 





30 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de PRrest. Club des 

tanqueurs plouguernéens. Bul: pralique du sport et du jeu pro- 
vençal de pétanque, Siège social: café « Heussaff », au bourg de 
P'ouguerneau (Finistère). 


2 mai 1956. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Fédération 
des associations populaires familiales de la Gironde. Bul: grouper 
les associations populaires familiales du département en ue de 
l'étude et de la défense des-droits et intérêts matériels et moraux 
de leurs membres. Siège social: 21, rue des Bahutiers, Bordeaux. 





t 


2 mai 1956. Déclaration à la préfecture de police. Club Paris-Athènes, 
But: culturel et touristique. siège social: 119, rue Ameïot, Paris. 


2 mai 195. Déclaration à la préfecture de Marseïile. Groupement 
des dockers eur ns. But: praliciper à la propagande en faveur de 
la construction de l’Europe, favoriser des renconires internalionales 
de dockers des différents ports d'Europe. Siège social: bar du Marché, 
414, chemin du Littoral, Marseille. 





7 mai 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Saintes. Club de la 
jeunesse mortagnaise. But: récréatif et éducalif., Siège social: mairie 
de Mortagne-sur-Gironde (Charente-Marilime), 


9 mai 1956. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Association 
du château Pomerol, But: organisation et gestion d’une maison de 
retraite en faveur du personnel retraité des ES "# membres 
de l'association. Siège social: 8, rue de Cheverus, à Bordeaux. 


9 mai 1956. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Fédération des 
sociétés spéléologiques du d-Ouest. Bul: favoriser. le développe- 
ment de la spéléologie dans le Sud-Ouest et assurer la liaison entre 
les sociétés spéléo'ogiques. Siège social: 71, rue du Loup, hôtel des 
Sociélés savantes, à Bordeaux 





9 mai 1956. Déclaralion à la préfecture de la Guadeloupe. Vespa-Club 
de la Guadeloupe, section de Pointe-à-Pitre, Bul: sorlies en groupe 
et excursions. Siège social: 12, rue Lamartine, à Pointe-à-Pitre. 


9 mai 1956 Déclaration à la sous-préfecture d’Apt. dudo-Club 
aptésien, But: enseignement technique et pratique du judo et du 
jiu-jitsu ainsi que de tous les sports favorisant leurs exercices, Siège 
social: café du Commerce, Apt (Vaucluse). 








9 mai 1956. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
anciens marins de la « Jeanne-d’Arc ». But: resserrer les liens d’ami- 
tié et les souvenirs communs de ses membres, maintenir l'esprit 
des traditions maritimes, provoquer les vocations des jeunes attirés 
par la mer, aider par tous les moyens en son pouvoir ses différents 
adhérents. Siège social: 3 ter, rue Béthisy, à Noisy-le-Sec. 


9 mai 1956. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Plume au vent. 
Organisation et gestion d’une maison familiale de vacances en faveur 
au personnel des entreprises membres de l'association. Siège social: 
8, rue de Cheverus, à Bordeaux, 





41 mai 1956. Déclaralion à la préfeciure de police. Association des 
anciens du Maroc. But: sauvegarder les intérêts matériels et moraux 
des Français qui ont vécu au Maroc. Siège social: 3 bis, rue Brunel, 
Paris. 





11 mai 1956. Déclaration à da préfecture des Côtes-du-Nord. Comité 
des fêtes de Pliessala. But: création et organisation de fêtes locales, 
Siège social: mairie de P:essala. 


11 mai 1956. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Groupement 
des réparateurs de navires du Havre. But: favoriser et développer 
les réparations navales dans le port du Havre. Faciliter et améliorer 
les travaux de réparations navales. Organiser toutes liaisons entre 
les réparateurs de navires. Faciliter la mise en œuvre et en commun 
de matériel, de rsonnel et généralement de moyens industriels 
et commerciaux, le"perfeclionnement et le complément des ins'alla- 
lions pour la réparälion des navires. Recueillir et diffuser toutes 
documentations et foules informations d'ordre technique et commer- 
cial. Généralement éludier, rechercher, aider à. mettre en application 
tautes mesures en vue de la réalisation de ces objets. Siège social: 
138, boulevard de Strasbourg, le Havre (Seine-Maritime). 


16 mai 1956. Déclaration à la préfecture de l'Indre. Cantine scotaire 
d’Etrechet. But: fournir aux enfants des écoles publiques de la com- 
mune, qui ne peuvent prendre le repas de midi dans leur famille, 
un repas chaud les jours de classe. Siège social: école publique 
d'Elrechet,. 





17 mai 1956. Déclaration à la préfecture de la Haute-Saône. Société 
de chasse la Saint-Hubert. Bul: créalion des réserves, destruction 
des nuisibles, répression du braconnage et repeuplement, Siège 
social: mairie de Sauvigney-les-Gray. 


47 mai 1956. Déclaralion à la sous-préfecture de Douai. Société de 
chasse de la Carrière. Bul: exp'oiter le droit de chasse du lot ne IV 
de la forêt de Normal, dit de la Carrière. Siège social: 31, rue des 
Wetz, Douai (Nord). 





17 mai 1956. Déclaration à la préfecture de la Gironde, Comité des 
fêtes de Listrac-Médoc. Bul: organiser Ja fête traditionnelle de la 
Saint-Jean, ainsi que toute autre fête présentant un caractère cou- 
tumier (fèles des vendanges, du mardi gras, elc.). Siège social: mai- 
rie de Listrac-Médoc. 


17 mai 1256. Déclaration à la sous-préfecture de Rachelort-sur-Mer. 
dudo-Club rochefortais. But. pratique du judo et jiu-jitsu. Développer 
directement ou par l'entremise d'autres clubs ce sport et aider sur le 
plan local la ligue Touraine-Poitou de laquelle le club dépend et de 
ce fait aider la Fédération française. Siège social: chez le président, 
M. Bouclaud, 125, rue de la République, Rochefort-sur-Mer {Charente- 
Maritime}. 





18 mai 1956. Déclaration à la préfecture du- Nord. L'aide aux malades. 
But: secours aux malades, aux blessés el aux accidentés, Siège 
social: 45, rue de Turenne, Lille. 


18 mai 1956. Déclaralion à la préfecture de police, Alliance monta- 
gnarde. Spciété amicale des originaires des communes d’Alpuech- 
Lacalm, la Terrisse, Vitrac (Aveyron). But: aider les œuvres sociales 
de ces quatre communes. siège social: 79, boulevard Barbès, Paris, 


13 mai 1956. Déc'aration à la préfecture de police. Le Nénuphar. But: 
pe des droits de pêche. siège social: 47, avenue Simon-Bolivar, 
'aris. 


—————_— 


22 mai 1936. Déclaralion à la sous-préfecture de Brest. Société armori- 
cain de tir aux pigeons. But: exercice de tir aux armes de chasse 
sur but mobile. Siège social: chez le président, M. Yvinec (Jean;, 
26, rue Bugeaud, Brest (Finistère). 


22 mai 1956. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Union républi- 
caine et-socialists de l'Yonne. Bul: documentalion admin'strative, 


économique, sociale el culturelle, Siège social: 25, rue Cochois, 
Auxerre. | 





23 mai 1956. Déciaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. Asso- 
ciation des chefs de famille et amis de l’école gp de Pessicart. 
But: encourager la fréquentation scolaire, contribüer à la prospérité 
matérielle de l'école, créer et développer les œuvres péri et post- 
scolaires ainsi que les œuvres d'éducalion populaire. Siège social: 
éco'e de Pessicart, N:ce. 





9% mai 195%. Déclaration à la préfecture de Nantes. Ligue atlantique 
de basket-ball. But: déve:opper la pralique du sport du basket dans 
la région. Siège social: ?, avenue Baccara, Nantes. 





Paris — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 














